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AVERTISSEMENT
Chargé par rAcadémie des Inscriptions et Belles- Lettres de continuer la collection des Ordonnances des rois de France de la troisième race, j ai publié le tome XXI , qui embrasse tout le règne de Louis XII, terme assigné par TÂçadémie à cette collection. A l'exemple des savants qui m'ont précédé dans la composition de ce .grand recueil, et qui ont traité dans des discours préliminaires plusieurs points intéressants de Tancienne législation française, j'ai composé uq travail sur l'histoire de l'organisation judiciaire et de l'administration de la justice en France depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XII. Ce travail, lu à l'Académie pendant le cours des années 1846, 1847 et 1848, sert de
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préface au tome XXI de la Collection des Ordonnances. En le réimprimant aujourd'hui pour l'utilité des personnes studieuses, je n'y ai introduit aucun changement notable; je me suis borné à corriger quelques fautes de style, de dates ou de * citations, qui s'étaient glissées dans la première impression.
i Septembre 1851.
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OBJST ST PLAN DE l'OUVRAGB.
Les savants qui m'ont précède dans la rédaction du recueil des Ordonnances des rois de la troisième race, ont placé en tète de prëscjue tous le^ volumes des discours étendus sur des matières qui avaient été Tobjet de la législation. Depuis longtemps on en désirait un sur Torganisatiôn judiciaire et Tadministration de la justice.
De Bréquigny , dans la préface du tome XIII , (p. Lxn et suiv.), s*est borné à un court exposé, pour me servir de ses propres expressions, « de ce qui ce se passa sous le règne de Charles Vil par rapport u aux créations , suppressions , translations et ré- « tablissements des cours souveraines. » pn sait ,
en effet, quels désordres avaient amenés dans cette partie les lois faites pendant la démence de Charles VI et l'usurpation anglaise. La préface du tome XIV (p. XXI et suiv»), contient aussi quelques détails sur des ordonnances de Charles VU des 28 octobre 1 446 (XIII , 471 ), avrU 1 453 (XIV, 284 ), et sur d'autres moins importantes, qui introduisirent dans l'administration de la justice des réformes . dont l'expérience et surtout les malheurs du temps avaient fait sentir la nécessité.
Mais le silence absolu gardé par ce savant sur les lois concernant l'ordre judiciaire, qui appartiennent aux règnes antérieurs, démontre qu'il n'entendait pas faire à cet égard un travail complet , tel qu'il l'avait si bien exécuté relativement aux communes (préface du tome XI), et aux bourgeoisies (préface du tome XII). Il pensa peut-être , et avec raison , qu'il était convenable ./>' d'attendre que la collection eût atteint le terme
qui lui avait été assigné lorsqu'elle fut commencée, c'est-à^ire la fin du règne de Louis XII.
Malheureusement pour la science , au moment où de Bréquigny mettait au jour le tome XIV, qui finit avec le règne de Charles Vil, la loi du l*' décembre 1 790 frappait de suspension l'entreprise qu'il avait si habilement dirigée pendant plus de vingt ans. La suspension subsistait encore lorsqu'il • mourut , en 1 795 ^ C'est en 1 804 seulement que
*■ On trouve une notice sur sa vie dans le tome L (p. 719) des anciei)^ Mémoires de l'Académie des inscriptions.
la troisième classe de Tlnstitut national ( aujourd'hui TAcadëmie des inscriptions et belles-lettres ) a été chargée de la reprendre , et le tome XV , commençant au règne de Louis XI, n'a paru qu'en
Je me trouve aujourd'hui placé dans une situation favorable pour parler de l'organisation judiciaire. Le tome XXI et dernier de la collection est termine, et, dans le fait, c'est sous le règne de Louis XII et de son prédécesseur Charles Vllt* que furent publiées les grandes ordonnances , par lesquelles cette organisation a été portée à un état qui s'est maintenu, sans modifications très-sensibles , jusqu'à la révolution de 1789.
J'aurais désiré , et personne ne doutera de la sincérité de mes regrets , que le travail auquel j'ai l'intention de me livrer eût pu être exécuté par l'illustre académicien qui a rédigé les tomes XV à XX. U appartenait à M. de Pastoret, à la fois magistrat éminent et écrivain distingué , de donner ce complément à un ouvrage qu'il s'était tant efforcé d'enrichir du fruit de ses patientes et laborieuses recherches^
Pour faire bien comprendre le but que je me propose, et potur éviter qu'on me reproche de D'avoir pas fait ce que précisément je n'ai pas eu l'intention de faire, je m'empresse de déclarer qu'il n^entre point dans mon plan de me livrer à
^ Son éloge a été prononcé par M. Walckenaër , secrétaire perpétnel, dans là séance publique du 30 juillet 1847.
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des discussions théoriques. Je me bornerai à exposer, avec autant de méthode et de clarté qu il me sera possible , ce que les documents nous apprennent sur les institutions judiciaires de la France pendant l'espace de temps qu'embrasse la collection des Ordonnances.
Cependant je n'ai pas le projet de me restreindre ,à une sèche nomenclature ou à une courte analyse de ces documents* La plupart supposent la création , par des actes dont les textes ne nous sont pas parvenus^ ou Tiutroduction , par des usages très-anciens, des institutions qu'ils constatent, qu'ils modifient, qu'ils perfectionnent. Je serai donc obligé quelquefois de faire des excursions dans le domaine de riiisloire et de la juiisprudence, et même de me livrer à des raisonnements d'analogie pour faire connaître ce qu'étaient ou ce qu'avaient été certaines institutions avant l'époque où le législateur s'en est occupé; même de rechercher les événements ou les causes insensibles qui les avaient produites ou qui les ont modifiées. Toute mon attention, dans ce cas, consistera à me défendre de conjectures hasardées, à ne rien avancer que l'état de la société ne rende vraisemblable , ou dont la tradition ne se trouve dans des monuments postérieurs.
Les lois contenues dans la collection des Ordonnances, qui concernent l'administration delà justice, constatent l'existence de deux classes de juridictions, savoir : les juridictions laïques et les juridictions
ecclésiastiques. Ces dernières, dont les attributions s'afjfaiblirent de plus en plus, n'ont donné lieu qu'à un très-petit nombre de lois , dont je me réserve de parler à la fin de ce travail. I^s juridictions laïques, qui en seront l'objet principal et en quelque sorte exclusif, se divisent en juridictions royales, seigneuriales , municipales. L'accroissement de la puissance des rois, qui date principalement du règne de Philippe Auguste, la tendance des esprits vers l'unité et l'établiasement d'un pouvoir central agrandirent considérablement les premières, et préparèrent l'anéantissement des autres , qui cependant n'ont été abolies défmitivement que par la révoliition<<ie1789.
'Il ne peut y avoir de difficulté sur ce qu'on doit entendre par justices municipales; et ce qui serait susceptible de controverse relativement à leur ori« gine sera éclairci dans la troisième partie , que je me propose de leur consacrer. Mais quelques observations sont nécessaires pour arriver à une définition exacte des justices royales et des justices seigneuriales, ainsi que pour prévenir quelques méprises possibles sur leur origine et leurs caractères distinctifs. La première de ces dénominations désigne la juridiction que le roi exerçait lui-même bu par ses délégués , qui rendaient la justice en son nom ; la seconde, la juridiction que des particuliers, qu^on appelait seigneurs justiciers ^ avaient sur un certain arrondissement territorial , comme propriétaires de cette portion de la souveraineté ,
et qu ils exercèrent d'abord par eux-inémea , puis par leurs délégués.
Daus rétat actuel de nos institutions publiques , on éprouve quelque peine à comprendre la définition de cette seconde espèce de juridictions^ parce qu'il parait contraire aux vrais principes d'admettre que Tun des plus importants attributs de la souveraineté puisse être morcelé pour former des propriétés privées. Mais, dans le fait» cet état de choses ayant existé pendant tout le temps qu'embrasse la collection des Ordonnances, il n'y aurait aucun moyen de comprendre la plupart des documents qu'elle contient, si on n'en connaissait pas la cause. Jevaisdonc essayer del'expliquer brièvement.
La révolution qui , en 987, plaça la couronne sur la tète de Hugues Gapet , chef de la troisième race, n'opéra point, comme l'avait fait en 752 Télévation de Pépin à la place de Childéric III , dernier roi de la race mérovingienne, un simple changement dans la personne royale, sans influence sur la constitution politique de l'État. Elle mit au rang des faits accomplis de profondes modifications, qui s'étaient insensiblement introduites dans les insti** tutions publiques sous les derniers successeurs de Cbarlemagne,
Pour ne parler que de ce qui concerne l'administration de la justice , on sait que dès les premiers temps de la monarchie franque il existait auprès du roi un tribunal suprême, connu dans les documents sQus le nom de placitum palatiï. Un petit
nombre de jugements rendus dans ce plaid , et quelques formules qui ont été conservées, nous apprennent que ce tribunal, prësidë par le roi, était composé du comte du palais , d^ëvéques, de dues, de comtes , de chambellans, de sénéchaux et d'autres officiers de la maison royale, de référendaires, de personnages désignés sous les titres génériques de optimatesj illustres ^Jideles. Comme le nombre, les noms , les qualités de ces personnages ne sont point uniformes dans les documents , on en doit conclure que ce tribunal n'était pas constitué d'une manière permanente; que le roi , chaque fois qu'il le jugeait à propos , y appelait les personnes qu'il lui plaisait de désigner, mais en les prenant exclu* sivement parmi celles que leurs dignités civiles ou ecclésiastiques , leurs offices dans s^ maison ou le serment de l'antrustionat, mettaient au rang de ses fidèles. C'était devant ce plaid qu^on portait les affaires dont les textes formels de quelques lois attribuaient le jugement au monarque ; les contestalions qui survenaient entre les personnes attachées au service habituel et domestique de son palais ; les procès qui intéressaient les comtes et les autres délégués qui le représentaient dans les diverses parties du territoire, ainsi que les réclamations contre leurs actes ; les causes des établissements publics, ecclésiastiques ou laïques, et des personnes privées que le roi avait sous sa garde ; enfin diverses autres affaires contentieuses qu'il serait trop long d'énumérer, notamment celles du fisc.
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Quelque élevée qu'elle fût dans l'ordre politique, puisqu'elle était présidée par le roi lui-même ou par le maire du palais , quelque étendue qu'eussent ses attributions, cette juridiction du plaid du palais n'était cependant qu'exceptionnelle . La véritable juridiction commune et ordinaire, à4aquelle étaient soumis les hommes libres et à l'exercice de laquelle ces mêmes hommes concouraient , était celle des plaids locaux, appelés mdhy où, sous la présidence des grafions ou comtes délégués par le roi, les jugements étaient rendus par la délibération des hommes libres, appelés rachimbourgs et plus tard scabins. Cette juridiction , constatée par les plus anciens textes des lois Sàlique et Ripuaire, se rattachait aux usages que les Francs observaient dans la Germanie , avant leur établissement sur le sol des Gaules. Mais elle éprouva successivement de nombreuses restrictions, à mesure que les rois accordèrent à leurs fidèles ou à des établissements ecclésiastiques le droit de rendre la justice dans l'étendue des domaines qu'ils leur donnaient , et quelquefois même de ceux que ces fidèles ou ces établissements possédaient à d'autres titres. Par l'elîet de ces concessions, qu'on appelait immunités^ les domaines et les hommes qui y étaient établis ne dépendaient plus de la juridiction commune ; les concessionnaires y rendaient la justice ou par eux-mêmes ou par des préposés , les rois ne se réservant sur eux qu'une surveillance exercée par leurs officiers, et le ressort du plaid royal.
Dans la suite , les imprudentes concessioDS que Charles le Chauve eut la faiblesse de faire^ en ren* dant les bénéfices et les ofUces inamovibles et presque héréditaires, préparèrent Tanéantissement du pouvoir royaL Les ducs, les comtes, ne craignant plus d'élre privés de leurs offices , les exerçaient avec la même indépendance que s'ils eussent été souverains dans leurs arrondissements. Ib prétendirent en. jouir de la même manière que les bénéficiers jouissaient de leurs concessions ; et de même que ceux-ci percevaient les cens ou les autres redevances dues par les cultivateurs des biens compris dans leurs bénéfices, de même les hauts fonctionnaires dont je parlé Temparèrent non-seulement du produit des domaines .fiscaux, mais encore des péages et des ^ autres revenus publics, qu'ils n'auraient jamais dû percevoir qu'au nom du roi et à la charge de lui en rendre compte.
Cette assimilation leur servit à s'approprier le pouvoir judiciaire sur les habitants de leurs arrondissements , pouvoir qui ne leur avait été confié que par simple délégation. Us prétendireqt qu'il leur appartenait dans l'étendue de ces arrondissements, comme aux immunistes dans l'étendue de leurs concessions , à la seule condition du ressort au plaid du palais. Mais ils n'épargnaient aucun moyen de ruse ou de violence pour prévenir ces recours : si quelqu'un avait le courage de leur annoncer qu'il existait un pouvoir supérieur , ils ne répondaient point aux intimations; et la royauté,
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sans forces actives , n^avait aucun moyen de les y contraindre. En effet, par un dernier abus qui complétait et garantissait en quelque sorte tous les autres, le service militaire , qu'en vertu de leur dëlé* gation ces administrateurs locaux avaient le droit d'exiger au nom du roi, par ses ordres et pour son intérêt, ou pour le maintien de la paix publique, ils l'exigeaient en leur nom, pour leurs intérêts privés et presque toujours contre le monarque, pour résister à ses ordres et soutenir leur rébellion.
La même insubordination existait parmi les concessionnaii'cs de bénéfices, qui jouissaient du droit de rendre la justice. Ils résistaient à la surveillance des agents du roi, lorsqu'ils en avaient la force, ou se plaçaient sous leur protection pour se les rendre favorables , et par tous les moyens possibles ils éludaient les recours contre leurs jugements, qu'on aurait pu porter au plaid du palais.
Ainsi tous, d'une manière immédiate ou médiate, s'isolaient de la royauté. Le monarque notait plus considéré comme la source des pouvoirs, comme le suprême réformateur des torts dont ses délégués ou ses concessionnaires pouvaient se rendre coupables. 11 ne faisait plus de lois; il ne rendait plus de jugements. Où aurait-il pu réunir autour de sa personne les grands, avec le concours desquels nous savons qu'avaient encore été rédigés les derniers capitulaires ? Ces grands s'étaient affranchis de toutes relations avec lui , et donnaient, de leur propre autorité, des lois aux habitants de
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leurs arrondissements. Où aurait-il tenu ce plaid du palais , qui avait autrefois jeté tant d'éclat ? A peine trois villes étaient dans sa dépendance im« médiate : il y était en quelque sorte emprisonné. Cependant , si\ est vrai qu'en fait le titre de roi n'était plus qu'un vain mot, la royauté subsistait) les lois de TÉtat constataient ses droits , tels que nous les fait connaître, vers la fin du \x^ sièole, Hincmar, archevêque de Reims, dans sa célèbre lettre adressée, en 882, aux grands du royaume ^ hg dernier historien de cette triste époque , Ri* cher, dont Touvrage ne nous est connu que depuis quelques années^ atteste même que sous les der* niers règnes de la seconde race les droits de la royauté paraissaient quelquefois respectés , et il en donne des exemples. Rainier, que.Charles le Simple avait fait duc de Lorraine , étant décédé en 91 6, son fils sollicita et obtint du roi l'investiture de 09 titre, ei paternum^honorem liberalissime twcomr modat^. En 940, Louis, dit di Outre-Mer, confirma à Guillaume I^, fils de Rollon , le duché de Normandie I que Charles le Simple avait conféré à ce der« nier', etiEiccordaune^semblable confirmation, en 943 , à Richard , fils de Guillaume \ A la mort du duc d'Aquitaine , que Richer qualifie dux Gotho^ rwn^ Raymond, fils de ce duc, et divers seigneurs
* Banm GalUcanuH ei Francicanan Script, , t. IX, p. MS.
* Richer» Historiarum lib. I» cap. xxxiy.
* Ibid,, lib. n , oap. zx.
* Ibid.9 lib. n, cap. xzxxy.
vinrent trouver, en 944 , le même Louis d'Outre^ Mter : jépud quos dis pronnciarum cura pertrac^ tansj ut illorum omnia suijuris i^iderentur^ ab eis provincias recepit. Nec distulit earum administra^ ttanern eis credere. Cpmmisit itaque ac suo dono illos j^incipari constituit^ . Enfin le roi Lothaire reçut, en 961 , le serment des deux fils de Hugues le Grand'.
Sans doute les investitures , les actes qui constataient le titre précaire de la possession et son caractère de délégation n'étaient pas aussi libres, aussi bénévoles que Thistorien semble le dirç ; toutefois on ne croyait pas pouvoir s'en dispenser. Ainsi les droits du roi n'étaient pas encore abolis ; il les avait virtuellement, quoiqu'il fût souvent dans l'impossibilité de les faire valoir contre ceux qui les auraient contestés. S'il est vrai qu'il ne lui restât plus de domaines, tout ce que les bénéficiers possédaient à titre de bénéfice lui était réversible dans les cas.de résolution prévus par les lois ou par les titres de concession ; cas hypothétiques, j'çn conviens , parce qu'il fallait être fort pour en profiter, mais cependant possibfes. Pour ne parler que de la lutte entre Hugues Capet et Charles de Lorraine , le dernier des carlovingiens , si celui-ci eût profité de ses premiers succès, le duc de France ^ trahi par la fortune , n'eût été qu'un rebelle ; la confiscation eût frappé ses immenses domaines;
^ Richer, Histonarum lib. Il, cap. xxxix.
* /iû/.y lib. m, cap. xm.
en recouvrant de grandes richesses, le roi aurait retrouvé les moyens d'exercer son autorité et de la faire respecter, et ce grand exemple eût ramené les autres seigneurs à leur devoir. La révolution de 987 fit disparaître ces faibles chances de restauralion pour la royauté' carlovingienne.
Je serais mal compris si on supposait que par ces mots, révolution ^.987, j'entends désigner un momentprécis^ où la forme du gouvernement, telle que Charlemagne Tavait organisée, fut tout à coup remplacée par celle que manifestent les premiers règnes de la troisième race. « 11 faut bien , dit M. Guizot, dater les révolutions du jour où elles éclatent : c^est la seule époque précise qu'on puisse leur assigner ; mais ce n est pas celle où elles s'opèrent. Les secousses , qu'on appelle des révolutions, sont bien moins le symptôme de ce qui commence que la déclaration de ce qui s'est passée » En effet, depuis le règne de Charles le Chauve , on pourrait presque dire depuis celui de Louis le Débonnaire, l'autorité royale était usurpée de toutes parts, et de jour en jour la souveraineté fractionnée passait dans les mains des particuliers. Mais tout cela n'était encore qu'à l'état de fait; ce fut seulement après que le dernier des carlovingiens eut été détrôné et Hugues Capet investi de la couronne , que cet état de choses prit le caractère de droit , fut légalisé , autant qu'il était possible, par l'assentiment
* Essais sur l'Histoire de France ^ 1^ Essai,
du nouveau roi, et bien plus encore par le temps. Tel est le motif qui m'a porté à employer les mots, réifolution de 987 , dont j'aurai souvent à faire usage.
Lorsque, par le fait de cette révolution , Hugues Capet monta sur le trône, la France se trouvait di* visée entre un grand nombre de seigneurs, dont il est important de foire bien connaître le caractère, parce que les distinctions qui en résultent ont eu longtemps une influence très-marquée sur Texer* dce des pouvoirs publics en général , et sur Tad* ministration de la justice en particulier.
La première classe, la moins nombreuse sans doute , mais la plus considérable en puissance , se composait de grands, qui ayant reçu des rois carlo^ ' vingiens, indépendamment de vastes domaines en. bénéfices que Ton commençait à appeler ^,^(?/>, la délégation de surveiller et d'administrer des ar* rondissements plus ou moins étendus , réalisèrent les projets d'indépendance qu'ils nourrissaient de* puis longtemps , et les firent accepter par le nouveau toi* Comme j'aurai à parler souvent de cette première classe, j'emploierai, pour définir sans périphrases leur situation au moment de la révolution , fti dénomination de seigneurs indépendants; non qu'ils le fussent primitivement et en droit, mais parce qu'en fait la révolution consacra cette indépendance, et que d'ailleurs aucun lien antérieur ne les avait rendus vassaux de Hugues Capet.
La seconde classe i infiDiment plus nombreuse et plus variéei se composait de deux espèces de seigneurs : les uns étaient déjà vassaux des seigneurs in<* dépendants dont je viens de parler , qui leur avaient sous-concédé des Bénéfices ; les autres tenaient sans doute directement les leurs des rois carlovingiens^ mais les lois ou les titres de concession les ayant placés sous Tautorité et la surveillance des seigneurs de la première classe , ceux-ci , en s'emparant des droits régaliens, les forcèrent à se reconnaître leurs vassaux.
Un des principaux effets de la révolution ayant été d'attribuer aux seigneurs la puissance judiciaire, on peut dire qu il n'existait plus alors que des justices seigneuriales ; et même on est conduit à n'admettre f sous ce rapport , aucune distinction entre là juridiction que le nouveau roi possédait dans ses domaines et celle que les autres seigneurs avaient dans rétendue de leurs seigneuries. En eflet, les droits de Hugues Capet sur le duché de France n'étaient pas d'une autre nature. Comme eux, il s'était attribué la souveraineté dans les pays dont les rois lui avaient confié simplement l'administration ; et la révoluti<on de 987 avait sfinctionné le même état de choses pour lui que pour les autres. Ainsi, dans la réalité , les tribunaux que Hugues Capet avait déjà institués,. ou que dans la suite il pourrait instituer dans ses domaines , n'étaient que des juridictions seigneuriales. Mais comme au titre de duc de France, qu'il portait avant 987, il avait réuni
celui de roi, une sorte de confusion, qui s explique facilement , conduisit à donner la qualification de royales à ces juridictions.'
Néanmoins le nouveau roi n'eut-il pas aussi, en vertu du droit de la royauté dont il fut investi/ une juridiction d'un genre tout à fait différent? Je ne tarderai pas à examiner cette question.
Je dois, pour compléter ces observations préliminaires, ajouter qu'à cette époque, où chacun de ceux qui jusqu'alors n'avaient exercé qu'une autorité déléguée par les monarques, s'en déclarait propriétaire et l'incorporait à ses domaines , quelques villes furent assez fortes ou assez heureuses pour échapper à la dépendance seigneuriale , et pour s'attribuer le droit d'exercer sur elles-mêmes le pouvoir judiciaire par des magistrats de leur choix-; dans la suite un grand nombre d'autres villes obtinrent les mêmes droits ; c'est ce qu'on appela yV<.f^ice^ municipales.
Il est maintenant facile de comprendre le plan et la division de cet Essai. Il sera partagé en quatre parties : la première, consacrée aux juridictions royales; la seconde, aux juridictions seigneuriales; la troisième, aux juridictions municipales; dans la quatrième et dernière , je donnerai quelques notions sommaires sur la juridiction ecclésiastique dans ses rapports avec l'autorité civile.
DES JURIDICTIONS ROYALES
Avant d'entrer en matière , je crois devoir présenter une observation qui ne se rattache pas seulement à Texercice du pouvoir judiciaire dans les juridictions royales , mais qui s'applique aussi à ce que j*aurai à dire dans la seconde partie sur les juridictions seigneuriales.
D'après Tétat de la société à cette époque, Taction judiciaire pouvait s'exercer sur deux classes de personnes libres (car la juridiction sur les serfs tient à un autre ordre d'idées). La constitution et les formes des tribunaux, par qui les procès de ces deux classes de justiciables devaient être jugés, n'étaient pas les mêmes. La première classe était composée des possesseurs de fiefs : on les appelait nobles j et en effet ce titre ne fut très -longtemps donné qu'à ceux qui possédaient des fie&. La seconde classe était celle des hommes non nobles , qui cependant n'étaient pas serfs, lis ne possédaient pas de fie& ; ils n'avaient pas les prérogatives atta-
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chées à cette possession, mais ils jouissaient de la liberté civile et du droit de propriété ; les uns établis dans des villes, où ils exerçaient des industries plus ou moins protégées, plus ou moins actives; les autres fixés dans les campagnes, où ils cultivaient leurs ■ biens-fonds, la plupart (car le nombre des propriétés "allodiales avait singulièrement diminué) avec la charge de cens ou d'autres redevances envers des seigneurs : on les désigne dans les documents par les noms de bourgeois y roturiers^.
Dans les domaines du roi, les seuls dont je m'occupe en ce moment, la cour féodale connaissait de toutes les contestations qui concernaient les nobles. Des tribunaux tenus par des délégués statuaient sur les contestations qui concernaient les bourgeois et
* Le mot bourgeois doit être entendu ici sans aucune allusion aux bourgeoisies royales, dont la formation en France et les développements appartiennent aux dernières années du xiii* et au XIV* siècle. Mais il est question de personnes libres, non nobles, dans une charte royale de i057 (I, 1), par laquelle Henri I" abolit des perceptions onéreuses dans la ville d'Orléans; dans d'autres chartes de il 18 et H 28 (I, 3 et 3), qui autorisent les serfs de deux établissements ecclésiastiques à ester ep jugement, à servir de témoins et à combattre contre des personnes franches, libéras homincs; dans des privilèges accordés en 1134 (1,6) aux habitants de Paris; dans des lettres de 1197 (I, 2î) en faveur des habitants de Bourges. Les expre$lions liberi homincs ^ burgcnscs^ sont écrites dans une multitude de chartes royales ou seigneuriales du xiii* siècle ; ce qui justifie ce qu'a dit Brussel {Nouvel examen de V usage des fiefs y p. 400 ) , que le mot bourgeoisie ne se rencontre dans aucune ordonnance qui précède celle de la Pentecôte 1287 (I, 314), mab qu'il n'en est pas de même du mot bourgeois ^ lequel se trouve dans des chartes plus anciennes.
DES JURIDICTIONS ROYALES
les roturien. Il y avait par conséquent deux ordres de juridictions royales : 1"* la juridiction de la cour féodale, qui, d'abord unique, fut dans la suite transformée en plusieurs institutions judiciaires souveraines ; 2^ les juridictions non souveraines, dont le nombre et les compétences diverses ont subi plus sieurs variations. JT en traiterai successivement dans les deux titres qui partageront cette première paitie.
TITRE PREMIER
DES JUBIDICnONS ROYALES SOUVERAINES.
Pendant longtemps le roi n'eut pas d'autre juridiction souveraine que sa cour féodale, formëe de ses vassaux y convoqués quand et où il lui plaisait, concourant aux actes du gouvernement et de l'administration y délibérant sur les lois et les règlements, exerçant le pouvoir judiciaire. Des causes insensil>les, que je m'appliquerai à rechercher, produisirent la transformation de cette cour en plusieurs institutions souveraines, qui continuèrent d'exister et de se perfectionner pendant tout le temps qu'embrasse la collection des Ordonnances.
Dans un premier chapitre je réunirai tout ce qui concerne celte cour primitive et unique jusqu'à sa transformation ; un second chapitre sera consacré à faire connaître les cours souveraines qui en sont sorties.
CHAPITRE PREMIER
DB LA COUR PRmiTIVE DU ROI.
Il ne nous est parvenu qu'un très-petit nombre de documents des premiers rois de la troisième race relatifs à la composition de la cour féodale ,
aux formes de ses jugements , aux personnes sur lesquelles* s'exerçait sk 'compëtence.
Ces documents nous apprennent que cette cour était composée de personnages, à qui sont données les qualifications de episcopiy principes, optimates, proceresj nobiles, clientes j fidèles j et que le roi en était président ; mais il ne tarda pas à adopter Tusage des monariques des deux premières races ^ en se faisant remplacer par un de ses grands o(K« ciers; et quelques documents constatent que cet officier fut , jusqu'au règne de Philippe Auguste, le grand sénéchal.
Lorsqu'il s'agissait de l'exercice du pouvoir judiciaire, les personnes dont cette cour était composée ne se bornaient pas à donner au roi un avis purement consultatif, auquel il était libre de ne pas se conformer, et indépendamment duquel il avait le droit le prononcer tel jugement qu'il croyait convenable. Je ne peux dissimuler néanmoins qu'uûé opinion contraire a été soutenue par Meyer * et par Raepsaet*. Ces deux savants pensent que primitifvement, dans les cours féodales, tenues soit par îe roi soit par les seigneurs , les membres de la cour n'exprimaient qu'un avis consultatif, et que ce fut seulement au^ xsf siècle , vers le temps de Philippe Auguste , que pour remédier aux inconvénients et aux abus qu'entraînait le pouvoir absolu du sei-
' Institutions judiciaires y t. II, p. 395.
'* Eistoiré'dèt origine et de l'organisation des États généraux jusqu^au xvx* siècle, n<> 153,
gncur, on attribua aux vassaux, dont la cour était composée, le droit de faire le jugement. Mais ils ne se fondent ni sur des documents, ni sur des témoignages contemporains ; et même ceux qui nous sont parvenus , concernant des règnes antérieurs à Phi« lippe Auguste, conduisent à une conséquence dia<* métralement contraire. On le reconnaîtra par les extraits que je vais donner de plusieurs documentS| dont il est facile de vérifier l'exactitude dans les auteurs qui les ont publiés*
Le premier, de Hugues Capet, en 993, est relatif à des réclamations des moines de Fleurv sur Loire contre le comte Amoult; on y lit : Auditis clamori" bus venerabilis abbatis... et monachorum... ùUêt cœteros necessarios et fidèles nostros , quos in ap^ paratu nostro commovimus^ etc. ^.. Le second est du roi Robert, en 1016, intervenu sur une plainte de Fabbé et des religieux de Corbie contre Elfred d' Ancra leur avoué, qui les accablait de vexations ; on y lit : Repertiim est igitur judicio nostro et nos^ irorum principum^ quia cum^ etc.* En 1027, au mois de mai, le même roi, qui était à Reims pour le couronnement de Henri son fils, reçut la réclamation des moines de Monstier-en-Der contre les spolia-
* Mabillon, Acta Sanctorum ordinis «S. Benedicti, sec. ti» part. I, p. 34. — Rtr, Gallic. et Francic, Script, y t. V, p. 564.
■ Mabillon, Annales ordinis S > Benedicti , l. IV, p. 249. — Martène, Jmplissimm eolleciio, t. I, ool. 379.—- itrr. Callic. %t ^WriMrfc. Script, t. X , p. K98. — Bnusd, Uutgt des fieft^ p. 787 y note a.
COUR PRIUITIVE DU ROI. t3
ttûDS commises à leur préjudice par Etienne de Join* ville. Il la soumit, est*il dit, fideUum nostrorum clarissimœ congregationij scilicet archiepiscoporum^ comitum^ cœterorumque multorum. Joinville fut condamne, et le diplôme est terminé par ces mots : Jussimus ut litteris quœ acta sunt denotarentUTy et pontijices cum pnncipibus, quorum judicio haù gesta sunt, suscr&erenturK Dans un diplôme de là même année, le roi annonce que Tabbé et les moi* nés du monastère de Jumiéges se sont plaints d'in*' Tisions faites dans leurs domaines par un cheva* lier nommé Hermann, et il s^exprime ainsi : Illkso pervasorem... coram nosiris fidelibus ad placiium adscm; la suite du diplôme ordonne la restitution des biens usurpés , et se termine par ces mots : Propria manu subi^psi, fidelibusque meis rolKh randa tradidi*. DanRn autre diplôme de la même innée, le roi déclare qu'il a été saisi d'une récla« mation des moines de Saint-Germain des Prés con* tre un nommé Garin : jéd discussionem hujus eausm Garùium prouocasfimus . . . ante nostram prœsentiam convocavimus... et subprœsentia multorum^ etc.*... U existe un diplôme du même roi, de 1 030, au su*
• Mabillon , -r^/wfl/. ordin, S.Bened. t. IV, p. 332. — Rer, Gallic, et Franck, Script, y t. X, p. 613.
" Martène, Ampliss. collect. 1. 1, col. 390. — Rer. Gallic. et Francic. Script, t. X, p. 614.
• Boiiillard, Histoire fie V abbaye de Saint- Germain des Prés, £r. p. 23. — Duboisy Historia ecclcsite Parisiensis^ t. I> p. 628* ^— Dochene^ Généalogie de la maison de Montmorency, Pr. p. 17. — Rer. Gallic, et Francic, Script,, t. X, p. 612.
jet d'usurpations faites encore au préjudice de Tabbaye de Saint-Germain ; on y lit : Causant judicio nostrorum deputauimus esse deliberarulam et discutiendam : disjudicato igitur sficariam injuste fuisse insfosam. . . secundum curiœ nostrœ sententiam^ etc. * Un diplôme de Henri P, de 1043, contient un jugement sur les réclamations du monastère de Saint- Maur les Fossés contre Nivard; on y lit queTabbé suœ ecclesiœ rectum ostendendo coram optimatibus nostris narrai^it... et aperta uoce rationes coram adstantibus manifestaifit ; que l'adversaire, iferbis non i^alens abbatis resistere , omnium judicio procerwn reticuit... hoc itaquesic in curia nostrapro^ hatum et definitum est coram multitudine procerumj militum atque clientum*. Enfin un diplôme du même roi, de 1 047, annoDce dans son préambule qu'une contestation emfe le monastère de Saint-Médard de Soissons et Robert de Choisy a été terminée devant le roi, assisté d'un grand nombre de hauts personnages; après Texposé des moyens respectifs , on lit : Coram episcopis et ab^ baiibus ac nobilibus muitisj qui infra notati sunt... tandem tam jussu potentissimi principis quam prœ^ sentium ratione firmissima nobiUum i^ictus, etc;' Dans tous ces documents, auxquels on pourrait
• Bouillard , Histoire de l'abbaye de Saint^Germain des Prés, Pr.p. t5. — Rer, Gailic. etFrancic. Script, t. X, p. 623.
• Dubois, Hist. eccL Paris, t. I, p. 658. — Rer. Gailic. et Fruncic, Script, t. XI, p. 577.
• Mabillon, De redipiomatica, lîb. VI, n» 155, ^^Rer, Gailie: et Fnmeie. Script., t. XI, p. 580.
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joindre d'autres exemples, les personnages dont le roi est assisté sont appelés principes, optimates, proceres j nobiles ^ milites j fidèles y clientes^ ce qui annonce qu'ils étaient vassaux du roi ; question sur laquelle fl n'y a du reste aucune incertitude. Mais ce qu'il est plus important de remarquer, c'est que cette réunion de vassaux du roi, sous sa présidence, rend un jugement, judicium curiœ... jtuUcauerunt. Jamais le roi ne se sert de l'expression cum consi-' lio.... ex consilio, laquelle annoncerait une simple consultation, expression qu'il employait, comme je le dirai plus bas, dans les actes d'administration. La forme de ces jugements est identiquement la même que celle des plaids royaux des deux premières races : ils sont intitulés au nom du roi, contiennent le récit de ce qui s'est passé, de ce qui a été réciproquement aUégué par les parties ; l'acte est signé par le roi et par un chancelier, le plus souvent avec la mention ou la signature des personnes dont la cour était composée. Ces faits me semblent démontrer, contre Topinion de Meyer et de Raepsaet, que le roi, lorsqu'il exerçait le pouvoir judiciaire, n'était pas seul arbitre de la décision. Ces deux savants reconnaissent, au surplus, qu'il en était ainsi à répoque où les traditions deviennent plus certaines.
Mais un point qu'il est important de constater, parce que j'aurai plus d'une fois à en déduire les conséquences, c'est que l'essence du pouvoir judidaire, le droit de commandement et d'exécution ^
appartenait au roi ; la cour n'était point encore , comme cela eut lieu dans la suite, comme cela existe de nos jours 9 une institution indépendante ; le ju-» gement , quoique fait par les suffrages des hommes qui la composaient, était réputé Fouvrage du roi, et n'avait d'existence légale qu'après que celui-ci l'avait prononcé et signé : la cour n^était rien sans lui. Les mêmes observations sont applicables aux seigneurs et à leurs cours de justice.
Je viens de faire connaître ce que les plus anciens documents de la troisième race nous apprennent sur la composition de la cour féodale du roi , et sur les formes dans lesquelles les jugements y étaient rendus. Il me reste h parler des personnes sur qui s'étendait la compétence de cette même cour.
Pour me faire bien comprendre , il est nécessaire de signaler la différence essentielle qui existait entre le territoire dont était composé ce qu'on appela primitivement le domaine du roi, et celui qui, par l'effet de la révolution de 987, forma les seigneuries des grands vassaux ; différence qui a subsisté longtemps, et même après que , par des causes qu'il n'y a aucun intérêt à examiner ici , les rois eurent réuni les grands fiefs à la couronne; différence très-bien et très-anciennement signalée par les mots pajrs de f obéissance le roi et pays de non-obéissance le roi , qu'on lit dans l'ouvrage connu sous le nom d'jÉtablissements de saint Louis\ lequel n'est, selon
* Liv. n, chap. x, xs, xn.
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moi y qu'un remaniement de livres de droite com^^ posés antérieurement au règne du prince dont U porte le nom vénéré.
Dans les pays composant le domaine proprement dit y ou [iiys à* obéissance^ le roi était seigneur au même titre que les grands vassaux Tétaient dans leurs grands fiefs. C'était à sa cour féodale qu'étaient portées toutes les affaires conten* tieuses , qu'il y avait lieu de juger ^ soit entre lui et ses vassaux , lorsqu'ils étaient accusés d'avoir manqué à la fidélité qu'ils lui devaient , ou que pour toute autre cause ils avaient à plaider contre lui ; soit entre ces mêmes vassaux , qui ne pouvaient et ne devaient connaître d'autre juge que leur com* mun suzerain ; soit enfin entre ces vassaux et leurs propres vassaux, lorsque ceux-ci se plaignaient contre leur seigneur d^une infraction au lien féodal existant entre eux^ parce que le roi , leur suzerain commun y pouvait seul être juge de tout ce qui avait pour objet de maintenir chacun dans ses droits et dans la ligne de ses devoirs.
Le cas le plus fréquent et presque le seul , dans lequel la cour féodale ait eu originairement à prononcer entre les vassaux du roi et les arrière-vassaux, était le déni de justice , connu dans les lois et les livres de pratique de cette époque sous le nom de défaulte de droit. Un seigneur n'était devenu jMge de ses vassaux qu'à la condition de recevoir toutes les demandes qui étaient portées devant lui^ de convoquer sa cour pour entendre les parties et pour
-rendre un jugement. Cette obligation était le cor* relatif et la réciprocité de l'obéissance et de la dé* pendance, auxquelles ces vassaux étaient tenus à son égard. La défaulte de droit, qui donnait lieu à un vassal de recourir ainsi devant le suzerain de son seigneur, ne consistait pas seulement dans le refus qu'aurait fait ce dernier de convoquer sa cour pour faire rendre justice; elle pouvait avoir lieu souvent, soit lorsque les hommes de sa cour, que le seigneur avait convoqués , ne répondaient pas à son appel , soit lorsque le trop petit nombre de po^* sesseurs de fiefs dans sa seigneurie ne lui permettait pas de former une cour régulière. Le système féo*dal investissait le seigneur de tous les moyens propres à prévenir ces événements : il pouvait faire payer des amendes par les hommes qu'il avait convoqués, s'ils ne comparaissaient pas sans excuse légitime ; et lorsque par cette cause , ou par toute autre , il ne parvenait pas à former sa cour, il devait, à ses frais, emprunter des hommes à son suzerain immédiat, ou, s'il n'en obtenait pas, à un autre suzerain^ dans l'ordre hiérarchique; il pouvait enfin donner son consentement à ce que la cause fût portée devant la cour suzeraine, ce qu'on appelait mettre sa cour dans celle du suzerain : ainsi
une excuse n'était jamais admissible pour repousser la plainte en défaulte de droit.
11 est probable aussi (car à cet égard on est réduit à des conjectures pour le temps qui a précédé le règne de Philippe Auguste) que les rois confiaient
a leur cour le soin de prononcer sur les réclamations contre les sentences rendues par les juges , qu'ils avaient établis pour juger les procès des roturiers. Une charte de 1 1 86 ( XVI , 21 ) , par laquelle le roi confirme à l'abbé de Figeac ses droits de justice , déclare que les appels en seront portés devant le roi y et Ton peut croire que telle était la règle. Enfin / depuis Tinstitution des grands bailliages , qui eut lieu à la fin du xn* siècle , ainsi qu'on le verra plus loin y la cour du roi statuait sur les appels des jugements rendus par les grands baillis , comme ceux-ci statuaient sur l'appel des sentences rendues par les juges inférieurs.
Sous les rapports que je viens d'exposer, la cour du roi , instituée par les mêmes causes et pour satisfaire aux mêmes besoins que les cours des autres seigneurs , n'était eu réalité qu'une cour seigneuriale , bien qu'elle fût plus relevée par l'étendue de son ressort et surtout par sa dignité , puisque celui à qui elle appartenait était roi. Mais n'eut-elle pas aussi de plus hautes attributions , qui s'exerçant sur des personnages non vassaux du duché de France , prenaient un caractère vraiment politique? C'est ici le moment d'examiner, ainsi que je l'ai promis page 16, cette question , que je ne saurais passer sous silence sans m'exposer à laisser sans solution plusieurs points importants de l'histoire de notre ancien ordre judiciaire.
: J^ai besoin, pour la résoudre, de me reportera .desfaits confa^nporains de l'avènement de Hugues
Capet au trône. Une réunion de vassaux du ducfaë de France lui déféra la royauté; un seul des sei* gneurs indépendants , c'est-à»dire des seigneurs qui n'étaient pas vassaux de ce prince , le duc de Bour« gogne , parait avoir fait partie de cette réunion ; les autres^ après quelques tentatives d*opposition ^ acceptèrent le résultat 9 et reconnurent le nouveau roi y une fois qu'il eut été sacré.
On peut croire sans peine que ces seigneurs y à qui Hugues Capet ou ses ancêtres n'avaient point concédé de bénéGces , qui tenaient leurs seignearies des rois carlovingiens au même titre que luimême tenait ses domaines, n'entendirent point descendre au rang de vassaux du duché de France. Cependant leur conduite (car, pour des actes et des conventions , ce serait inutilement qu'on espérerait en trouver) démontre aussi qu'ils ne voulurent pas morceler la France en petites souverai* netés isolées , indépendantes de tout centre commun, comme cela eût été la conséquence naturelle du fait par lequel chacun d'eux s'attribuait tous les pouvoirs publics dans sa seigneurie.
Il en résulta une sorte d'organisation politicpie inconnue jusqu^alors , qui semblait vouloir allier l'unité de la patrie avec le morcellement de la souveraineté. Ces seigneura indépendants reconnurent la suzeraineté de la couronne. Dire qu'à cette époque on savait bien quel était le caractère et quelles devaient être les conséquences de cette suzeraineté^ ce serait s'avancer beaucoup trop , sans contredit.
Personne ne pressentait la royauté de Louis XI ou de Louis XIV9 pas même celle de Philippe Auguste ou de saint Louis. Mais, sans qu'on en prëvlt les suites y le seul fait de cette reconnaissance était la germe de Tautorité qu'un jour les rois essaye* raient de revendiquer. En efTet, reconnaître la suzeraineté de la couronne , c'était avouer qu'elle avait des droits de la même nature que ceux que les principes féodaux attribuaient à tout suzerain. Or cette couronne n'était pas un être de raison ; puisqu'elle avait des droits, il fallait qu'un pouvoir quelconque en eût l'exercice. On dut être conduit à cette conséquence naturelle et raisonnable , que cet exercice appartenait au personnage qui portait la couronne; qu'à lui seul les vassaux de cette couronne, leur suzeraine , devaient prêter hommage; que seul il pouvait exercer à leur égard les droits , et exiger d'eux les devoirs résultants de l'hommage et dus à la suzeraineté d'après les principes féodaux.
La situation politique de ces seigneurs , que les historiens appellent grande t^assaux, différait essentiellement de celle des vassaux particuliers du roi, comme duc de France; et cela est facile à comprendre, bien qu'au premier abord on pût être tenté de les confondre, parce que, dans l'un et l'autre cas, la suzeraineté était exercée par la même personne.
Les grands vassaux de la couronne étaient tenus à des devoirs envers le roi ; mais ces devoirs leur étaient imposés dans l'intérêt exclusif de la couronne dont il était investi. Ainsi, lorsque le roi
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soutenait une guerre contre les étrangers ^ cette guerre pouvant mettre la couronne en péril ^ tous les grands vassaux étaient obligés de répondre à son appel et de se ranger sous son commandement pour combattre l'ennemi commun. Ainsi , lorsqu^uti jugement prononcé contre un des grands vassaux Tavait condamné ^ comme rebelle ou félon , à perdre son fiefy le roi avait droit de requérir les autres ^ sous peine de désobéissance ^ de se joindre à lui pour combattre le coupable et pour assurer Texécution de la condamnation. Ces obligatioms étaient la conséquence de Fhommage prêté et de la fidélité qu'ils avaient jurée à la couronne. Au contraire ^ si le roi y dans son duché de France ^ dont il était seigneur au même titre que les grands vassaux Tétaient de leurs domaines , intentait quelque guerre contre un de ses vassaux particuliers ^ les principes incontestés de la féodalité lui donnaient bien le droit de requérir les autres vassaux de ce duché de se joindre à lui^ sous peine d*être euxmêmes déclarés rebelles; mais il n'aurait pu requérir les grands vassaux de la couronne à reffet de Tassister. S'ils voulaient bien lui prêter secours dans ce cas y c'était à titre d'alliés, d'amis. Leur refus n'aurait pas été considéré comme une infraction à leurs devoirs envers la couronne , parce que, dans le cas dont il s'agit en ce moment , il était uniquement question de faire valoir et triompher les droits du duc de France.
Il résulte de cette distinction que les grands
vassaux étaient dans une situation bien supérieure à celle des vassaux du duché de France. Ils avaient dans leurs fiefs une véritable souveraineté, sans cepiendant avoii* une indépendance complète , cette indépendance étant restreinte , sous quelques rapports, par leurs obligations envers la couronne. En cela il n'y avait rien de contraire aux véritables prindpes de droit public. La dépendance dans laquelle un prince souverain est quelquefois placé à Tégard (l'un autre n'empêche pas qu'il ne soit souverain dans son État, sauf ses devoii's envers son suzerain : c'est ce qu'enseignent les publicistes les plus estimés; c'est ce que Loyseau a très-bien expliqué, précisément au sujet de notre ancien droit féodal. Il qualifie de (c princes sujets^, ceux qui ont bien les tf droits de souveraineté sur le peuple ou la plupart H d'iceux, et encore les ont non comme simples of- K ficiers par exercice/ ains en propriété comme seiu gneurs; mais eux-mêmes pourleurs personnes ont c( un supérieur duquel ils sont sujets naturels, et parte tant ne sont pas vraiment princes souverains
ir Tels ont été autrefois les principaux ducs et comtes c< de France , qui avoient usurpé les droits de soute veraineté , ne reconnoissant les rois que de l'homc( mage de leurs seigneuries et de la subjection de fc leurs personnes^ »
On objectera peut-être que c'est là une théorie créée par les auteurs, qui ont essayé de réduire en
' Traité des Seigneuries, chap. xt, n^ 3i et 35-
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système lés usages JTëodaux, longtemps variables^ obscurs , incerUiils ; et que les plus anciens ouvragée, dab^ lesquels dn trouve le germe de cette théorie, ne sont pas antérieurs à la sécbtlde moitié dil xitt* siècle, époque à laquelle lès conquêtes de Louis Vl, de Philippe Auguste et de saint Louis feur la féodalité aVaieiit doilbé une certaine force aux principes développés dejHtis par Loyseau. Mais, précisémeht, des documents qui appartiennent, les uns à Titistant même où s'opéra la révolution de Ô87, les autres à des époqueis extrêmement ràpprbèhées de ce gràtld événemeilt, justifient celte doc- Iritte.
La tollectioi) des lettres de Gerbert en contient iitîe adressée , en 987, à Tarchevêque dé Sens par ^ligues iCapet : c'était évidemment une circulaire pour toUs les évêqUés. Le roi àilnohce qu'il ne veut [Joint abliiier de l'autorité royale , èl qu'il prendra, 6ùr les affairés lés plus importantes, les conseils des gl^ands du royaume, qu'il appelle ses fidèles, fideituni nô^trorum; il annonce aux évêqUes son itltentioU dé lés faire concourir à cé^ délibérations, et les requiert de lui prêtée sertnetit en cette qualité : Vti ànte katendàs riôveynhrîs earrï fidem^ qïiahi cœtèri nohxs firmaverunt^ confirmetis^ . On tt*ouve dans les œuvres de Fulbert une lettre du comte de dhartk*és au roi Robert, qui donbe à Richard duc de
* Gerbert , £/7Ûr. cvu (ap. Rsr. Gallic, et Francic, Script. t. X, p. 392.)
Ifôrmandie, Tun des grands vassaux les plus pUis- Sâtits, la tiUàlificalioD de fidèle du roi j fidelis veHef*. Celte lettre tious apprend que Robert, voulant traduire devant sa (cour ce même comte de Chartres, qu*il accusait de félonie , avait chargé Richard de lui notifier un ajoumetnent ad placitum ; ce qui était conforme à Tusage de ce temps, d'après lequel le défendeur devait être àjotirné par des membres du tribunal, devant lequel il était sommé de coih* paraître.
Quelque temps auparavant, le dud de Norttiâildie et le cotnte de Chartres avaient eu une gratide contestation ; ce dernier ayant eu recours à la voie des armes , Richard avait appelé des étrangers à son aide. Le roi concevant des int|uiétude^ pour la tranquillité dU royaUtne, convoqua les grands vassaux J)Our former Un j^laid, satràpûs regiminis sut coiivocavit. Il ordonna aux deux contendants d'y cortiparaître : Ambosque discordes ûd se aptid Coldrûs com^nirc mandavit. Ils obéirent, et la querelle fiil àissoupie : Ubi dum causas dissenti'onum ntràqtte ex parte audiisset, sopitis eoturh ànimiSj protinus eos concordes reddidit^. Ce fait est rapporté en termes presque identiques par Guillaume de Jumiéges , par une chronique dont Du Chesne a publié un fragment , et par les grandes chroniques de Saint-Denis'. Ainsi ces "premiers
* Fulberly Èpist, xcvi ( ap. Rer, Gaïlic, et FNtncic. Script, t. X,p. SOi.)
• Rer, Gallic. et Franck, Script. t.X,p.l87,il3ct 309.
^q^qflçn^|ppu# appreppeut qqe les grfijnds yjas- §fti|i^/^^<ju€| étendMe.que fût Jeux, autorité dans ^^r» , dqmaipes , étaient, considérés s^n^ opfiosi^ j^p.et. m^eav^q adbésipn de leur part cqmip.e J^jj^l^jf df^foi^ obligés envers lui ài ce qu'on appel^^^t sf^rf^ice. d^ couf^ c'est-à-diriç à assister à son pl^d et Çf^f^^çepqnnaîtr^.laj^^^^ ; ; ,t .
j,^ JlJs'çn trouve une preuve pon moins formelle ^ ip2^ i;>ien p^qs développée, dans un traité fait en 14 01 > pu plutôt en 1109, par Robert, comte de Flandre, avec le roi d'Angleterre, duc de Normanr ^e , (|i^l achetait ralliançe du conite par la çonqe^ÎQn d'un fief*. On y prévoit la possibilité que le roi ç^e France fasse pne ipvasion en Angleterre : Robert proniet d'employer ses soins poqr empécber l'accomplissement de ce dessein : et en effet, sa qualité de vassal de la couronne lui donnait le droit de prendre part à la délibération qui devait précéder une pareille entreprise , pour imposer des devoirs de service aux grands vassaux. S'il n'y peut réussir, il ne s'engage pas à refuser de répondre à l'appel du roi de France ; mais il promet de ne fournir que le moins d'hommes qu'il lui jsera possible, de manière à ne pas se compromettre et à ne pas encourir la peine d'une désobéissance. On prévoit encore que le roi d'Angleterre pourra avoir besoin de requérir dans son duché de Nor-
' ..* Rymar, Fœehra, Cofipentiones, Uttene, Acta pubUcOy etc. 1. 1, p. 1. — Dumonl, Corps universel diplomatique du droit des Çensj etc. t. 1^ part. I, Suppl. p. 371.
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màndfîe lès secours dii cotiitë de Flandre iCfelùi-cî leîs proînet, iâtit iqùe le roi de Fràrice ne lai anira( ^às fait isig^ifiér qu'il n'ait plus à les fourbir. Oh ajouté que si le roi de France faisait uneinvà^o^ dadà Té
* i 1 : • 'If . * » I
duché dé Normandie, le comte dé Flandre h*èst t>bini ëthpéché par lé traité dé l'acciompa'gnér : Seulement il promet de ne se faifre suivre qiié par dik chevaliers, ée qui prbbabléînent était le miàimûm du secours que, d*après les usages dé là féodalité^ il devait au roi , pour ne pas encourir la peine de forfaiture.
Mably, qui en général n^est pas favorable à la royauté, en rapportant des extraits de ce document, dit avec raison que ce traité , passé entre deux des plus*grands vassaux delà couronne, esta très-propre u à nous faire connaître la natulre des devoirs aux- H quels ils se croyaient assujettis envers' le TÔi dé ii France leur suzerain , et des droits attachés à là « suzerainetés » Cet acte contient en efTet Is) preuve très-formelle que le comte de Flandre se regardait comme tenu des devoirs féodaux envers le roi dé France, investi dés droits de la couronne; que Tinfraction à ces devoirs l'exposait à la perte de son fief, feodum suum forisfaciat , et que le jugement de confiscation pouvait être prononcé contre lui par la cour du roi. Les principes les plus incontestables de la féodalité nous apprennent en effet que la cour du ittzerain, dans quelque degré de hiérar-
* Observations surVHistoire de France, \vf. in,chap. n, rem. 3.
chie qu il se trouv|it placé , était juge des infractions à la foi jurée et aux conditions de Tinféodation^ commises par le vassal; et c'est précisément ce que le comte de Chartres reconnaissait par la lettre citée plus haut, dans Iqquelle il ne déniait point le droit de juridiction du roi, n^aisse borqait à présenter des motifs d'excuse de sa non-comparution.
Ce cas, le plus important sans doute, parce qu'il ie rattachait aux plus hauts intérêts de TÉtat et aux questions les plus délicates du système féodal , ne fut pas le seul dans lequel la cour du roi eut à exercer sa juridiction sur les grands vassaux. Plusieurs documents constatent que lorsque les vas-* saux de ces derniers éprouvaient de leur part vm déni de justice, ce qu'on appelait défaulte de droit^ ils s'adressaient au roi pour obtenir la réparation de ce tort. Ce recours n'avait jamais doùné lieu à la moindre objection, lorsqu'il était fait par des arrière- vassaux des pays d^ohémance le roi^ et j'en ai parlé pag. 27 et 28. Mais quant au^ pays de nonobéisj^ance, les grands feudataires auraient pu essayer de s'y soustraire, en objectant qu'ils étaient souverains dans leurs États, de même que le rpî dans les pays de son obéissance; que le recoure pour défaulte de droit n'étant point admis contre le roi^, il y avait parité de motifs pour l'interdira à leurs vassaux.
^ Jita^Ust€m€nii <U samt Louis, iiv. II, chap. xin et xu.
TpMtefois c^U^ prétentipD n'eût pas été iwdé^ ; I4 parité f\W je vipns de supposer p'e^^istait paSi Ir ens^ipbl^ du royaume, tant ppy^ d'obéiss^tnce que pays de poQ-ol^éis^ance , présentait une ysisle ï^iér rarchle féodale, dont le roi était le dernier degrét Aupqne ap^orité n'étant supérieure à la siep^e, il q'y ayait f(Hçupe possibilité de former cqptr^ \m\ une r^clant^tipp pour défaulte de droit; mais oi) pç pqiivi^it çp dire jutant des autres seigneurs, piéipe lesplq^ puissants p^rmi ceux qu'on appelait grfipdf vassfi^u^. I|^ avai^pt reconnu la suzeraineté de I4 çouroppe par suite des mêmes principes qui leç avaiepi; rendqs suzerains de leurs vassaux; çe^ derniers avaiept donc le droit de se plaindre au suzeraip çQipp^un du refus que fj^isait leur seigneur d'acquitter les obligations s^uxqqpUes il était tenu envers fsux.
L^ documents que pous connaissops jusqu'à présent et qui fourpissent la preuve la plps certaine dç ces recours w roi pour défauU^ d^ droit contre les grands vassaux ne sont que dn xq*" siècle. Mais on ne peut ep conclure que d^ recours ^epiblab}^ n'^iept pas eu lieu dans les si^« clés précé4ppts. f^s documents cités , p. 35 et 36, prouvent que dès les prepiiers règpes de la troisième r^pe les grands vassaux ne niaient pas qu^ }e roi eût upe juridiction sur eux, en vertu de la suzeraineté de la couronne, et cela dans des occasions où leurs intérêts étaient bien autrement compromis que par des demandes pour déffiuUe
de droit. Les preuves que je vais donner^ faute d'en àvoît tW)Uvé de plus anciennes , constatent d'ail- Ibili^ un état de choses existant et non controvetséf plutôt qu'elles ne constituent uiî droit nou-^ veau-
tfne contestation s'était élevée, en 1456, entre Guillaume, dit le F'ieux^ et son neveu Guillaume VIU^ au sujet de T Auvergne, arrière-fief de la couronne sous la mouvance directe du duché d'Aquitaine. L'onde essaya d'en saisir la cour du roi de France. Le roi d'Angleterre, duc d'Aquitaine, prétendit que cette cbùr ne siérait compétente que dans le cas où il aurait reflisé de faire justice; il niait qu'il eût été interpellé et qu'il eiit fait ce refus. Louis VU soutenait que ce préalable n'était pas nécessaire \ Une guerre s'ensuivit et fut terminée amiablement. Louis YII avait tort, selon moi; la mise en demeure était nécessaire à l'égard du seigneur qu'on accusait dèf défaulte de droit. Beauïnanoir, qui écrivait â la fin du xiif siècle, l'atteste e^ipressément ; et même il dit qu'un délai déterminé par les usages locaux devait être accordé au seigneur, pour qu'il fît rendre un jugement par sa ccrur*. Mais la seule chose qui importe pour la question dont il s'agit , c'^est la reconnaissance par le roi d'Angleterre^ duc d'Aquitaine, grand vassal de la couronne, que le recours eût été fondé , s'il avait refusé de rendre justice.
* Jrt de vérifier les datesy Chronol. des Comtes d'Auvei^e. ' Coutume de Beauvoisis, chap. lxi.
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Pbad'années après» L.oms VII^ voulant mettre fin aux Texations des seigneurs de Polignac contre 1 église du Puy, leur fit la guerre et les constitua prisonniers. Le roi d' Angleterre, dont ces seigneurs étaient vassaux , réclama en alléguant qu'aucune pMÛBte n'avait été portée à sa cour contre eux » qu'ils devaient être renvoyés devant lui^ et qu'il rendrait justice ^ : c'était avouer que s'il avait refusé cette justice» il n'aurait pas été fondé à réclamer contre la conduite du roi de France à l'égard 4es seigneurs de Polignac. Ainsi Mably s'est trompé brsqu'il a dit que l'usage du recours pour défaulte df droit ne remonte qu'au règne de Philippe Aug^te *; et la même erreur a été commise par le président Henrion '.
:.Ce genre de recours au roi de la part des vassaux Hnn grand vassal de la couronne, fut pendant longtemps le seul qu'autorisassent les règles de la féodalité. Lorsqu'il s'élevait une contestation perampelle entre l'un d'entre eux et son vassal » c'était à lu cour du premier que le jugement appartenait y de même que » de nos jours » le citoyen qui a un intérêt à débattre avec l'État , soit en demandant soit en défendant , doit être jugé par les tribunaux de ce même État dont il est l'adversaire.
, * Du Chesne» Historiœ Francorum ScriptoreSy t. IV, p. 731 .
• Observations sur l'Histoire de France y liv. III, chap. ni, B«« 2 et 6.
* De l'Autorité judiciaire en France ^ Introduction, p. 55 (édit. m-8«dei827).
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Lorsque deux vass2(ux d'un grand vassal étaient en contestaijoq y c'était, à biçn plus forte r^ispn, par \e\\v suzerain comiqun qu'ils devaient être jugëst Papsls) ^MÎte, il est vrfii, s'éleva la question de sa? ilTQJf si la clécision défipitive , que rendait la cour d'un grand vassal dans les pas dont je viens de parler, pouvait éfre portéç par voie d'appel devant \^ çpgr dn rqj ; mais c'est un antre objet dont je iqe propose de parler plus loin ; et nous verrpps quel^ principes s'introduisirent à cet égard.
Toutefois une seconde question se présente , à l'examen de laquelle je dois me livrer^ parce qn'ell^ appartient ^^^ nsages antérieurs au viV' siècle , f t qu'elle est d'une grande importance pour faire cpii? naître jusqu'où s'étendait la juridiction d^ la PQur féodale du roi. Il pquvait arriver qu'un différend s' élevât entre deux grands vassaux réciproquement indépendants, et dont l'un n'était pas plus que l'autre , obligé 9 d'après la hiérarchie féodale, de reconnaître la juridiction de la cour de son a4ver« saire. Ils se trouvaient alors dans la même position ou seraient la France et l'Espagne j, si, à l'occasion d'une délimitation , la souveraineté ou la possession d'une portion qnelconque de territojre était contestée entre elles, ou si , pour toute autre cause, Tune prétendait avoir été lésée par l'autre. Au défaut d'une conciliation, que manquent rarement d'opérer des concessions réciproques, ou d'un arbitrage volontairement consenti , la gyerre serait la seule ressource.
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Dans rétat de choses existant à l'époqua dont je iQ occupe, ce n'était pas seulement qne pontesti^f tion individuelle entre deux grands vassaux qui pouvait donner lieu à un débat ; souvent il pouvait naître de la réclamation du vassal de Vui) d'^ui^ contre le vassal de l'autre . Tel était le lien qui, d après les idées féodales , existait entr^ le seigneur et sop vassal , que dans un cas de c^ genre leur? intérêts étaient identifiés , le seigneur devant à son vassal protection et défense contre tous y en échange de la promesse du vassal de le servir en tout temps ^t contre tontes personnes. AÎQsi, lorsqu'un vassal c|m comte de Champagne se plaignait à son sei* goeur d'avoir été lésé par un vassal du conite de Flandre, et du refus de ce dernier de lui rendre ^ justice, l'affaire prenait le caractère d'uq^ coptes* tation personnelle entre ces deux grande vassauiiç. Comme ils étaient indépendants Tun de l'autre, cette contestation n'aurait pu être résolue que pay qne g^ierre, et c'est probablement ainsi que lea choses se passèrent dans Forigine. Mf^is l'expérience fit connaître tout ce qu'il pouvait en résulter da dangers pour la tranquillité des peuples et la paix du royaume : on dut chercher le moyen d'obvier.
Ce moyen paraît avoir été fourni par le principe qin faisait considérer le roi comme chef suprême de la hiérarchie féodale , comme la clef et le couropnement de ce vaste édifice. Le respect pour le caractère de la royauté était plus grand qu'on ne serait tenté de le croire dans un temps où l'actipQ
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litique de cette même royauté éprouvait tant de résistances locales et individuelles. Les grands , malgré leur ambition et Tesprit d'insubordination qui les animait trop souvent , ne pouvaient s'empêcher de Voir dans le monarque le seul centre auquel ils pussent se réunir, si des discordes intestines ou des guerres étrangères mettaient en danger Funité de la patrie. Dans le fait, on a vu plus haut, pag. 35, que sous le règne de Robert , (ils de Hugues Capet, des grands vassaux reconnaissaient la compétence de la cour du roi pour statuer sur les contestations qui les divisaient, de mênoe qu'ils reconnaissaient cette compétence pour les juger, lorsqu'ils étaient accusés d'avoir mancfué à la fidélité qu'ils devaient à la couronne.
* La seule difTiculté qui puisse arrêter, consiste à savoir si lorsquMl s'agissait de juger un grand vassal de la couronne , le roi devait n'appeler que les autres grands vassaux , ou si sa cour restait composée de la même manière que lorsqu'il y avait lieu déjuger les simples vassaux de ses domaines. Mably énonce à ce sujet une opinion que je ne peux me dispenser de transcrire : « Du principe incontesté, « qui est efFectivement rappelé dans le traité, de « 1101, qu'on ne pouvait être jugé que par ses « pairs dans les justices féodales, et jamais par des « vassaux d'une classe inférieure, il résulte que (c chaque suzerain aurait dû avoir autant de cours (c différentes de justice, qu'il possédait de seigneu- « ries d'un ordre différent. La cour des assises du
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(( roi, aussi ancienne que la monarchie; n'ëtanti ((par la nature du gouvernement féodal , et ne (( devant être composée que. des grands seigneurs «qui relevaient immédiatement de la couronne, (c aursat dfû être toujours distinguée des autres cours (caé justice y que âugues Capet et ses premiers suctfcesseurs tenaient en qualité de ducs de France ou nde comtes de Paris ou d'Orléans. Il aurait donc ((fallu ne former le parlement que des pairs du (( royaume, et en fermer Ventrée aux simples ba- (( rons du duché de F^rance, qui auraient assisté, (( de leur côté, aux assises de la seigneurie dont ils «relevaient*. » Ce que Mably se borne à indiquer comme ayant du être , si le régime féodal avait été organisé logiquement, le président Henrion renonce comme un fait constant. « Après T-avéne- (f ment de tiugues Capet , dit-il , nos rois eurent (c deux cours féodales , qui différaient par leurs ce attributions, par le nombre et par la qualité des (C membres qui les composaient. Tous étaient égale- (( ment les vassaux du roi: mais les uns en relevaient ix à cause de la couronne, les autres à cause des (( différentes seigneuries qui composaient son do-
(( maine '. »
Je ne connais aucun document ni aucun témoignage historique sur Texistence simultanée de ces deux cours distinctes , toutes deux présidées par le
'^- Observations sur ^Histoire de France, liv. III, chap. vi. . ' Des pairs de France et de V ancienne constitution française, p. 29.
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roi à deux tittes dl(îét*ents; Mon sdVant cbiirrèrey M. bëu^dôt , qui a très-bien résumé là théorie de Màbly et du président Henrion , reconnaît qtl^eh fait (r dn chercherait vainetnent le tnoindre indicé, rc qui révélât Texisteilce des deux cours dont oh (r parle; bn n'apercevrait jamais autour du roiqii'uh tt conseil , cotnposé let réuni irtégulièrement , dont (c le pouvoir était très-étendu , mais nullement déû fini; qiii déUbérait sur la paix et sut* la guerk*é, (t sur les ordonnances générales ou particulières; u t{ui jugeait les causes des hauts barons et celles (t des siitiples vavasseurs ; et dans lequel ehtraient, te sur la convocation et le boti plaisir du roi , des (( prélats , dés grands vassaux de la couronne , des « vass&ux du duché de France , des ofTîciers du parc lais et d'autres seigneurs , auxquels la faveur du (t i*ci et d'autres événements attribuaient une im- (< pôrtatice passagère\ » M. Beugnot ajoute, à là vérité, que plus tard une cour spéciale, exclusivement composée de grands vassaux , fut réunie pour lé jugement de Jean sans Terre, en 1202; mais il reconnaît que ce fait fut sans précédents comme âftns renouvellement, ié me réserve d'exaininer plus bas cette question. Quant à celle qui m^occupe èh ce tnottient, j'ai la satisfaction de me trouver d'accord avec lui sur ce point , que ni soUs le règhé de Hugues Càpet, ni soiis celui de ses successeurs, pendant les xi"" et xu*' siècles , rien n'indique , dans
^ Olim, 1. 1| Préface, p. xxvi.
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iéft actes publics , dâbs le^ bhartës particulières od dans les liistoriehs , Téxistence de deux cours distiDctes> toutes deux présidées par lé i'oi à deux titrée difTéréhts : Tune exclùsiveniënt chargée de jUgei^ lè^ cbhtéstâtiorks l*élatives à la përsotiue et aux Ifiefe drt grandis vassaut , Tailtre jugeant lés seuls vaskàUx dli duché de tl-ance.
Stàldy éh attribue la cause au caractèl^e iuconsidété dés sëigtleurS fbauçâis et à leur ignoraticé. tt Les capétiens, dit-il , ayant confondu toutes leurs h di^ité^ et ne prenant plus que le titre de rois , tt il arriva , quels que tbi^Seht les dëigtlëurs qU^iïs fi cônvoqUaieUt poui^ tetiib leUrb plaida^ que cette ff cour fut â][)pelée la cour du roi ; et une équivoque il de ittbiis sUffit pour détruire uti des principes les R plus e^âëtatiels du gouvernement féodal. » Ce que Uàbly Regarde côbinlë le résultat de Tinconsidération et de Tignorance des seigneurs fratiçais, le ))résident ttëUHon TàtiMbué (( à Timpossibilité où Il Ton se trouvait de réunir la coUr des gràhds vàs- (( saux pour juger des ëontestations souvent modin ques, ce \\\A produisit la fusion de la cbUr de là rc couronhë daUs celle du roi. » Mais il voit eh cela iine Violation ouverte des pritaëil)es de la féodalité.
Ni rUhë tti TàUtire de ces explications be hie payait satisfaisante. La nécessité de dëUx coUrs distinctes et dilFéremment composées , qui peut paailté faUohkielle aujourd'hui qu'éloignés des temp^ dû les faits se sont passés , nous le^ envisageons à Tàide de^ principes abstraits, ne me âeknblé pas
conforme aux idées qu'on se faisait alors de la suze* raineté du roi, et des droits qu'elle lui. donnait sur les grands vassaux. La féodalité. n'avait ptsuété créée a priori et par une sorte de charte con$tit&» tionnelle : elle était sortie du désordre et desidébris de l'autorité légitime et centrale; elle s'était faite peu à peu, sans système préconçu, à mesure, des circonstances , et par la fusion d'un grand nombrp de causes, qui ne pouvaient produire rien de fixe ^ d'uniforme , de logiquement oi^anisé. . A côté d'unq royauté nouvelle, dont les droits n'étaient. point définis^ mais qui ne pouvait oublier complètement les traditions de la royauté carlovingienne , étaient des seigneurs qui, sans droits mieux définis, s'é« talent faits en quelque sorte souverains.de: diverses portions du territoire , au mépris et en violation des titres qu'ils tenaient des monarques de la aecoade race ; sans autre lien commun que la suzeraineté de la couronne et une espèce de supériorité de. la personne royale , supériorité qui , dans beaucoup de circonstances , ne pouvait pas rester ua vain mol sans résultat. Une cour féodale suprême, telle que Mably suppose qu'elle aurait dû être instituée, telle que le président Henrion croit qu'elle a existé quel-» que temps , dont le roi se serait trouvé simple membre pour son duché de France, et dont il aurait dû, si l'on veut être conséquent ,. devenir justiciable pour ce duché, de même que l'étaient le duc de Bourgogne ou le comte de Flandre pour leurs seigneuries, aurait été la véritable autorité suzeraine;
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la Fraace nVùt été qu'âne fédération de petks ËCatâ, etBOi]>oiie%ioDarbhiej li aurait fallu attribuer l'ex^ ontiondeS'déciBioni de ce* tribunal à un piûovoii* iod^eodantdu roi lui-même , air nioin^ dans les cas; f^Uefe jogements de œtte cour auraient été c€m<> tMûfeb ^ ses HÉiévèt8 ; et par conséquent ee pouvoir etftr été le véritable souverain.' Or y ce n'est pas ce qnVvaient entendu faûre les seigneurs, dont je m'occupe eti ce momenti Sans cotilredit, ils n'orraient pas voulu devenir vassaux du duclié de France'; mais; ils n'avaient pas entendu davantage se faire les égaux du roi , car ils lui avaient prêté fei et honioiagey ce qui emportait . obligation dé servir m hosteet in curie \f et l'on ne prend un tel engage* ment qu'envers un supérieur; un tel engagement entraîne nécessairement soumission à 'la cour du ^ lûierainy envers qui on le prend. Il était donc na*j. tiirei d'adopter pour règle que les procès, relatifs à ta personne ou aux fiefe d'un grand vassal^ seraient jugés dans la cour du roi* Mably suppose , comme principe essenciel- du. régime ;féodal^ qu'un vassal ne pouvait étfo^jugé dans la cour' de son suzeraiu que par ses pairs, et jamais par des* vassaux d'utf ordre infiSrieur ;• cpi'en conséqueiice chaque suze-^ raiU' devait avoir autant de coursi de justice , qu'il avait de^vassaux d'un ordre différent; et c'est, à n'ea pas douter^ dans la même supposition que raisonne aussi leprésident Henrion. Mais cesystème, à part l'imposisibilité [Physique de son exécution, pèche parrsajhaset^lln'ekiste aucun <locument cou*
. tempornin ou voisin de Tépoque dont j^m'occupc, dans lequel ce prétendu principe soit ^^Pressément ou mépie indirectement énoncé. La seule chose qu'ils nous apprennent, c'est que le vassal, tracrait devant la cour de son suzerain, avait droit d'exiger • qu'on y appelât, s'il ne les y trouvait pas, un ceptain nombre de vassaux du même rang que le sien , ^ ses pairs; et ge nombre variait suivant les localité^, ainsi que l'attestent de Fontaines* et Beaumanoir*. Mai9 les autres membres de la courip^i|jui n'étaient pas de ce rang, ne cessaient pas.d*6n faire partie; ils conservaient le droit déjuger : en un mot, la eour était renforcée pîàr des pairs du défendeur ; elle ne s'effaçait pas devant eux , pour leur laisser le jugement d'une manière exclusive. C'est ce qui est très-bien expliqué dans les Etablissements de saint Louis, en ces termes : « Se li bers (baron) « est apelés en la cort le roy... et il die : Je ne vùel « mie e^tre jugiés fors par mes pers de cette choso, « adonc si doit-on les barons semondre jusque^ à « trois à tout le mains, et puis la justice doit fere a droit o (avec) eux et o autres c^ievaliers'. »
Une seule difficulté subsiste , et-le simple bon sens suffit pour la résoudre. 11 pouvait arriver qu'après que le défendeur avait demandé qu'on appelât à la cour des vassaux de son rang, ses pairs ^ ceuxci appelés, ^emonds , pour me servir de Texprea^on
' Conseil, chap. xxi, art. 9.
' Coutumes de Beaupoisis, ehap. lxtii, § 2.
' Ii¥. I, ohap. LMxi.
uiitée, no^'y présentassent pas par un motif quel* copque. Dans cette circonstance très-possible , la oour, où les pairs d4&illdnt8 n'étaient pas venus siéger, restait*elle frayée d'incompétence , et par conséquent Faction de la justice était-elle interrompue et yéritablement paralysée ? Non sans doute,
' et la force des choses commandait que Taffaire fût instruite et jugée par la cour, où les pairs appelés avaient manqué d'assister.
L'hiatoiiff de saint Louis en fournit une preuve remarquable *jpe je ne saurais passer sous silence, parce qu'on y voit une exacte application de la décision de9 Établissements, que îe viens de citer. Eu 4 255 , Enguerrand de Coucy avait fait mettre à mort ' trois jeunes gens, qui faisaient leurs études dans une abbaye voisine de sa terre , poulr avoir poui^foivi sur ses domaines du gibier^ qu'ils avaient fait lever sur ceux de Fabbaye. Le roi voulut faire une justice éclatante d^un crime aussi révoltant. Il fit arrêter lé coupable par ses sergents , le constitua prisonnier au Louvre , et le traduisit devant sa cour. Coucy réclama le droit d'être jugé par ses pairs ; la cour )iésita d'abord , et enfin se décida à dhlonner que les pairs de l'accusé fussent appelés. En pré* •ence de cette assemblée, que le roi présidait, Coucy prétendit que tous les pairs, qui avaient pris séance, ne pouvaient le juger, parce qu'ils étaient
. ses parents , et qu'au contraire ils lui devaient conseil et assistance. Ceux-d déférèrent à la réclamation, et, suivant les termes de Guillaume de Nan-
gÎ6y ie roi se > trouva . seul. , • prçeiçr.faucos .cp^sitU sui\ ; e esirà-dire qu'il oe reçta plus ajLiprès4e lui q^ç de» membre& <ie..sa.cour>,i^rdipairey. qqi p'éj^e^jt pas, pairs.de-racQusé^. Le .monarque ne:,fi]^,.pQint décoDoerté par c?t incident ^ILavait pour :lui lçp/f7^r oipe, que j'airrappelé plusjhaut.en citauf^ \%,\^x^ précis : des ÉlablissemeDU, priocipe^en vertu. duqi|f|l sa Qour éiait pompétente j à laiseule x^aditi^gi d|apr ipeler des pairs du défendeur z ce n'était p^s, saffeube» si ceux-ci! étaient ou r€fa$anl$!f>^QU.4^ Timpo;^rbikië dei juger ; il fallait que la justice .eut ^n qQUva« Saint Lx)uis se • disposait en . cons^uBijK:^ k pv^pr dre les voix et,^ proEionoep^^i lorsque tQU3 Iqs parants
•ide Coucy tombèrent k. sQs piieds et, dcnipapdf i;?-Aila
:gtfàce du coupable; elle fut accprd^ie à de^tÇop^ftionsà laToIs humilianteset:Onérejysçs. ^r.^.J ,!, •;• Ce procès est, remarquable,. en. pe qq^QPi y;jfpft que c*éiadt à la cour du. roi de décider s.'il y,«ayaji|, ou non i oas dépoirie^ c'est-à-dire s'il y.a^ait lieq,
^àcaisondela qualité du procès/ d'appeler d^^P^ûji^s du défendeur ; et c!est encore ce qu'on yoiti ^ans un jugement de 1269, relatif à un procè& de.i'ai^'chevéqiie de Reims ^ Tun des six pairs ecpléfia^tj-
:-ques\ ■....■- {.,. |. ,^^,^
' C^ c|ue je viens de dire , que la cour ordinaire du roi était compétente pour, juger les procès .-relatifs
- àla personne et aux fiefe des. grands vassaux^ àt la
^ Ker. Gallk, et Franck. Script, t. XX, p. 398. « Olim, t. I, p. 454.
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kèùle condition des'âdjoindre d'autres grands vas-
fiatii^i'lidniâtët^ss^^ au priocès, est justifie par plu-
yieàrs exemples, qu'il me reste à exposer. Le plus
attbièii est de 11* 53; L'évéquede Langres se plai-
^ttk d*actes' de violence et d\isnrpati<m, commis a
totf'prëj'udiee pdlr'le duc de Bourgogne. Si pour
juger ^ lés' procès, intentés contre un des grands yas^
iMiix,"ilèlàt existé ou dû exister alors, comme Font
crti^MïàAy et lé président Henriou , une cour de la
eoartidbéiWi^êment composée de grands vassaux»
et 'daos"ki<|uelle les vassaux du duché de France et
il'atllres ][>efitotiuages , quelle que fût leur dignité,
^nViirâient pas eu drdit de séance, parce qu'ils n'é-
taietafr jiàs'pàit^ du défendeur, c'eût été à cette cour
(jliélà'ë&tiÀe atiirteit dû être portée, puisque le duc
de Bourgogned'était pas vassal du duché de France,
'hiàiii biëd de la couronne. Cependant ce fut devant
'hfcàfut bftlinàire du roi queTévéque de Langres le
'ë%à,'et1e duc n^invoqua point d'incompétence;
^dïtisë'fétikàrquable à une époque, où chacun était
"ftJAlttUx de faire valoir sod rang et d'en revendi-
'^èrlto {>réh>gâtives. L'acte dé ce procès, publié
(iar'Blrus^ty d'après le cartulaire de Langres, et
que d'autres savants ont reproduit, contient en
' '^dd' détail les demandes et les réponses respecti-
' tl^'i La eour du roi, après avoir accordé plusieurs
'idëlaitf'arr'dti&,dodt toute la défense consistait à
nier quelques-uns des faits allégués contre lui et à
* Usage tics Jiefs , p. 272.
expliquer ou a justifier let autres, et qui finit per refuser d'obtempérer à de nouvelles intimations y le condamna.
Le même auteur a publié , d'après le cartu« laire de Champagne f un arrêt de la cour du roi^ de 1216, rendu entre Érard de finenne et la corn* tesse de Champagne, qui nous fournit une preuve semblable ^ la question était de la plus haute im«
* ttsage desjîefs, p. 651. il existait au tetAps de Bmssel quatre rnsmuorits origiiuinx du oartulaird de Champagne: Lei deux premiei*S9 ceux que Binissel jugeait les plus anciens. If trouvaient dans la bibliothèque Colbertine. Ils étaient , à peu de eho^ près, la reproduction ViA de l'autre, cfest-à-dire qu'ils contenaient en général la transcription des mêmes docn*ments ; toutefois, le second comprenait des actes postérieurs de quelques années à l'époque oii le premier finissait. Ces deux manuserits se trouvent aujourd'hui à la bibliothèque natiotnale, aons les n«* 5999 et 6993 (anc. fonds). Il suffira d'ajouitf que le premier d'entre eux , avant d'être acheté par Colbert, avait appartenu au président de Thou. — Le troisième des manuscrits consultés par Brussel , faisait partie de la bibliothèque du roi 9 et 1* quatrième était déposé au greffe de la chambfe des comptes. Ces deux volumes formaient un seul ouvrage : le premier renfermait les chartes des ecclésiastiques , le second celles des laïques ; ce dernier portait specialetnent le titre de Libet piincipum. Ils reproduisaient^ à très-peu d'exceptions près I tous les documents compris dans les deux manuscrits de la bibliothèque Colbertine, et de plus la sérli des chartes y était continuée jusqu'à l'extinction des oomtes particuliers de Champagne et Brie. Celui de ces volumes, qui appartenait à là chambre des comptes , se trouve aujourd'hui aux archives nationales ; quant à l'autre, il est porté au catalogue de la bibliothèque nationale, sous le n* 0993 A (anc. fonds). Les reohehches qu'on a bien voulu faire à ma demande n'ont cependant pu le faire rctouver ; mais tout porte à croire que ce manuscrit est
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jîorUiiiM : il 0'agiaMit dd la propriété du conité de 1^. Champagne, grand fief de la couronne. Érard de r Brienne et sa remme^ du chef de qui il élerait la prétention y perdirent leur cause, et même ils aoquie^ cerent. Le texte nous apprend que cet aiTét fui rendu par Tarcliefièque de Reims , Téréque dé Châ^ ioDS , révéi|ue de Langrea , Tévéque de Beaavain ^ révêqueile Noyoli^ le duc de Bourgogne^ €tmnmU iù aliis episcopis et baronibus nosiris^ uidelicet^ etc. (Suivent les noma de tous ces autres juges.) I^eS sût premiers écmt indiqués dans la liste des douie *pairs de' France^ que Mathieu Paris a donfiée*. Les autres n'étaient point revêtus de cette dignité^ et leur nomlM-e excède même celui des pairs» La cause fut plaidée et jugée dans la cour du roi , venit m curiam nostram; mais parla double circonstance qu'U s'agissait de la propriété d'un grand fief^ d'une pairie, et que les pairs garnissaient la cour, le jugement est qualifié jugement des pairs, yWi'i^a* tum Aident a paribus regni nostri , quoique certain nement ils y fbssent en minorité. Toute leur pré^ rogative fut é'être nommés tes premiers , suivant
.Mulement égaré, car MM. les conservateurs ra'x)nt assuré qu'il . y a quelques années il était encore sur les rayons. Aux renseignements qui précèdent » j'ajouterai que la bibliothèque natio- Wtiê possède une copie intégrale de t9s originaux dans la oolleedouy dite des Cinq-Cents de Colbert, et qu'on en trouve aux ' archives nne copie partielle. Enfin , il existe au Vatican ( fonos Ottobonien, n** 2951 ) un manuscrit intitulé.: Chartularium co' mitum Campaniœ; mais je n'ai pas pU le vérifier. > Historia major, p. 941 (édit. de 1640).
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: l'usage qui leur attribuait la prëséanbe après te
. tOHi-- • •!• .t ■■..■■■■■' •'
1. illartèné' m puUié un document 4e 1224 V'bieti :pliU'propte''«ik»re à ^liaîrer la question''. Le sfaie
>cto!Ne8k aralift dté la eomtesBe de Fia^idnâ y -g^^
(Hfa«sal'^ée4a'eourontte«t fmir'de •France; devahit 'la
^eovr darroiî foixrdtffaultâ de droit, he^' j^^
itstmit à la oour^ suivant* la règtW expliquée plus
haut j prétendîrenh: • que lé cbanoeftier «du wi ; ' ikm
zhBvHàHàeVj son 'Chambellan I' «on conn^tab^ ^n'a-
jraîent ' pas • droit de séaoice'. Oètle réoiamaiion j ' qui
jbe tendait pas oependant à rëduM la ioouMhx setds
grands vassaux^' mais amplement à ektfsàrè exciate
yXeàmmisteritUes^'kaspitii régis , fut k^ejelée^ attendu
<\k .trè&*aiicienne possession * du - droit* db* séaik» ,
danè laquelle étaient ces officiers: Gètte pMSession
^hsXi en effet, «attestée par des docnmentsr^desf^tt^èt
' xH* siècles^ et remontait aux deux premicMStlMiies*.
"Mais^rînèident mérite d'être remarqué. Doftts rhy-
I potbèse oà>la cour^ deTant -laquelle était citée la
bomtease de Flandre/ n'aurait été composée quei des
grands vassaux, pairs de cette comtesse, l-arrét dont
iia'agit serait un non-^sens ; car il constate la réimion
<: d'une: cour composée et de grands vassaux'; et de
personnages qui ne Tétaient pas; il constate -que
•jparmi^ces derniers étaient des /7i/m>/^/*m/ey émpitii
régis, à qui les grands vassaux contestaient ledfoit de
J Àmplisiu tétlect. 1. 1^ ^. i198« *
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jké%nç§^ C^ile {>rél?utioQ fut r»'}eiée:judkaiumfuie
in curia domini régis ; il y eut donc une décision.
.Ce!n.'est^pas.|>£^tlM:graDds/vasBaiu( seuls qu'elle a
jgàk elre riendue^ , puisqu leUe.rejetie leur prétention ;
l]«,j^gen»ml est doQc^riOttvraged autres membres
^:(lfrA».qpury.qMÎ n'étaient pas grands .vasteux. Ainsi
'îk^4éaioptp^qua la comtesse di^ Flandre avait
1lJ^^ ^iirufe . devant «me .cour^ qui n'était pas ex*
ii^i?^piMPt«CMm|MM^ de grands .vassmix^
f 'lUAtdçrnif^r^QinpléiiieiH de preuves .résulte des
.jytyftjj^pyfpj^ de; Aebert d'Artois contre la oom-
clteiiQr^PbaittàjiMgéj^r.laiiCiw du roi ^ garnie, de
..rppKmi Ces J^lest^ Xjpi'^H» tiTOuve au iréaor.des chartes,
(qavtOili]^4â9fir440)9et,à la bibnotbèque natio-
99te.(f^UeG|Â(ra . Qrienne^ vol. 1 78), . constatent les
;i4écisjie^ d^liLtcouÇippur ^e/72(vsM/rtf lespmn', les in-
^.jtimalîgi^SïiiMifi^.pair! ordre du roi' à. Robert ^ de
««^Pip^^^ie; iHt jour indiquér./?a/riâb(^aii£ nous^ et
'ftW ^^mft^ntytH^j^'jf H noire oomeiLLe^ procès-
i^ff^M d^paii|».cpaimence'.par ces viola: K:Nous li
/-ert^peii^ 4essuadits^?à /la requeste -et mandement du
;tR«lBQi>»^<ipufrr veni^mes.enla cour à Paris v et fis-
;ji(imesi ,jÇ(tj:tenûi.Q[ie(i cour avee douze . autres' per-
Jjif ^niH^..(.les^:ilc>ms suivent, et ne sont pas des
-^ff^pOfPff^iiie^piir^} eluzet miz à ce faire par le roi
,^.f(.pQ|re.\sire\avec nousy comme. cour garnie de
t>lif»Rft<|Si,f| ci Autres plMsieurs. sages gens. >'
Hais je dois exposer avec bonne foi, et discuter à Taide d'une critique: impartiale , une objection contre mon sentiment, dont je^ame dissimtde'pas
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k gravité* Cette objection est déduite de ee qui: semblerftit avoir eu lieu en 1 202 f relativement k la oondamnation prononcée conti*e Jean sans Terre^ «Mous lisons dans Tliistoire de France de Velly , que ce prince, accusé du meurtre d'Arthur de Bretagne^ fut cité devant la cour des pairs f qu*il ne compiurui pas^ et qu'niie oondamnation à mort^ avec coDiis** cation de ses biens , fut prononcée^ Ce récit^ em^^ prnnté d'historiens antérieurs ^ a élé copié par aux qui ont écrit après Velly.
Si par Texpression cour des pairs i\ faut entendre un liant tribunal, exclusivement composé dUègi*aads vassaux, lequel aurait été seul compétent pour.pro^ uoncer sur les procès relatifs à leurs personnes ou à leurs fiefs, Texistence d'un tel tribunal en 4202 serait une forte présomption de cette même exis* tenoeà une ^oque très« voisine du commencement de la troisième race, et je reconnais les conséquences qu'on pourrait en tirer contre Topimon que je viens de développai*. Si au contraire on entend par cette expression la cour ordinaire du roi, qui aurait eu pour attribution de juger les grands vassaux de la couronne, comme les simples vassaux 'du duché de France, avec l'obligation) dans le premier de ces deux cas, d'appeler des grands vassaux pour la garnir, suivant l'expression des aotes du procès de Robert d'Artois , il n'en résulterait rien ■de contraire à mon sentiment.
^ T. Uy p. 194 (éd. in«4»); t.UI, p.4i0euuiv. (éd.iti-i2).
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C'est souft le premier de ees deux poinis de vue
que mon savant confrère, M. Beugnot^ a considéré
le jugement prononcé contre Jean sans Terre« U
croit que le tribunal fut exclusivement composé de
grands vassaux. Voici comment il s'exprime : (c Pbi-*'
« lippe Auguste comprit que le jugemnty qu'il vou*
u lait obtenir, n'aurait d'autorité qu'autant que cet
ce acte fierait «ntouré de toute la solennité des for*
te mes judiciaires ^ et que la moindre irrégularité
ce Tentacherait pour toujours de nullité y et soulè^
« verait i'Ëurope entière contre le prince qui Tau-
fc rait_dîèté« Le dogiue du jugement des pairs dut
a reprendre dans cette occasion sa vigueur pre^ "
iimièr^i etrecevoii' une rigoureuse application ;
Cl car autun autre moyen ne se présentait a Phi-
ir lippe Auguste ^our cacher sous Tapparence du
« droit ses desseins ambitieux. Si le roi d'Angle-
«terre pouvait regarder comme indigne' de Télé^^
ce vation de son rang de venir se défendre devant
ce de simples vassaux du roi ^ devant des prélat»,
e des officiers du plilais , des chevaliers ou des
fc maîtres choisis par son suzerain , il ne dégra-
« dait pas sa couronne eq comparaissant devant
ce une cour composée de six souverains, ses égaux
tf en droit^ sinon eu puissance, et qui avaient reçu
« d'un principe incontesté le droit de le ju-
ce ger*. »
Malheureusement les actes de la procédure et
* OUm I %^ If Préface , p. xlvii, XLTin.
lëféxtè du jùge^è'i^t fénSii contre 3éah sans 1 erre ri'bhl jpàs été ccfnàétVës': péùï-^lipe n'*en*a-t-îl JaYnaU iié té£gé\' ou dés mott'fs ciê politique les cintiI$Taitl^ppHmer. Le seul dôclimèiit contempoVâir^y et 'doht Va'nthehtiéitë n'a Jamais elfe mise en doute, dàh^'leiqùel èiétfè coridàmiiâtion 'sdit^ attestée^ e^ une lettre écrite en 1216 aux évèqùès'et aux mo-^ faâstères ' id'^Ab^létërré par tiouîsy fils de't^ilippc^ AH%u^e, lettre ^Jûbliéê' pkt du èôulây*'; et que DJ èrîbl a reprôddiié d'après uti ' manuscrit de ' Ta bibliothèque ■Cbttohifehhè*: Ôti y Uit éès mois : Sàtù rtôidnf est qUonidmUohiinnes ae ^hiurdro yï'rtfùiris, nepôt'is 'iui\ id caria dômihi regùFriàn^ èité'per 'pàrés^ *!ki6s''}èitàtùs\' 'et per eoj^èm pares fittt te^rhè àdndéfnnàtus. MTàls cés'dérnièl^'mbti n*impliquèt)t en aucune fkcon cfue la cobr ait éH ëxclusiVemetit composée de grands vtessaux, S^ « lé jug<f ment' rendu par eux seuls. On Verfa bientôt t^u'eb fait, celà'b'à pu êtiel Cbrtâineifiiêà't Té flli} '4e Philippe Augure, qili'étak âgé id'énVîroà qûînàîe àdà lèrs du procès de Jëah 'àans Térf é, dé sfiurai^ être présumé avbir ybufth fhiré,* dans sa létt^re de f 2T6/ titie' assërtiotl qiïVurâit ' démentie la notoriété 'pùblic(uéV ' Aihsi lê^ iHàXs pet*' pares suas citatdsjét'pèr'éôidem'legitirne Cohdérhridtùs', ddîveiÀ ^^té fùîërpi^té^ d'aj3i^è^ les uk^gès-qùe j'ai cobstàtés, éiixtié fodfdàbt itit de.VdGicumèhts dont' hiri est in-
• HUtoria universitatisParisiensis, t. III,jp. 86.
» Rtr. Ga/lic. et Francfc, Script '. t. Xyfïl, p. ÎM,"
4aPP9SgÇ -q«?e^cçl\e^,p,qps^^ufi^/ d^„ç9l;p^ .de,!» da sacre de Philippe Auguste, en 1 1 79, d'après
' «^'«#if^v*34i:ëdit: de iw(^,;- ' ;; ,;; ;,
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un document cite par du TiUet ^ ; mais la fausseté de oe document, dont il n'existe aucune trace dans les dépôts publics, a été dëmontrëe par D. BriaP) et M. Beugnot ne parait lui attribuer aucuite confiance, puisque, dans son opinion, ée serait Philippe Auguste , qui après avoir formé un haut tribunal de six pairs laïques pour juger Jean sans Terre , aurait complété peu de temps après Tinstitution des douze pairs en créant six pairies eedésiastiques. Voici en quels termes il s*exprime : (f Les motifs qui décidèrent Philippe Auguste, lors « du procès de Jean sans Terre , à constituer en (f cour suprême lessix: pairs laïques, durent le prèsff ser de compléter son ouvrage, en adjoignant à ces H six pairs laïques un nombre égal de pairs ecolésiasw tiques. » Suit une savante discussion sur les motifs qui ont pu porter le roi à cett^ création de six pain ecclésiastiques , et à choisir , parmi les évéques du royaume, ceux dont les sièges ont jusqu^à nos jours possédé la dignité de pairie. Je ne dois point transcrire ce morceau; je me borne, pour ce qui concerne spécialement la question dont je m'occupe, à examiner si, dans Thypothèse ds M. Beugnot, ou dans celle qu'on déduirait du passage de Mathieu Paris, la condamnation de Jean sans Terre a pu, en fait, être prononcée par les hauts person-
* Rficueil des roys de France, de leurs couronne et maison, etç, (éd. de 4607), p. 262.
-: ;* Histoire Uttérakrde la Ftamm, t^ XI¥, (>. 9f .
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nagdgy qu'on appelait j^airs de France; si elle Va été txdliiaiyeinen%^par eux, sans le coDCOiira des autres membres de la cour ordinaire du roi. Peut-être troAivera-t-on, dans cette discussion, une preuve aouveUe de ce que d'habiles critiques ont remaiv qué, qu*il y a souvent dans les annales de» nations des traditions longtemps accréditées, dont la ceptilude s'évanouit h mesure qu'on les examine de plus près.
Veut^on qae le tribunal, qui a jugé Jean sans Terre, ait éw composé uniquement de six pairs .laïques, et o'est, comme on vient de le voir, le gentiment de M. Beugnot? cela parait physiquejmenl impossible. Sur les six pairies, telles qu'on les trouve désignées dans la liste publiée par Mathieu Paris, et d'après ce que tous les auteurs nous i^pprennentsur les grands vassaux primitifs de la .couronne, deux appartenaient à Jean sans Terre, qu'il s'agissait de juger, savoir, la Normandie et VAquitaine : voilà donc les six grands vassaux réiduits à quatre. Le comte de Flandre, Baudoin IX , était il la dnquième croisade, par suite de laquelle il fut nommé empereur de Constantinople ; le comte de Champagne, Thibault, dit le Pé^JKume , était à peine âgé de deux ans ; le cointe de Toulouse, en hostilité aveo Philippe Auguste , et. qui même s'était allié contre lui avec le roi d'Angleterre, n'a certainement point assisté au jugement ; le duc. de Bourgogne serait donc resté seul de ces six grands vassaux tfà ptiiPê' laïques. Veut«on se retrancher sur
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/M^>y4ti^ii iFl^ ^inptédfiëinenit >i ^L^pdmatmi^ 4^i gPtfl^ ^J)lftti;awsITQnrp^f< qbetdesipefintdcdësteifit <^î^|Aiea#)eipoii|«bntipartidf)oiià desjbgeittétili eCâl> c< fKWIanApmimvafHicl^ivèu^iieAiStpf^Lliiiai^^ <fii^ip
at<H»y oksyttf BD^iied «nieuas^ipail ^nisii Iqjptaii^ti* (te»
en même temps quUl«Uié> duo de \Noirmahdîi»^nMtl> sait idei lu oounoinclé idé Ftadoe^i étaiti toi càkntMitvé) et saeaë^ 6erfifttïidméffeb«fi^clesiai^umtUt6y«i}iieii^ tai]fi|»}â papeV'iMii^UB I» pi*olectidnxdev€}m\Man\^5&n^i Tonroi Wétaîbplao^/ apte» sa (condàmriatioDf i fiùaaih valmr^toiltrerlWi^ét) qimdJaiu^knefiejfffBt mrpmK/Mui ^i >Da9' ido«4e&;^légiUaKB<p»itrfabiU. doiicf flftfl^^ 8inri>liiif«Alibîpati(Mi desti aix^f pairsr BodfeiaikîqQest
miiat leuD «auVregf . ->lil nei^ttitaejceiisîriéraiîon ine^^ > r^t f^> «ùiifÊMifptmsaïf te. / Lb*. Védl iie^ploip àéuMéf] qMtiçli^iMNaQnQÉCé. pi*a0Cfi|iest^de Malhieu|PaffIi^'l^ torieD favorable au roi d'Angleterre. Dans le compte qu'il rend.jc}^ .çoiiter^çe^ ^oues.wtnf le pape lui«4néme, ' ses 'légats et les anrisUsMdetirr^ de
COUR PRIMITIVE DU WHi • - ' 66'
Philippe Auguste \ Je pape, ohaûd^Mirtlsande Jtan^ SBOf^Tette, Detdk 41M uq mot du concours detf^. pairs ^ecol^iasliques, et snrtoiit en une sî grafide^ itaigonié^iiir un jugonent qu'il qualifiait eependoBiK dt' jugeaient rendu contra canones ; ce sUenûe'' pôrM à induire qu'en effet les pairs eodësiàitiiiibeiB^ n!y avaient pas concouru. Tout ce que 'rbistôrien^ met dans la ibquche du pape, de ses légats v méintf' des ambassadeun du ,roi^ p'indîque rien aoife ohose- qu'un jugeqient rendiMper baronesiFraneùf; oti.ce ilernieit mot' est digne' de remarque :- en sàîl^ ett^eiieliqu'àccille époque on désignait pnFraneik le>diiché de France et lesi annexes qui- formatent 4e' demainé dtt«roi/ pajrs: dic6éissane$4 • <- > "' '"^ ' tBerBtrdî^ ancien «membre de r Ai^^adëmie iies imhf^ scnfHioB5,^auteur d-UB savant mémoire isur* VOti^^ gine.<h}hipaù'ie en-France et en Angleterrej frappé^ de-ceaconsidérationsi pars^t n'avoir trouvé d'autre^ nioye»que de nier le meurtre d'Arthur^ de Breta*^ gne^doBtiean sauBTeri^étMtaocdsé, M méme^d'é*' levef dba-doutessurjefait de aa^eondamoa tienne « C'est une suaiiàre bied bardie «de résoudre la diffi-'' cuké». Je ae saurais «paptager ie pyrrhonismè.' Ow^ peut sans dotite^ avec Mably ^ queSisipendi«« copié % ppéflendre que< >le Mrime* imputé àt Jean sans Terre
-i mèÈh9^ tHèr/b^- p.289(édit: de 4640)^.
^ I Ijfifffp^mp^ Mjrnnre» ^eXAcaMmie- des ifmnpêîonMf t. X, pnUÔ et sirîv.
* Observattons sur l'Histoire de France , liv. III , chap. ti.
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n'était qu'un crime privée comme malheureusement rhistoire en rapporte de beaucoup de souverains; que ce crime ne pouvait et ne devait pas le rendre justiciable de la couronne^ dont il était vassal ; qu'il ne constituait pas une félonie envers cettecouronne, susceptible de faire prononcer contre lui la perte de ses fiefs. Les réponses à ces arguments ne manqueraient pas sans doute ; car ces écrivains n ont pas fait attention que par une charte du mois de juillet 1202, rapportée par BrusseP et par un très* grand nombre d'auteurs, Arthur était devenu vassal de Philippe Auguste ; que l'assassinat du vassal d'un seigneur était une véritable insulte à ce seigneur; que fait par un autre vassal du même seigneur, il prenait le caractère de félonie. Mais ces réponses sont inutiles, car le fait de la condamnation est incontestable. Jean sans Terre , dans ses réclamations devant le pape, ne niait pas qu'il eût été condamné; il soutenait que c^ était injustement. Ce jugement a été exécuté par la confiscation effectuée des fiefs, que le roi d'Angleterre possédait en France. Le fait de cette exécution, prouvé par l'histoire contemporaine, et par tous les actes de propriété qu'exercèrent Philippe Auguste et son fils Louis VIII dans les domaines confisqués, l'est surabondamment par l'inféodation que saint Louis fit, en 1259, à Henri III, d'une partie de ces mêmes domaines. Saint Louis agissait en qualité de
' Usage des fiefs, p. 3S8.
propriétaire, puisqu'une infëodaiion ne peut être faite que par celui à qui appartient la chose inféO'^ dée. 11 ne les restituait pas comme indûment con* fisqués, puisqu'alors il aurait dû restituer aussi la Normandie, le Maine et d'autres provinces, dont la confiscation aurait été entachée du même vice* Au contraire Joînville met expressément dans la bouche de saint Louis la déclaration, que le roi d'An- iv»**^ çf"' gleterre avait justement perdu les terres qu'il tenait ' . ^: Wî W
Ainsi, d'un côté, il est incontestable qu'une condamnation a été prononcée contre Jean sans Terre ; de l'autre , il n'est pas possible que cette condamnation ait été prononcée par les douze pairs de France , comme le laisse entendre Mathieu Paris, ou seulement par les six pairs laïques, comme le pense M. Beugnot. 11 faut donc recourir à une autre hypothèse pour trouver le tribunal qui a jugé Jean Bans Terre. La seule qui me paraisse vraie , parce que d'ailleurs elle est la seule possible , est celle que j'ai exposée plus haut , savoir : que la cour ordinaire du roi était investie du droit de juger un grand vassal, comme l'aurait fait une cour féodale de la^opuronne , s'il en eût été institué une dans l'origine. Mais les grands vassaux , les pairs , ayant, par leur dignité, le droit de séance dans cette cour , et même devant être spécialement requis, semondsy de s'y rendre, lorsqu'il s'agissait de juger l'un d'entre eux , cela seul est suffisant pour
' Rer. Gallic, et Francic, Scriptl t. XX,p. 26f .
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MpIiqtte¥^fsM»>ita^bkl7iis, lWpretslotttftfica^tq4&>-
déht ^lègitirfiâ'tùruiemMm, c^u^ôn'l^t âaii8ilar40ltPè de Louis y fils de Philippe Augvsièv de.'I^SllG^nerphiS ètpIidîKî^'^t le lilusiaiKlittti'des UoooiBénls/irdAi^ à^de! pmdè^*, 'qtii nou^ soient pdinreDubiË^étlât irès^ iifeoiitëfiMbfeitieBtcéqui avait bulteiiien 4 ISSy^ora dë'ta doétê^tatidû^ entre 4'éTél{iie de^Langrer^t^lé dcfe de^BoargdgQe, dont j*ai faitTOoqnalIre ibusies dëteiils' |)ag. ' 53* Sur qvdsiiibotifs poiuràil^oiiisé fonder 'pour supposer qu^ii eamt létëiautirènevit^efa f202v lorbqu -on trou vêle mémeihodeld^ ptfodédèif ^âlvi eo^ -i 31 6t en > 1224 "et dafas ja isuite y « {poup des âfiîriïies 'wlatned à^U' perabnbc* 'pu tauxi/fiefia de ^ads vaséaux ? LesséhJiies ji^dRiaii^és*€bii8tâlflDt ^foè pendiaMiladongcie» exi^ehee'âu,paîleai€Dt>d^ Païts V tirette 'eout^'ft^ exclusivement^ jug^e d^s :pairs dë^ France; méide après que' d'autced^paribmenls etli^èiif ^ét^Hnstftués, et^qiitel^iie^fiebjdutnojiaîiiiie qti^feài^ltasseht les? pairaj qu4è d'<agis8aiti de juget^ faes atrf^ès'pair&'éssistalen^^tdevâieoti être oonvdqiinii hiâts 'ils^ tf'ëtaient'' ^8 seuls jUgesij'lestmdHJines.de ia^CMr n-élaient pàB^nédiiits-au sisol j'61eide*dirigdr la? procédure et de^donécr^des! voix-^ëdnsullatiiiBai Pbur 'prétendre qu'il en «a éxé «autireineiit an: tf 2d8| loriidn prbcès' de Jean* sans /Terre ^ iLiâindralt'mp ràppèrléb kiipreave ;• faute de^cpioi il^JOstiniaénD» Ué d^îa vdqadr hi'j'ègleTde'lo^iquèvi]t]i'«n& 8eDil% aussi eu élre une de critique, probaih extremis me* dia prœsumuntu^^/ -. ,. - •- \*. .. . > n,>v «
I COVt/.RBIUITIVEi DU) ROI>f / 1 09
fiMriënhMcr(ku[irolj3uié, JQ^passeÀ d'aïUi^ gttribi^
^liDkineiiifareits>kicKnim^fil%ide%.de^ ;pipwiiè^ paècs iàttè&t)ei>|jqtteTl^jrojlfi etflapr mp^i^EH^i^f prêt;
UUseixic^iils. feodésia^tiqiràs oiir^MU^jHOwJmir j$|5i9h
desi gandîotiobfif -looaiks bti iportéee) < jdii*ecteriiQQ|b iHii piàid>'ik| pblabv'fLQnsque l^autorité» rogiii^ M^Mt <^é asbrpéejparklesr^aodBiraasatlxVQes éSaI)lis9f»iaeOft9 9à> kbdvèreDtyipatile &il); ddns letMr.^éj^eQdmOft leniktHiafe^PnibaUcin^^ Capiett^q^ se>(9SM^
phsiasBeziifbvfyj.tâaodtlea^pi^iiiîç^ tQOiWPMidf f^ RgBp^'^fioiir f^rétendra <[â'eB ff^sMU de, SMÇcç^^fiif dkifdenliei] deaearbvkifîeaft^.il de^ajjt éby^rtPPP^ih dtfnfeoinuikef le? pDo|écAe|Ji! deségli^est 0| ;defi,nB|Qii|iai tèrfesisUujéalhdrtdi» dubb^ideiFrf QCfe« l^a^p^ro^ tuttjdtesianciedspmiiégèsf .qu'il 'Piiocla^ .99r7$ ek8nlkrdoute>^éIlé^al^M(1naiS)iJ{ se:pmit quqil'e^ «t&celte^faaolregàrde «aitr étâ UiihI^ à< c6 • qui) oonc^r^ naît i lest tétabli8aéiiieata»eoclë«asli<|ues outcÂvils,. sit^ tbéà'dans le temlxiire de ses vassaux âoyaoédiata; et qaeilea^nds vassaiix^ ae considécaot^ chacuii danê aoniterritôineV eonuné'pBopriélBireavdcS droîl^çé-* ghliaBS /«aîeht[prëtcaaidulail pôtivok^ et^ài ila'j«ii&dio^
* Rer. Galtic, et Franck . Script, t. X, jK^lWBi^vviv \.'\^ t.V.
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tion sur les ëtablissements. de leur ressort. Peu à peu nëanmoÎDs , les rois rentrèrent dans les droits qu'avaient eus ceux des deux premières races, et la cour du roi devint exclusivement juge des établissements, que le roi prenait sous sa sauv^arde. Nous en avons la preuve dans un jugement, que Louis VU, accompagne de sa cour, alla, en 1166, rendre dans le duché de Bourgogne , qui était un grand fief ; et précisément ce fut pour juger la cause d'une église, placée sous la protection l'ôyale*.
Les vassaux du roi ne lui prêtaient pas seule* ment leur assistance dans la distribution de la justice ; ils le conseillaient aussi sur les affaires que, suivant nos institutions modernes, nous appellelions administratwes . Dans tout pays, en tout temps, quelle que soit la forme du gouvernement, le chef de TÉtat éprouve le besoin de prendre, pour Tadministration, des mesures dont Tobjet est diversifié et dont Turgence est souvent très-grande. Pour atteindre ce but, il est nécessaire qu'il ait recours aux personnes, qui lui paraissent les plus instruites, les plus capables de le seconder. II appdïe les unes à délibérer avec lui et à l'aider de leurs conseils; il confie aux autres l'exercice d'une partie de son autorité. Aussi le serment de fidélité, que les vassaux prêtaient à leurféigneur, contenait-il l'engagement formel de l'assrster du conseil. Tous les
* Martène, Ampl. coUectio, t. I, col. 875.
auteurs, jqui ont «çrit sur le droit féodal , en four* Dissent la preuve. Il me suffira de citer les term^ du serment prêté aux rois Hugues Capet et Robert, en 988, par Tarchevéque de Reims : ConsiUum et auxilium secundum meum scire et posse in omnibus negociis proAiturum} ; expressions que reproduit presque textuellement la formule du ser« meiit, contenue dans le Liber feudorum *.
Quelques personnes choisies par le roi parmi ses vassaux, sur les lumières, l'assiduité, la fidélité desquelles il pouvait le mieux compter , formaient auprès de lui un conseil habituel, qui presque toujours raccompagnait dans ses voyages. C'était pour le roi le moyen le plus sûr de se prémunir contre les surprises, de garantir ses propres inté-» rets et ceux de ses sujets, de se concilier VaflTection publique, en montrant qu'il ne voulait pas gouverner arbitrairement.
Les rois suivaient en cela les usages de la seconde race, sur lesquels Hincmar nous a conservé des notions très-curieuses, dans la lettre que j'ai citée p. 1 1 .^ Il n'y a pas un diplôme, pas un acte d'administration, qui ne constate l'assistance ou la signature d'évéques, de barons, de grands officiers de la maison du roi, tels que chancelier, connétable, sénéchal^ bouteiller, chambellan, connus sous le nom générique de ministeriales hospitii domini
* Rer. GalUc, et Francic, Script, t. X, p. 516.
• lib. n, rit. vn.
s PARllGiI^«llirCI||,'«HlAmt>RE I.
iiilli I! Jp^fevi^e/6IP^roi^^i^)c0^^^pte d^
rigptrreiiM^^^ifuevMÎ&t Ijoni^^'pai^^ s^idètat^^
qniléjti de l^îëif^cîHaiiDe^'ùe oratvpib^i^
•èvAf Iiyipn <renaoqQon»«piitiui)e Ài&érmiffff JtaipM^
timle éolre'feft\jiig6meiib,ast^*lps'0^^
adM dJmdéMnistratioii qtn(iiomlspai^i<veDkiil't)itiii
poeadla-iiiiesure ottquHlfaitIa^^4miieeâsk3|pdiMllPil
pmn\ ^MésUiUmMji • : parée • ({ue^détah' efpleffi|l pom Iuhtiiiei4iu^uké|i btnodirtieoMîgaliW de^fr6ii4 dib ^%rrip cto;çe'ièen9iilijel «idlen^ adirpUW'iiy rfeo^
*ii<:ed'ittA'-4^eiilouifaieiié>[aii6St(iâd'<teb^ lladflakiit dafas desTéWaions pfastacymbMiMes^ettboiM'hflbi^ ta«lfos^|oJi llspieiifMntiii^iav^arm/^lmAqifêfl^r
tïièff tibrési^t '^des.fidèkM ide» >i-ow^'^^at«M)lt|èd «n^printénof^siet^ >b F«àut(miD«<Mw1^<yux']^8fiè<- 9bs faècb/t^^^jismB'I^qiJettqide^ rois ^faiwlèii^ "lEda
t jOnun^MHlfiXIIBlDU ROKflAq a
v^(tUtodâe,rdSiviiDc»idétsbK*> nmtiieUas /éUÔenft
i^(^im4^ébt4ikfiÊnl^ etisenùsàlèûê ^Uiàiah iKèûof déUbénlioQiiv^qttivcoiiceBQ kf i!inraiune«ii|i«i
«OUQ i|afetes^rcMèu9seii)^iizieiaptûritjéxah^ lwi(fp>fc <fia^WiMoe(^i&'ik)(youlaièokf jtfipQwrifà Imto vcKlsam^ {dtet ràglte ibu| iàra<«faargetf ^ cpmle 4^»
rivaient pas expressément des obligations -géilérf mikfkà^ l9i(fi^(ÛUté»Am (kmiclftuse^ide j^urs^^ncji^iSÎPnMi^ile ifi^QQMtHidi^ fi»«tji4eroi6ili ;«tftb
«é$NMâM4>K^pi,0EWiiiiHl^ kipMlgii^
«^1miiIwI«;01?69i pobiptii€5>»|lrkm^ates,iBes ;4e Tamiëe^ en se montrant au peuple parés des ornements de tetbjryulUÉ, ^en^d^ttiBasit'dcs rèfiiis ^admp-
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tuem à leurs grands officiers et aux plus considérables de leurs vassaux. Une charte du roi Robert^ de 1108 , nous .apprend que de son temps ces réunions solennelles se faisaient à Noël, à TÉpiphanie^ à Pâques et à la Pentecôte ^ Les rois profitèrent de ces circonstances, qui attiraient auprès d*eux nonseulement les vassaux de leurs domaines, mais en-> coi*e les grands vassaux de la couronne, pour con^ certer avec eux les mesures législatives et celles de haute administration, qui avaient besoin de leur assentiment. Qudquefois aussi ils convoquaient des assemblées du même genre à d'autres époques, se* Ion Tobjet. urgent des mesures à prendre. Suger en donne un exemple dans son histoire de la vie de LQuis le Gros : 11 nous apprend que ce roi convoqua à Orléans , en 1 1 26 , une assemblée de hauts personnages 9 procerum regnij pour délibérer sur un différend survenu enti*e lui et Guillaume^ duc d'Aquitaine '•
Les documents et les chroniques des x*, xi* et xu' siècles désignent ces réunions par les mots co/i* ciUunty congregatio i com^entus, curia plena, co^ ronatUy solemnis.. Au xin' siècle on commença à remplacer ces dénominations par celle de parla* mentum^ mot usité depuis longtemps dans les chartes de communes pour désigner des assemblées d'habitants, et qui par son étymologie annonce une
» Rer, Gallic, et Francie, Script, t. X, p. 592. • /6iV/£rOT,t. XII, p. 54.
rëuniOD délibérante. Ce qui prouve. la synonymie de ces différents noms, c'est que, dans le récit du même fait, les écrivains de la même époque emploient , les uns les anciennes dénominations , les autres la nouvelle; c'est que souvent le même
historien se sert indistinctement de Tune et de ^autre^
Ces solennités attirant à la résidence royale nonseulement les vassaux, membres de la cour solen-* nelle ou parlement, mais encore des arrière-vassaux el des roturiers , il fut naturel de fixer à la même époque les assises judiciaires. Les plaideurs y étaient entendus .et les procès jugés , soit dans Tinter- ▼alle des délibérations sur les affaires publiques , soit après qu'elles étaient terminées. Du Cange, dans la dixième de ses dissertations sur Joinvilli? , et Gautier de Sibeit , dans les anciens Mémoires de l'Académie des inscriptions*, donnent à ce sujet des notions , auxquelles je me borne à renvoyer ; Tordre de ma discussion m'obligera d'ailleurs à y revenir.
Ce que je viens de dire suffit pour expliquer comment, sous les premiers règnes de la troisième race, le roi exerçait l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Mais il fallait une sorte de canal,
• Rer. Gallic, et Franck, Script, t. XX, p. 12, 33.— Martène» AmplUi. colkctio, t. Y, col. 64. — GuUI. de Nangiaco, ad ann. 1245.
• • T. XLI, p. 583.
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c'est le règne de siiMIlitMh'^tiyUtilIK'tia'Wi'
eëWMfli^4ït>td«^li''.'I:;Wi(;ii>a'4i%'i4liffi(4Btl
admissibles; ils (mOiM'ti'fi^^A'atk'àktm'ëà jugemeDt, ce qui pouvait arriver entre des bour-
' Charles YIII voulut leuetlie en vigueuv cel usage, et par des lettres du 22 di'cejubre li97 (XX, 631), il consulta la eljambre des ctïniptes sur ce qui se pratitjuait dit temps de saint Ixtujs. De nos Jouit, un dêÇfet imj^i'^al du 2D s«pteqlft;f^ iS06 créa, dans le conseil d'Etat,. une ctfpp^ssiop de pftitipju tout i fait analogue. '
Tant que le nombre,ïJfi|<^awfi^,^p'ji/f^|^^^ef7
* Ibr. Gallw. et Francic. Script, t. XX, p. 199.
* Recherches, liv. Il, ch. viu. On en trouve aussi des frag-
* * > F* • •wj.,olrr!iî )uA K JiiOî
lippe Auguste, désirant améliorer Texercicé du pou*^ ▼oir administratif et la dispensation de la justice dans les pays d'obéissance, créa des grands baillis, dont Tinstitution ne tarda pas à produire ses fruits. Ces officiers exercèrent une active surveillance sur les prévôts et les juges inférieurs, que le roi avait établis pour rendre la justice aux bourgeois et aux roturiers, ainsi que je Tai dit page 1 8^ et sur les juridictions des communes, dont le nombre s'était considérablement accru depuis le règnp de Louis VI. Par des mesures, que je ferai connaître avec quelques détails dans la section i'* du chapitre i"^ du titre II de cette partie, ils firent rentrer sous la juridiction royale un grand nombred'aSaires,que les seigneurs, vassaux du roi, avaient Thabitude ou la prétention de faire juger dans leurs cours. Le but que Philippe Auguste s'était proposé, en instituant les grands bailliages, avait été principalement de rapprocher de l'autorité royale , par une intervention protectrice et habituelle, les peuples, que le système féo* dal en tenait sans cesse isolés. Le moyen le plus sur pour l'atteindre, fut de tenir les grands baillis dans une dépendance très-étroite de la cour^ : c'est ce qui fut réalisé, en soumettant leurs jugements à l'appel devant cette cour.
Cet exemple ne fut pas perdu. Les justiciables des seigneurs voulurent aussi se procurer les avantages de l'appel. Mais ils n'obtinrent ce résultat qu'avec beaucoup de difficultés. Longtemps les seigneurs, que les titres de leurs concessions ne
aoumeltaient pas à l'appel, défendirent la souveraineté de leurs juridictioiis. Jamais, comme on Ta vu page 27, ils ne contestèrent le droit de leurs vassaux de recourir au roi dans les cas qu'on appelait defaulte de droit; mais il n'y avait rien de commun entre cette espèce de réclamation et l'appel. Dans l'appel, on défère à une juridiction supérieure le jugement rendu par un juge inférieur; la cause, déjà jugée en première instance, l'est de nouveau. L'appel suppose l'existence d'un jugement, dont on demande la réformation. La defaulte de droit suppose que le procès n'a pas été on n'a pu être jugé ; le recours au suzerain , dans ce cas, a pour objet qu'il statue sur ce procès, dont son vassal n'a pas pris connaissance, et c'est, dans la vérité des mots, une évocation. Il en résulte une différence essentielle, qui a dû faire admettre sans contestation le recours pour defaulte de droit, même contre les grands vassaux. Ce recours, qui, par la nature des choses, ne pouvait être porté que de« vant le roi, ne subordonnait pas, à proprement pat% 1er, la juridiction de ces seigneurs à celle du roi \ il n'avait lieu précisément que parce qu'ils refusaient d'user de leur droit de justice ; ils étaient les maîtres de le rendre sans objet, en faisant juger la cause dans leur cour, la saipe rai^Ton ne permettant pas qu'il pût exister des procès , ou des plaideurs, qui ne trouveraient pas de juges. Les lois de la féodalité réprouvaient un tel refus ; et celui-là ^ul pouvait, en définitive, faire justice du refi», à
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qui celte même fifodalité recoDDaissait les droits ide suzerain. «.iw
n pouvait cependSlF arriver qu'une partie prëtendit que le jugement reodii contre dle^ dans la cour de sou seigneur, «tait injuste^ cw* traire à la loi ou plutôt à la coutume traditioiinaUr et notoire. Les anciens souvenirs des lois delà. pre*mière race, tels que le titre lx de la loi salique «f le chapitre vi de la constitution de 560, constatMcqt que les jugements , rendus dans les nuils par ^at rachimbourgs, so\x& la présidence du comte,, étaient susceptibles d'être déférés au roi, comme contraint à laloi'.Si ces règles pouvaient paraître surannées» comme antérieures à la féodalité , le chapitre ti dfl VAdnunciatio de 869 aurait pu fournir un remèda contre l'erreur volontaire ou involontaire des jugf^, puisqu'il consacre les recours au roi*. Hais un usags remarquable, et qui Uent une grande place dans les mœurs de ce temps, rendit assez longtemps inii possible, en fait, l'appel des jugements émanés d'une juridiction inférieure. Le moyen le plus usité de jur ger les contestations était le combat judiciaire, noq tel que les lois et les ouvrages du xiu* siècle nous )< présentent , extrêmement modJGé et restreint à u^ très-petit-uombre de cas, ou soumis :i des conditioiNt qui en produisirent ïuseusibleroent rabolitioD, tnaisi
' Diplomata, Oiarlic, Epùtolœ, Lrges Petll, Monunienla Germania historien, 1. m, i
• Baluze, CoptUdaria n-gimi • PcrU, Monumenla, t. III, p. Ml.
même par les actes de la législation'. Dai^HB^llâ tAwtte'eUtt^, IdVi^ïitf le)«s£Na«l(rùi}'MiÛHàt,'}]ue
iiiM<<^itofafisàft')^&'<^ibfè'^^4i^eoy!â[i4 T&à
iflit,-<d»i^1'fti}ii«i «S^êtiië étirait 'ifaU m!k^/ïàlê'ëà
c^)ilU$W^I^kiTéIcbiiU!r^<'jliafcikiréii'ët^i'^'^L'àyi ■feaUilttéWr'tfttK'VatipVèArf; '4iiVù''deVait^'iyê^lf e[
ffiîtti^>ik"^'Àré ; ' ïà'-'piu'j' ijâ^ram,' 'ià''piu9
j4»»âflatllë';iD^ anbîiië'b'n peu/e^ conlnie 1^ peradressée ai| tribunal qui, avait ^rejidu, |ejugena.en^ >
es sens à con&battre contre dejji |>eiioiY(f s /ibxç^s^v^,.;.,..\( ^i ,^q * Couiume de £eau9oisis, chap. lxi, lxiii.
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afin que, mieux informé, il le rétraclât ou le corrigeât*: celte voie subsiste encore sous quelques rapports dans notre procédure , où elle porte le nom de requête cmle. Mais celui qui se trouvait lésé par la sentence devait s'adresser aux mêmes juges qui l'avaient rendue; et si les préventions, Tininiitié l'avaient dictée, il pouvait craindre de succomber.
On eut alors recours à un moyen assez bizarre. J'ai déjà dit, p. 21 et .25, que le jugement était formé parles votes des vassaux, assesseurs du seigneur ; que d'après le résultat de ces votes, celui-ci prononçait la décision , qui n'était réputée exister et commander l'obéissance qu'après cette prononciation. Or, un plaideur avait le droit d'exiger que les juges opinassent à haute voix : lorsque la première ou les premières opinions énoncées lui fai-^ saient craindre une décision contraire à ses pré^ tentions , il lui était permis d'interrompre le vote j et de déclarer, avant que le seigneur eut prononcé le jugement , (\a\\ faussait la cour; que les opinions émises contre lui étaient contraires à la vérité , à la justice, à la loi; qu'il offrait de le prouver par le combat. Le résultat de cette déclaration était qu'il fût obligé de se battre contre chacun de ceux dont le vote lui avait été contraire. S'il sortait victorieux de cette épreuve, le procès était porté devant le
* ÉUiblùiscments de saint Louis , liv. I, chap. lxxvi cl suiv. ; iiv. II> chap. XV.
suzerain. S'il était vaincu, la peine qu'il encourait variait suivant Timportance de la contestation. La barbarie et Tineptie de cet usage le firent tomber peu à peu en discrédit. Une sorte de logique , qui souvent est celle des peuples bien longtemps avant qu'elle éclaire les gouvernements, conduisait naturellement à penser que le justiciable d'un seigneur, qui voyait celui-ci se soumettre pour toutes les affaires concernant sa personne ou son fief à la juridiction de son suzerain , qui avait même la faculté de l'appeler devant ce suzerain en cas de défaulte de droit, ne devait pas être écouté moins favorablement, lorsqu'il prétendait que la cour de ce seigneur avait rendu un jugement contraire à l'équité, à la coutume notoire; surtout lorsque, sans attaquer la probité, la bonne foi des hommes de la cour, il se bornait à dire qu'ils s'étaient trompés ; ce qu'on appela fausser le jugement sems nuuufcUs cas. D'ailleurs cet appel pour mal jugé était connu dans le droit romain, qui, plutôt obscurci qu'effacé dans l'esprit de la nation, commençait, dès le xn"" siècle, à être l'objet d'études sérieuses. On a vu que la législation des deux premières races l'avait autorisé, et que l'abus du pouvoir des seigneurs l'avait fait tomber en désuétude. U était usité dans les tribunaux ecclésiastiques, dont les attributions étaient très-nombreuses, et dont l'influence et l'exemple étaient considérables. Le plus ancien arrêt, qui nous soit parvenu, sur l'appel d'une justice seigneuriale pour mal jugé
devant la cour du roi, n'est, il est vrai, que de 1264^ : mais la charte de 1 1 86, que j'ai citée p. 29, fournit une preuve bien antérieure; l'article 30 d'une ordonnance du mois de décembre 1254 (I, 65) prévoit un cas, dans lequel un plaideur perd le droit d'appel, heneficiwn appellationis amittal; enfin , l'article 8 de celle du mois de février 1 260 ( 1 , 87 ) , par laquelle saint Louis abolit le combat judiciaire dans tous ses domaines , s'exprime ainsi : «Sf aucun veut fausser jugement ou pays, où il « appartient que jugement soit faussé , il n'y auia tf poîut de bataille , etc. ' »
Toutefois ce texte prouve en même temps que l'usage de l'appel n'était pas général. J'ai déjà dit que ce moyen de faire réformer les jugements s'introduisit avec assez de difficultés : on exagérait le principe de la dépendance du vassal envers son seigneur; le jugement étant réputé un commandement de ce dernier, on prétendait que Je vassal ne pouvait , sans manquer à sa foi , rien fidre ou tenter pour, se soustraire à ce commandement ; et la cour du roi fut quelquefois obligée de
^ OUm, I, 300; mais on sait que ce recueil commence seulement en 1256.
' La date de 1260 est admise vulgairement sur la foi de Launère, car le texte qu'il a publié n'en contient pas. Il est même probaUe que cette ordonnance doit être antérieure, puisque dans un arrêt de la Chandeleur de Tannée 1260 (0//m, 1, 494) la cour parle de l'ordonnance du roi siu* le duel judiciaire comme d'un fait qui aurait déjà donné lieu à un procès à Saint- Pierre le Moutier.
composer ayec ces préjugés. Un arrêt de 1259 reconnut qu'elle ne devait pas recevoir Tappel d*un jugement rendu dans un lieu , où cette voie n'était pas autorisée par la coutume ^ Mais comme il ne parait pas douteux qu'avant le règne de saint Louis ^ on portait devant la cour les appels des jo-^ gements rendus par les grands baillis, cet exemple du roi, qui soumettait à Tappel les décisions de ses propres officiers j et la mesure politique qu'il prit d'assujettir les parties, qui succombaient dans leur appel, à payer des amendes aux seigneurs, servirent beaucoup à engager ceux-ci à se départir de leur résistance. Le livre des Établissements constate . qu'à la fin du xm^ siècle , la cour du roi recevait \ sans contestation, les appels de tous les jugements rendus dans les juridictions seigneuriales des pays dits d obéissance le roi*.
Quant à ceux qu'on rendait dans les cours deis grands vassaux de la couronne, forent-ils aussi sujets à l'appel devant celle du roi ? Nous avons va qu'il n'y avait aucune incertitude en ce qui concaN nait le recours pour défaulte de droit. Néanmoifis ce serait s'avancer beaucoup que d'en conclure , * par identité de motifs, qu'il fût permis d'appeler pour cause de mal Jugé des décisicms rendues par les cours de ces mêmes grands vassaux. J'ai déjà indiqué la différence qui existait entre ces deuk
' Établissements de saint Louis, liv. Il, chap. txxrm.
dt- ^
cas. Riet) ne pouvait excuser un seigneur qui refusait de juger; ce refus, quel que fût le rang de celui qui le faisait , était une violation flagramte du contrat qui le liait avec son justiciable ; et la plainte de ce dernier devant le suzerain était bien fondée. Au contraire , juger mal , se tromper, est un malheur attaché à Timperfection humaine : ce n'est pas refuser jugement. Dans ce cas, Fobligation du seigneur d'entendre le vassal dans sa cour avait été accomplie : il n'y avait pas défaulte de droit; seulement le justiciable prétendait que la cour du seigneur, en Uig^ant, s'était trompée. Or, si ce seigneur, était un 'grand vassal ^ question qui est la seule dont il s'agisse en ce moment , il pouvait, avec assez de fondement, soutenir que sa justice était souveraine , et que des arrêts rendus par sa cour ne pouvaient être attaqués par voie d'appel, sous prétexte de mal jugé ^ devant celle du roi , comme le pouvaient être incontestablement, surtout depuis l'ordonnance de 1260, les jugements rendus par les cours des seigneurs, vassaux directs et immédiats du roi.
Aucun document, antérieur au xiv"" siècle , ne fournit de solutions précises sur ce point , et l'on ne doit pas en être surpris : les rois, dont l'autorité fut longtemps très-faible et presque paralysée à l'égard de leurs propres vassaux , devaient en avoir moins encore contre les vassaux de la couronne. S'il est vrai que ceux-ci , dès les premiers règnes de la troisième race, reconnaissaient la com-
pétence de la cour royale pour juger les contestatjoDSy qui s'élevaient entre eux, relativement à leurs fiefs ; s'ils ne déniaient pas, ainsi qu'on Ta vu par te traité que j'ai cité, p. 36, qu'ils pussent être jugés dans cette cour, pour violation de leurs devoirs envers la couronne, ou que cette cour eût le droit de les condamner pour défaulte de droit, véritable déni de justice, il n'en résultait pas la conséquence immédiate et nécessaire qu'elle eût celui de- réformer leurs jugements.
Mais diverses causes amenèrent insensiblement ce résultat. Les rois voyag^ient souvent, non-seulement dans leurs domamâr (pays d^ obéissance le roi),' mais dans ceux des grands vassaux (pays hors de l'obéissance le roi ) ; et c'était une règle de droit féodal, dérivant d'ailleurs des usages mérovingiens et carlovingiens , que les vassaux d'un seigneur fussent obligés de le recevoir et de l'héberger avec*sa suite, ce qu'on appelait droit de gtte. Psiv un sentiment de convenance , si tant est que ce ne fût pas un principe féodal, on avait admis que Jorsqu'un suzerain était présent dans la seigneurie de son vassal , ce dernier ne tenait point d'assises ; mais comme il n'était pas raisonnable que cette circonstance produisit une suspension du cours de la, justice, cette justice était rendue par le suzerain. Deux documents, l'un de 1166, l'autre de 1 1 80 , rapportés par Martène , nous apprennent en effet que Louis VII et Philippe Auguste tinrent leur cour, l'un à Chàlons-sur-Saône ,
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Tautre à Y czelay * ; or le duché de BourgogM ikailk UQ grand fief de la couronne ; le^ seigneurs, coBbre qui des arrêts furent rendus^ étaient vassau|^flii dMC de Bourgogne ; dans la règle, c'eût été à la.QoiiJç 4^ ce grand vassal que les causes auraient di^ être portées. On aperçoit sans peine quelles conséquences devaient en résulter relativement aux appels» Il était assez naturel de penser queysij^, roi avait le droit de se rendre , avec un nombvc^ quiconque de ses com^eillers , dans les États , d uq. grand vassal , et de ae substituer momentanément à lui dans Texercice du pouvoir judiciaire, rien ne^ s'opposait à ce qu'il reçut daYis sa cour le$ appels; des jugements rendus par celle decegraD4 vassal ; car dans la réalité des choses , Ts^pel .^ pour effet de substituer le tribunal, devant .lequel il e^t porté, au tribunal dont la décision est attaquée 4 Vn autre usage concourut encore à ren4rei fm, quelque sorte illimitéledroit d'appel à la couirdu ixû.. On tenait pour principe j et ce fut une des çnusefi qui rendirent la royauté de plus en plus populaire qu'il était permis à tout homme, f}e quolqu^.sejk) gneur qu'il dépendit, de se mettre sou^ La^san?'^ garde du roi : c'est ce que constate ua arrêt du 2 mars 1 355, cité par Ragueau '. Or le chapitre ,xi4i| des vieilles couti^oes de Champagne nous a coii? serve la formule des appels, par laquelle précisé?^
* ÀmplUs. coliect. , t. I, col. 874 et 944.
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meut l*lE^[>pelant se plaçait sous «cette sauvegarde. La*foîci : « Je met mon corps et tous mes biens et te 'tout iBOD conseil en la garde li roy . . . . de\ ant li je </^aj^Ueet ay appelle de ce jugement comme de & ftux et mauvais , et le trayerai raillor de Tostel li u fol \ » La cour du roi sut profiter habilement de ceb usages, pour étendre sa juridiction jusque sur les jittgements rendus dans celles des grands vasssoït^y e( ses efforts furent merveilleusement secondes par la grande faveur, je pourrais dire par l'espèce d^enthousiasme, avec lequel le droit d'appel Hit accueilli en France.
:D'aiAeurs, pour ce qui concerne Tobjet dont je m'oc^pe , on ne peut se dissimuler qu'il dut se prëseloter peu d'occasions, dans lesquelles la question ait pu être controversée avant le xiv' siècle. Cest, comme on Ta vu, dans la seconde moitié du XIII* que les appels ont pris une grande extension ; ot la condamnation de Jean sans Terre avait déjà fait disparaître, en les réunissant à la couronne,^ deux lies grands fiefs primitifs, savoir : la Normandie et i^ Aquitaine ; et lorsque cette dernière provîneefutde nouveau inféodée, en 1269, par saint Louis à Henri 111 , roi d'Angleterre , ce fut :i la condition expresse du ressort. Dès 1247, le Languedoc était réuni à la couronne. Ce que j'ai dit au sujet de la Bourgogne conduit à croire que le
* Le Granily Coutume du bailliage de Troyes, H' [Nirtiey p. 354.
droit d'appeler à la cour du roi n'était pas contesté par les ducs. On peut penser qu'il en était de même relativement à la Champagne. Le chapitre X1411 du vieuj^ coutumier, que j'ai cité plus haut, rend compte d'un arrêt rendu par la cour du roi, à Paris, au sujet d'un appel, dans un procès jugé en Champagne : cet arrêt est de 1 278 , par conséquent d'une époque à laquelle la Champagne n'était point encore entrée sous l'administration et le bail du roi de France , ce qui , ainsi que je Ici ferai voir plus loin, n'eut lieu qu'en 1 285. Quant au comté de Flandre, je ne connais aucun document, qui nous apprenne si les appels étaient portés à la cour du roi avant le xiv" siècle. Pour ce qui concerne cette époque et les temps postérieurs, j'en parlerai dans la seconde section du chapitre suivant.
L'introduction des appels replaçait la cour du roi dans la presque entière plénitude des attributions du plaid du palais sous les deux premières races. Il n'y avait plus de prétextes pour la considérer comme une cour féodale, uniquement chargée de juger des contestations relatives à des vassaux du roi ou de la couronne, sur lesquelles elle prononçait en premier et dernier ressort ; elle eut des justiciables, qui autrefois ne relevaient pas directement d'elle; on lui soumit des questions de pur droit civil, qui jusqu'alors n'avaient pas été de sa compétence. En cessant d'être exclusivement féodale, elle devint une véritable juridiption nationale ; mais aussi ses travaux furent accrus à un
point tel, qu'il y avait une urgente nécessité de prendre des mesures pour en organiser le service.
Tandis que cette nouvelle position , qu'avaient amenée, pendant le xii" siècle et le commencement du xm*, les conquêtes lentes et prudentes de la royauté , augmentait considérablement le nombre des affaires contentieuses soumises à la cour, et que ces afTaires devenaient plus compliquées, plus difficiles à instruire et à juger, des causes analogues produisaient un résultat du même genre, relativement aux affaires qui concernaient la politique , le gouvernement , l'administration propre^ ment dite. La royauté, d'abord faible et sans action caractérisée sous les premiers successeurs de Hugues Capet, avait pris un essor remarquable sous le règne de Louis VI et surtout de son fils, par les soins de Tillustre Suger. Les rois étaient parvenus à s'élever au-dessus des pouvoirs qui tyrannisaient la société ; à se rendre protecteurs des faibles , défenseurs des opprimés, modérateurs des querelles entre les grands vassaux, ou de ceux-ci avec leurs propres vassaux, et, pour empIoVer les expressions de M. Guizot, (( à faire delà royauté une sorte de juge (( de paix universel au milieu de la France ^ » Je crois cependant que ce ne fut pas, ainsi que le dit l'habile professeur, en faisant a de cette royauté un « pouvoir étranger au régime féodal, distinct de la
* Cours d'histoire moderne ^ t. IV, p. 412.
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a suzeraineté , sans rapports avec la propriété terri- « toriale, vraiment et purement politique^ sans au- « tre mission que le gouve^nement^ » Cette façon de parler me parait avoir transporté aux xn ^ et xHi' siècles des idées et des résultats qui ne se manifestèrent qu'au XV*. Ce fut au contraire, si je ne me trompe, en s'en tenant aux règles et aux formes du régime féodal, mais en tirant avec patience, avec habileté, souvent avec énergie, toutes les conséquences du principe de la suzeraineté de la couronne, principe avoué et reconnu par les grands vassaux eux-mêmes, suzeraineté dont le résultat logique était que la dignité royale fut réputée, en droit, la source de tous les fiefs, lorsqu'en fait elle était le centre, où tous les seigneurs, même les plus élevés , se croyaient obligés de porter leurs hommages. Mais tout cela était conforme aux règles de la féodalité, dont la base essentielle est que le propriétaire d'un fief reconnaisse un supérieur, envers qui il soit tenu à certains devoirs, sous peine d'encourir la commise. Quelque variée qu'on suppose cette féodalité dans ses ramifications, quelque multipliés qu'en soient les degrés hiérarchiques , il faut arriver à un dernier suzerain, qui n'en ait pas lui-même. Or ce suzerain c'était le roi, qui sans doute ne dépendant de personne , était en ce sens hors de la féodalité, mais de qui tout dépendait, précisément dans l'ordre de cette même féodalité.
* Cours d'histoire moderne, t. V, p. 2.
Au surplus, de quelque manière qu'on explique celle supériorité, celte intervention modératrice, que le pouvoir royal acquit dès le règne de Louis VI, et qui avait presque atteint son apogée sous celui de saint Louis , il faut reconnaître que plus les affaires, dont les rois se mêlaient, étaient délicates , plus ils entraient dans une voie où il y avait un égal danger à s'avancer trop par imprudence ou à s'arréler par pusillanimité, plus il était nécessaire que le monarque fût habituellement entouré de personnes qui l'aidassent de leurs, conseils. La gravité , le nombre de ces affaires permettaient di& ficilement que les mêmes conseillers, dont le roi se faisait aider dans ces circonstances, portassent encore le fardeau de concourir au jugement des procès. Si la division du travail , à laquelle sont dus les étonnants résultats de l'industrie manufacturière, est indispensable dans les opérations qui dépendent de l'intelligence des particuliers, elle ne l'est pas moins dans les institutions créées pour satisfaire aux besoins moraux de la société : et c'est toujours l'expérience qui en révèle le besoin.
Les causes, que je viens d'indiquer, durent suggérer la pensée d'attribuer d'une manière spéciale et presque exclusive à un certain nombre de conseillers du roi la connaissance des affaires administrar tives , en les dispensant de prendre part à l'e;*-' pédition des affaires judiciaires , et d'en réserver d'autres pour ces dernières. 11 n'est pasfacilede déterminer à quelle époque précise commença dans
la cour féodale du roi cette transformation j qui ne resta longtemps encore qu'à Tëtat d'ébauche. Lorsqu'une société, dissoute par l'anarchie et la faiblesse du pouvoir central, s'avance dans la voie de Tordre, les améliorations s'introduisent peu à peu, à mesure que le besoin s'en fait sentir : on ne procède en quelque sorte que par essais; après que ces essais ont duré quelque temps, après que l'expérience en a fait goûter les avantages et en a constaté l'utilité , des lois transforment en règles fixes , en droit , ce qui jusqu'alors n'avait existé qu'à l'état de faits, presque inaperçus à leur origine; et la date que les documents historiques ou les lois donnent à ces changements, n'est pas^ il s'en faut de beaucoup , celle à laquelle ils ont commencé et même où ils étaient généralement admis.
On peut, sans crainte de se tromper, assurer qu'avant le règne de saint Louis, il existait un conseil du roi, investi de certaines attributions différentes des attributions judiciaires. Godefroy a publié, d'après le trésor des chartes, un document de 1 224, qui peut jeter quelque jour sur la question*. Les évéques deCoutances, d' Avrauches et de Lisieux , prétendaient qu'ils ne devaient point le service militaire au roi, quoique propriétaires de fiefs sous sa mouvance, et se fondaient sur leur possession de cette franchise. C'était une question de contentieux politique et administratif d'une
* Histoire des chanceliers, p. ii4.
assez haute importance. Le conseil, réuniàTours, parce qu'en effet le roi s'y trouvait à cette époque à Foccasion de la guerre contre l'Angleterre , ordonna une enquête. Lorsqu'on voit quels en sont les signataires 9 et surtout 1^ nom du chancelier Guérin, qui en fut évidemment le rédacteur, il me semble impossible de ne pas reconnaître que le mot, consilium regis^ employé dans ce document, désigne le conseil qui servait au roi pour l'expédition des affaires de haute administration, qui le suivait assez habituellement, et non la section judiciaire.
Joinville, dans son histoire de saint Louis , nous apprend que celle-ci avait déjà un nom spécial. Voici ses expressions : (c Prièrent les prelatz au roi « que il venist parler à eux tout seul. . . . quand il revint « de parler aux prelatz, il vint à nous qui l'attenc( diôns en la chambre aux plaitz*. » Il résulte évidemment de ce texte quMl y avait une chambre où se traitaient les affaires publiques et administra
' Ce passage ne se trouve point dans Pédition de Joinville donnée par du Gange. Je le cite d'après celle qui a été insérée dans le tome^XX, p. 291 , des Histoiiens de France. Mais j'ai fait un léger changement au texte , en remplaçant les mots c/êambre au palais y admis par les éditeurs sur la foi du manuscrit de la bibliothèque nationale, 2016 ( Supp. français), pai* les mots chambre aiuc pîaitz, que présente le manuscrit, dit de Lncques (mcme bibliothèque, n° 206, Supp. français). On a eu soin, dans le tome XX, de constater cette vaiîante, qui me |)araît d'autant meilleure , que c'est la dénomination donnée par l'ordonnance du 7 janvier 1277 (XI, 354) à la chambre où les procès étaient jugés.
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tives, et une autre où on discutait et jugeait les procès j laquelle s'appelait chambre aux plaùz ; «t la nécessite de ces deux chambres distinctes s'ex* plique naturellement par la différence des affaires qu'on y expédiait. En ce qui concerne les af&ires publiques ou d'administration , le secret , donl il était indispensable d'entourer les mesures qu'on avait à prendre, s'opposait à ce que la salle où elleft étaient délibérées fût ouverte à d'autres qu'aùt personnes qui y avaient droit de séance. Au cmir<* traire, lorsqu'il s'agissait de connaître des procès, la chambre aux plaitz devait être d'un libre aocès pour le public. Tels avaient été, au témoignage d'Hincmar , les usages des rois de la seconde face ; et l'on sait avec quel soin ceux de la troisième les observèrent pour mieux rattacher leurs droits aux souvenirs des rois carlovingiens. *
Une autre preuve résulte du recueil des Olim > contenant des décisions judiciaires à commenoei* de 1256. On n'y trouve point les textes des chartes royales et des autres actes d'administration j qui certainement, n'en jugeàt*on que par la collection actuelle des Ordonnances de la troisième race j ont été nombreux sous le règne de saint Louis. La plupart de ces chartes et de ces actes j rédigés à des époques et dans des lieux où n'était pas réunie la section de la cour qui rendait des arrêts, annoncent qu'ils ont été faits de l'avis de conseillers du roi ''i de grands, de notables personnages, autres que ceux dont on lit les noms dans les Olim.
. .iJe.o'entaods pas dire cependant qu'à lorigine de cette division, et même longtemps après, la dis* tioction; d'attributions de l'une et de Tauti^ section ink été si précise, qu'il en résultât Une incapacité lég^Q^ une încon^étence absolue pour la setitiôti judiciaire de prendre part aux délibérations sut* le^ loia^,sur les actes d'administration*, et i*écSproquement pour la section administrative de participer auitîu^ments des contestations privées. On ne OQonaissait point» encore de distinction fondamen-» taie en^e le pouvoir judiciaire et le pouvoit* admi-^ IHstratîf; ces matières ont été longtemps confondue^, mêoie àdes époques où le goirvemementétaitle plus çir^arde contre les envahissements dés magistrats.
^iCette' grande révolution dans la cour royale commandait une autre mesure, qui ne put tarder à être prise. La section judiciaire devint sédentaire à Paris. L'intérêt public le prescrivait; il fallait, lorsque le nombre des justiciables s'accroissait infini' menty que ces justiciables, habitant sur des points divei:s du royaume, connussent , d'une manière certaine, où et fi quelles époques ils trouveraient Wurs juges.
. pn pourrait croii'e que cette mesure de rendre la.îcour du roi sédentaire à Paris est antérieure à l'année 1 1 20, si Ton con^^idérait comme véritables, ou du moins comme non altérés, deux diplômes deLouis VI, du 12 avril 1120 (XVII, 269) et du 40 janvier 1 1 21 {ibid.)^ en faveur de l'abbaye dé^ Tiron, confirmés par Louis VII, le 29 mars 1164
(XVII, 272), dans lesquels il est dit, qu'en vertu de la protection et sauvegarde accordée à cette abbaye, les causes qui Tintéressent seront portées coram magnis prœsidentialibus nostris Parisius, vel alibi y ubi nostra prœexcelleus et suprema curia residebity et qu'il en sera de même des affaires jugées par la justice de ce monastère entre ses hommes. Mais la fausseté de ces dates est si évidente, qu'il n'est pas possible d'en argumenter. M. Beugnot entre à cet égard dans des explications, auxquelles je me borne à renvoyer*.
Ne pourrait-on pas du moins croire que cette résidence de la cour de justice à Paris existait antérieurement au règne de saint Louis ? Gibert, membre très-distingué de l'ancienne Académie. des inscriptions, dans un mémoire, dont j'aurai bientôt à parler pour un autre motif, a vu la preuve de cette institution dans les articles 3 et 4 de l'ordonnance de 1190(1, 18). Voici comment ils sont conçus : m. Prœterea volumus et prsecipimus ut charissima mater nostra A. regina statuât cum charissimo as^unculo nostro et fideli Guillelmo Remensi arctù" episcopo^ singulis quatuor mensibus portent unum diem Parisius , in quo audiant clamores hominum regni nostri , et ibi eos finiant ad honorent Dei et utilitatem regni. — • IV. Prœcipimus irtsuper ut eo die sintante ipsos de singulis K^illis nostris et baillivi nostri, qui assisias tenebunty ut coram eis recitent
' OUm^ t. ly Préface I p. xxxiv.
négocia terrœ nostrœ. « Le premier de ces articles^ « dit Gibeity suppose nécessairement la séance d'une cf cour, qui pût juger les causes féodales de tous les « sujets du roi*. . C'est à cette séance que je rapporte H Finstitution de la nouvelle forme, qui fut donnée « à la souveraine cour du roi, et qui en a fait le Par- (f lement de Paris... Lorsque^ soixante ans après, a on trouve une cour absolument semblable dans « sa forme et son objet, établie à Paris, il est presf< que impossible de n'en pas rapporter l'origine à « celle qu'avait établie Philippe Auguste *. »
Quoique évidemment les articles invoqués par Gibert constatent une mesure temporaire, pendant l'absence du roi partant pour la croisade , il me parait incontestable que Philippe Auguste, en chargeant sa mère et son oncle de tenir chaque année trois sessions à Paris, faisait allusion à un usage déjà suivi : on doit remarquer surtout la disposition, qui prescrit aux baillis de se trouver à ces assises, ce qui précisément avait lieu du temps de saint Louis , ainsi qu'on le voit par les 0////2, et par conséquent soixante ans après l'ordonnance de 1 1 90.
Nonobstant cette opinion connue et rendue publique par l'impression en 1764, tous les historiens, tous les écrivains, qui depuis cette époque ont parlé de nos anciennes institutions judiciaires, n'ont cessé de dire que la cour de justice, appelée
' Mémoires de V Académie des inscriptions, t. XXX , p. 603 et 604.
dans la suite Parlement ^ a été rendue sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Cette assertion est devenue si générale que TAcadémie française Ta admise dans son Dictionnaire , comme un exemple de remploi dans le langage du mot sédentaire. M. Beuguot seul a exprimé un sentiment contraire dans son Essai sur les Institutions de saint Louis j couronné par l'Académie en 1821. II invoquait Tautorité d'un document^ sans date, intitulé : Ce est t ordonnance du parlement dou royaume^ de teschxquier et des jours de Troies , dont il avait trouvé une copie à la bibliothèque natioiiBley dans une collection considérable de pièces rdatives à rhistoire de France, faite par Tabbé de Camps. Ce compilateur attribuant ce document à saint Louis, M. Beugnot en avait naturelleftient conclu que la cour souveraine de justice était sédentaire à Paris avant le règne de Philippe le Bel. Mais M. Daunou a combattu cette assertion par deux motifs^ : 1^ le document recueilli par Tabbé de Camps, informe et sans date, n'existe point au Trésor des chartes, et n'a pas été admis dans la collection des Ordonnances de la troisième race; 2^ il doit être faux, puisqu'il y est dit que le parlement de Paris envoyait quelques-uns de ses membres pour tenir les grands jours de Troyes , < chose impossible au temps de saint I^uis, la Champagne n'étant pas encore réunie à la couronne.
* Journal des Savants, 1822, p. 41 el suiv.
La première de ces objections est mal fondée en fait. Le document se trouve au Trésor des chartes, registre xxxix, pièce 73^; il a été imprimé dans la collection des Ordonnances de la troisième race*. Mais la seconde objection est irrésistible ; un document, où on lit que les grands jours de Troyes sont tenus par des membres de la cour du roi, ne saurait avoir été fait par saint Louis ; il peut tout au plus être de Philippe le Bel , qui , en qualité de mari et baillistre de la comtesse de Champagne, exerçait Tautorité souveraine dans le comté de Champagne* Aussi de Bréquigny n'a pas hésité à le considérer comme une ordonnance faite par ce roi pour Texécution de Tarlicle 62 de celle du 25 mars 1302, qui annonçait des tenues périodi* ques du parlement, de Téchiquier de Normandie et des grands jours de Troyes.
Il faut donc reconnaître que cette ordonnance , si , comme tout porte à le croire , elle est de Philippe le Bel , n'offrirait aucun appui à Topinion de M. Beugnot; elle semblerait même la détruire. Mais il existe en sa faveur une autre autorité, qui . me parait décisive ; c'est une ordonnance de Phi- Uppe m, du 7 janvier 1 277 ( XI, 354), que M. Beugnot et M. Daunou n'ont pas citée , probablement parce que n'étant point insérée dans le tome I^ des
* On y trouve y sous le b** 69 , un document de 1275; sous le n* 72, un de 1274; sous le v? 74, un de 1288; sous le 11*75, un de 1298.
* Tom. Xn, p. 3tt3<
Ordonnances^ où elle devrait être placée d-après sa date^ elle à échappé à leur attention ^ Cette loi de 1 277 a pour objet de régulariser et de compléter la procédure qu'on observait déjà devant la sectioti judiciaire , ainsi que l'attestent les mots de Tarticle 2^ de la manière qiCil a été autrefois ordonné. Il serait trop long de la transcrire et même de l'analyser ; il me suffira de rappeler Particle 8, dont le texte prouve non-seulement que la section judiciaire tenait ses audiences à Paris , mais encore qu'elle les tenait dans le palais du roi, en indiquant les portes , notamment celle du Fergier^ par lesquelles entraient et sortaient les plaideurs, qui, d'après l'article 3, devaient, en attendant qu'on les appelât , se tenir dans une salle avant la chambre du plet*. Or, si la section judiciaire était dans cet état en 1 277,' il est permis , surtout d'après ce qui résulte des Olim et du témoignage de Joinville, cité ci-dessus, sur l'existence de la chambre aux plaitz du temps de saint Louis, de faire remonter, au
* Cette ordonnance ne se trouve pas au Trésor des chartes, ce qui n'a pas enipéché et ne devait pas empêcher de Bréquigny de la recueillir , Jes premiers registres du Trésor étant extrêmement incomplets^ Il Ta publiée ^ comme Gibert Pavait fait en 1764, d'après la collection Dupuis, existant à la bibliothèque nationale, qui la contient trois fois, savoir: t. GCXXX, fol. 34; t. CCLXVI, fol. 68 ; et t. DXXXII, fol. 126; et d'après un recueil ms. fait par du Tillet, que possède la même bibliodièque^ fonds Serilly , n<» 360 , 1. 1.
• Voir le Plan de Paris ancien tel qu'il était sous Charles V et Oiarles FI, par DheuUand , 1757 , iii-f>.
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moins au règne de ce prince, Tordre de choses constaté par Tordonnance de 1277. C'est tout ce qu'il faut pour prouver que M. Beugnot ne s'est point trompe I en disant que « Philippe le Bel n'est pas cf le premief roi^ qui , comme on l'avait cm jusce qu'à présent, ait rendu sédentaire à Paris la cour u souveraine de justice, qu'on a depuis appelée u parlement. » Je crois pouvoir en donner encore une preuve, qui se rattache directement au règne de saint Louis. L'article l^*" de l'ordonnance de 1256 (I, 82), contenant des règles sur la comptabilité des bonnes villes , porte : « Li uns ou les cf deux, qui auront reçu ou despendu cette année K les biens de la ville, viegnent à Paris et à nos genz (c pour rendre compte, etc. » Il est reconnu généralement qu'au temps de saint Louis il n'existait pas encore d'institution spéciale sous le nom de chambre ou cour des comptes y comme cela eut lieu au commencement du xiV siècle. Ces genz^ que le texte latin de l'ordonnance appelle gentes compotorum , étaient des membres de la section judiciaire, chargés spécialement de juger la comptabilité des deniers , et qui , lorsqu'ils avaient cessé ce travail , prenaient part à l'expédition des autres affaires. Eu indiquant qu'ils résident à Paris, l'ordonnance de 1256 constate donc que la section judiciaire, dont ils faisaient partie , y était fixée.
Les motifs, qui avaient porté les rois à rendre sédentaire la section de la cour chargée de la distri*
m^ PARTie i , utre i ; dunnuB i.
btili<mdê la jasticci n'étaient point appKcahlesàilxt sedicin que^ te km conniUait sur radaûnialraticHiii Parlaftialupede ses; ficmctions^ elle devait tee^ 'à. tout instant, à sa di^ositioD ; eUe n'était sédentaini^ à PaHs qu'autant qu'il y résidait lui-niénie;ellMs»^' que, 'S'ai^sebtant 9 il croyait convenable de lakstr», uni» partie de «e- conseil dans la capitale , pdarl[|. me^leure exjiédicion des affaires, il se faisait aoeom-*^ pagiM^, dans son voyage, d'an nombre |4^'^^* moins Considérable de ses conseiUers* > .
Le teitops et l'expérience préparèrent et produis sirent enfin une organisation de la section jndi* ciaire^ dont il inaporte d'expliquer les causes. Tant que la cour du roi n'avait eu à statuer que sur des procès relatifs à la féodalité, les seigneurs, dont eUe était composée, n'eurent besoin que d'un peu de capacité et de quelque rectitude d'esprit poitr appliquer le petit nombre de règles simples et «informes, dont était composé le droit féodal ; car^ c'est une cbose digne d'attention, ce droit n'est devenu compliqué au point de former une véritable science^ dont peu de personnes parvenaient à s'instraire , qu'à l'époque où la féodalité touchait à sein déclin f et même n'était plus qu'une ombre de ce qu'elle avait été originairement. Mais lorsque ïlâs fiefs commencèrent à entrer dans le commerce^ :et à être soumis , en grande partie du moins , aux règles communes sur les transmissions et les modifîcalions de la propriété ; lorsque par l'introduction des appels la cour du roi eut à juger les causes des
: mm pammvE uu roi. m
fadiB-geciift cÉ deB roturiers ^ il fut nécessaire que les iDMnfarfli^ <]i]i ht composaient, fussent instruits desooutakieiv d'après lesquelles les parties prétendaient cpie ia cause deyait ou avait dû ^ être jugée. Ces ooiiUiines^ que les Olim appellent consuetudines pakmt^ n'étaient pas fixées par écrit ; et lors même, qae des praticiens plus ou moins instruits et exacts s'oocupeDcnt de les constater dans des ouvrages, dûnt q^elques^uns nous sont connus par Timprir merici dont un grand nombre attendent de patients etlliborieux éditeurs, elles n'avaient pas un caractèlne authentique. Elles étaient très- variées par la maltiplicité des juridictions inférieures, chacune ayant ses usages, dont elle tenait à ne pas se départir; ce qui faisait dire à Beaumanoir, même en 4283, époque à laquelle Tinfluence des décisions de la cour royale aurait dû produire quelque unifomnté , u que Ton ne pouvoit trouver dans le ir royatmie de France deux châtellenies qui usasffisent de la même coutume ^ » A tout prendre cependant, cette difficulté n était pas insurmontaUe : on. pouvait constater Tusage de cliaque localité par -des enquêtes ; seulement ce mode, qui n'a été aboli tque par l'ordonnance de Louis XIV ep 1 667, prolongeait les procès ; car non-seulement on dispurtait sur le fait de l'usage, mais encore s'il était juste et raisonnable. Le recueil des Olim nous apprend que souvent la cour déclarait mauvaises ^ pravas^
^ Coutumes. de Beaupoisis, Prologue.
injustas y des coutumes^ dont , en fait , Texistence n^était pas déniée'. Les embarras des juges devinrent plus grands lorsqu'on se mit à invoquer le droit romain ; et cet usage était bien antérieur au temps de saint Louis , dont les Établissements citent presque à chaque chapitre le droit romain et le droit canonique. Le récit, que Guillaume le Breton a fait des conférences tenues entre le roi Philippe Auguste et le comte de Flandre, au sujet de leurs prétentions respectives sur le Verman* dois, contient une multitude de citations du droit romain * ; ce qui a fait dire à Gaspard Barthius , dans son commentaire de la Philippide : Vides juris cwilis non ignarum , quod tum per scholas regnabai^ ; et à Heineccius : Quis sibi audire r/deatur regem et comitem^ at non potius binos eausidicos de jure romano inter se disputantes''. Aussi voyons-nous par Fordonnance de 1 277 déjà citée, que depuis longtemps il existait à la cour du roi des auditeurs , exclusivement chargés de Tinstruction des causes de la terre gouvernée par le droit écrit (droit romain). D'ailleurs, les parties recouraient en général, pour la confection de leurs contrats , à des légistes , qui , indépendamment de ce qu'ils les rédigeaient en langue latine, y inséraient habituellement des clauses empruntées
• Philippidos, lib. II, vers. 40 et suiv.
• Ad GuilL Britonis Philippidos animadversiones, p. 94 .
* Hist, juris romani et german. lib. Il , § 58.
du droit romain , objet en quelque sorte unique de leurs études. Or, la plupart des nobles qui composaient la cour ne comprenaient presque rien à des rédactions si éloignées des usages, auxquels ils avaient été accoutumés jusqu^alors. Une certaine droiture naturelle leur suggérait cependant qu'ils devaient justice aux parties ; et puisqu'elles avaient fait leurs conventions d'après le droit romain., puisqu'elles avaient voulu et entendu être jugées d'après ce droit, qu'il était contraire à la conscience de méconnaître cette volonté. Ce n'est pas tout; la procédure, c'est-à-dire le mode d'instruire les causes et de les plaider, devint un art, grâce à l'industrie des avocats, dont les parties employaient le ministère devant la cour du roi avant même le règne de Philippe Auguste \ Les écrivains contemporains reprochent à ces avocats d'user de ruses et de subtilités pour embrouiller les affaires, dénaturer les faits , falsifier les citations d'arrêts précédents , alléguer de fausses coutumes , consuetudines mendaces , prolonger les procès en multi- {)liant les incidents'; et l'ordonnance du mois de novembre 1291 (1 , 320) constate la continuation de ces abus, en cherchant à y porter remède.
Dans une telle situation , la cour dut éprouver le besoin de s'adjoindre des auxiliaires , qui ayant fait
* Hist, litt, de la France, t. IX, p. 217.
* Pierre le Chantre, Ferbum abbrepîatum , p. Si à 53. — Pierre de Blois , ep. 29. — Eadmer , Liber S, Anselmi de sinu' Utudine, cap, XiZXZY.
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les mêmes études que les avocats, pussent lui don* ner un résumé impartial de Tétat de la question , signaler les erreurs et les sophismes des plaidoiries, indiquer les vrais principes qui devaient servir à la décision. Un autre motif fit encore sentir ce besoin d^auxihaires. La cour parait avoir trèsr-ancienne* ittent donné à la preuve par témoins , ou par des jBK^es écrits , la préférence sur le combat judiciaire ; et je n'hésite pas à croire que saint Louis , en pro* hibant ce combat dans ses domaines par Tordon* HttBCé de 1260 (1, 87), n'ait généralisé une coutume, que sa cour pratiquait depuis longtemps. Ces enquêtes étaient nécessairement assujetties à des fbrmalités , et c'est ce que prouve un jugement de f224, conservé par Martène, où nous lisons qu'à l'occasion d'un procès relatif à la construction d'une (brteresse, que l'évêque d'Auxerre prétendait avoir été bâtie indûment par Gauthier de Joigny son vassal , une enquête fut ordonnée, et que le jugement s'ensuivit, omnibus rite peractis^. On comprit trèsbien qu'il n'y avait ni possibilité ni convenance à charger les membres de la cour de procéder à ces enquêtes. Les nobles étaient trop peu éclairés, trop fiers, pour consentir, suivant la piquante expression *te Pasquier, à changer leurs épéesen écritoire; les prélats, trop occupés dans leurs diocèses ou dans les affaires publiques, auxquelles ils prenaient une grande part , pour<3se livrer à ces longs et minu-
* Amplissima colieetio,t. I,ool. 1196.
tieia ti'avaux ; et de même qu'on avait besoin d'àuid^ Jiaires auditeurs ou rapporteurs ^ pour rendre compté de la question et des moyens de droit, de même il fallait , pour entendre les témoins et con* aigner par écrit leurs dépositions, de$ enquêteurs f doirt les fonctions sont encore nommées dans Torddnnancedu 7 janvier 1277. Ces auxiliaires étaient généralement appelés c/^rcs, non qu'ils fussent tous pris dans le d^/argéf mais parce qu'à cette époque ce nom désignait toute personne instruite : on le donnait dès le xii^ siècle aux avocats, qui étaient presque tous laïques , les lois de TÉglise ayant iot^xiit cette profession aux membres du clergé. .
Primitivement choisis par la cour, et non insti* tués par le roi , ces clercs ne furent d'abord que des employés, qui n'avaient pas voix délibérative , ni même le droit d'ouvrir un avis, s'ils n'y étaient invités. Mais il dut arriver souvent que des menir bres xle la cour , se défiant de leur$ propres lumières , consultaient individuellement le rappprr leur, soit pour mieux comprendre les faits de ia cause, soit pour résoudre des difficultés de forme ou de fond, que les plaideurs avaient soulevées. 1# nouvelle direction que prenait la manière de ptçh céder etde juger dans la cour royale, plaçait diHfl^ .une position, qu'on peut appeler fausse , les S0i- .gneursqui la composaient. La longueur des débats, kl' minutie des formes, changeaient leurs ancienne^ habitudes : obligés de recourir aux lumières des clercs pour juger les contestations , ils ne se dissi-
mulaient pas le peu d'influence qu'ils avaient sur les décisions; leur présence n'était plus qu'une vaine formalité; et Thonneur d'assister à la cour, où d'ailleurs le roi présidait rarement, ne compensait pas le tort que de longues et dispendieuses absences causaient à leurs propres affaires. La plupart , après quelques séances dans la réunion politique, conifcntus, curia solemnisy ptirlamentum , à laquelle ils mettaient naturellement.plus d'intérêt, se retiraient dans leurs domaines j et n'assistaient pas aux plaids. Sans doute c'était manquer à leur devoir, puisqu'en vertu de leur serment ils étaient tenus au sers^ice de œw\ Mais loin de les y contraindre et de les en punir, les rois parurent user de tolérance , et saisirent cette occasion de réduire la cour aux seuls membres, sur l'assiduité desquels ils pouvaient compter. Chaque année, et peut-être même à chaque session , ils faisaient dresser et arrêtaient une liste de service.
Cette mesure, quoiqu'en apparence favorable aux seigneurs, et paraissant prise pour alléger leurs obligations , devint à elle seule une véritable révolution. D'après les principes de la féodalité , tous les vassaux directs du roi étaient de droit membres de sa cour; chacun d'eux devait se rendre au lieu et au jour indiqués. S'il est vrai que le roi consentit à ne plus condamner à des amendes ceux qui manquaient de comparaître, il n'en résultait pas qu'on eut le droit d'en refuser l'entrée à ceux qui se présentaient , en quelque nombre qu'ils fussent. Dans
le nouveau système , qui consistait à dresser un rôle de service , le roi excluait , par le fait j de l'exercice du pouvoir judiciaire tous ceux qu'il n'y comprenait pas. Sous prétexte de dispenser d'un devoir, il enlevait un droit; ce droit n'était plus qu'une capacité d'éligibilité; les seigneurs non portés sur la liste de service cessaient d'être juges ; ceux qui y étaient compris n'étaient plus juges uniquement en vertu de leur droit , mais par le bon plaisir du roi. Bien* tôt aussi ce fut lui qui nomma les clercs rapporteurs et enquêteurs; on en trouve la preuve dans les quatre premiers articles de l'ordonnance du mois de novembrejl 291 (1, 320) ; ces clercs, cessant d'être des employés au choix de . la cour, en devinrent membres , quoiqu'en infériorité de rang , et notamment sans avoir droit d'assister aux délibérations de l'assemblée politique, où en effet ils n'avaient pas séance, puisqu'ils n'étaient pas possesseurs de fiefs. Mais ils ne tardèrent pas à racheter cette infériorité par leurs lumières, leur travail; et peu de temps suffit pour qu'ils eussent seuls l'exercice du pouvoir judiciaire.
On ne peut déterminer avec précision à quelle époque commença cette entrée des légistes dans la cour royale : ce qui est certain , c'est que plusieurs sont nommés avec la qualification clericis parmi les juges, qui ont rendu un arrêt de 1 222 publié par Martène ^ EUe acheva d'enlever à la cour son ca-
^ jimplissima coUectioyi, l, col. 1163. Martène date cet arrêt
ractère primitif, La justice fut certainement mieux rendue ; Téquité dicta mieux qu'autrefois les décisions des magistrats sous Tinfluence du droit romain , qui se développa plus librement ; mais ce n'était plus une cour, une justice féodale. U ne fiiut pas néanmoins en conclure que les rois prirent les mesures, dont je viens de rendre compte, par un esprit de haine contre la noblesse et d'usurpation de ses droits , comme Ta prétendu Boulainvilliers , et comme Ta répété de nos jours Mondosier. Ils agissaient en arbitres impartiaux des véritables besoins de la société # et constataient plutôt qu'ils ne créaient une grande réforme sociale.
Les documents de la seconde moitié du xm* siècle, et notamment le recueil des Olim, qui commence en 1256, signalent un autre changement remarquable dans la manière dont étaient rédigés les arrêts de la cour. Jusque-là , et nous en trouvons encore la preuve dans le jugement de 1 224 , entre Gaucher de Joigny et l'évéque d^Auxerre , que j'ai cité plus haut , les jugements de la cour étaient rédigés dans la même forme que les chartes , les privilèges et les autres actes de l'autorité royale, comme directement émanés du roi. Un jugement de 1 136, rapporté par Martène, rendu à Saint-Germain, ne fut même converti en acte de Tautorité royale qu'à
de Tannée ii22 ; mais les noms des principaux juges permettent de rectifier cette erreur, qu'il ne faut évidemment attribuer (ju'à une faute d'impression.
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Laon^ Un autre arrêt, rendu en 1230, n'est connu que par le certificat donné par le roi, et avec son au* lorisatk>n, par les personnes qui j avaient pris part*. - Mais vers le milieu du xin* siècle cette forme cefisa- d'être observée ; les aiTéts contenue dans lés Olim sont présentés comme Touvrage dé la cour seule i curia judicamt. . mandai^it.. . acuria judica-tum est. Sans doute, lorsqu'il fallait les exécuter par Voie de contrainte contre les personnes ou sttr les biens des condamnés, ces exécutionis étaient faîtes €tu nom du roi^ de par le roi, parce qu*à lui seur appartenait l'emploi de la force publique; la dé<:ision de la cour, ce que dans notre procédure nous appelops le récit des faits et le dispositif, était revêtue en chancellerie de protocoles presque identiques avec ceux dont se servent les greffiers de nos tribunaux, savoir : le nom du roi , la déclaration que Tarrét dont la teneur suit a été rendu par là cour, et le mandement d'exécution, avec le sceau royal apposé à l'expédition dont le sergent devait être porteur. Mais dès Vhistant qu'il avait été rendu par la cour, l'arrêt existait sans cette formalité. C-est ce que prouvent des documents de la fin du xiii' siècle, savoir : un du mois de décembre 1266, qu'on trouvev idhmé dans des lettres du mois de déceml^re i 361 '(III, 538) ; les autres des mois de janvier 1 27*8*,
* Amplissima collectioy t. î, col. 748.'
-^ Jtndem. 1. 1, col. i23^. ' '
* Vdr lé texte aux O/fw, r. I, p. 1028.
* Fleoreau, Antiquités d'Étampes, p. 537.
de jiiiUet 1279S de juin 1280% d'août 1281 % et du 22 février 1 282*'. Ces documents et beaucoup d'autres, que je pourrais citer, sont uniformes. Le roi, dont le nom est mis en tête, déclare que dans sa cour, in curia nostra, un procès a été plaidé, et que tel arrêt est intervenu , per ciiriam nostram pronunciatum fuit ; il ordonne qu'il soit mis à exé^ cution. Dans aucun de ces actes, exactement semblables à ce que nous appelons aujourd'hui des grosses d arrêts , on ne lit la signature ou mention de la présence des grands officiers, ni les autres formes usitées dans les chartes, les privilèges et les actes émanés directement de la volonté royale. ^Cki peut supposer^ avec une grande vraisemblance, que ce changement s'introduisit lorsque le roi, ayant cessé de présider habituellement la cour , et n'ayant pas cru devoir, comme cela avait lieu dans les xi® et yi\t siècles, se faire représenter par un grand officier, dont l'autorité aurait pu devenir trop redoutable, nomma des présidents et même un supérieur aux autres , choisis parmi les membres de la cour. L'ordonnance de 1302, que j'ai déjà eu occasion de citer, constate cet état de choses; et il suffit d'en prendre lecture pour être convaincu qu'elle ne crée point une institution nouvelle, mais
* Doublet, Histoire de V abbaye de Saint^Dcnis , p. 922. ' Mousder, Neustria pia, p. 399.
' Loysely Mémoires deBeauvais et de Beaiwoisis^ p. 299. ^ La Thaumassière 9 Coutumes de jBerry, p. i34.
qu'elle parle de ce qui existait déjà, très-probablement dès la moitié du xiii* siècle , surtout lorsque nous voyons, dans le recueil des .0//m, que l'assistance du roi aux audiences n'est plus mentionnée. Toutefois le roi n'abdiqua point, ni à cette époque, ni à aucune autre postérieure, le droit de siéger à la cour, lorsqu'il le croyait convenable ; l'art. 10 de l'ordonnance du 17 novembre 1318(1, 673) conr State la persistance de cet usage ; la cour , de son côté, réservait des affaires pour les juger avec le roi, , comme on 4e voit dans le recueil des jugements de Féchiquier de Normandie, et dans les Olim ; et même en 1288 le roi convoqua la cour hors du temps et du lieu des sessions, pour un procès entre l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem et l'abbaye de Saint-Denis ' .
Ce grand changement dans la procédure de la cour pouvait néanmoins donner matière à une di& ficulté, sur laquelle je dois dire quelques mots. D'après les anciennes formes, le jugement, délibéré sous la présidence du roi, et revêtu de sa signature, était considéré comme son ouvrage, et par ce motif les Établissements de saint Louis déclarent qu'il n'y avait aucun recours-possible devant une autre autorité*. Mais dans le nouvel état de choses on pouvait, par un argument assez spécieux, prétendre que les membres de cette cour étaient des
agents du roi; qu'ils ne possédaient qit Une lumière
' Dubois 9 Historia ecclesiœ Parisiensis , t. II, p. •J97. • Établissements, liv. Il , chap. xni, xth.
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empruntée , pour me servir des expressions de l'avocat général Talon*, dans une circonstance délicate etfd'un haut intérêt politique ; qu'en principe, au moins tel qu'on l'entendit longtemps sous l'ancienne monarchie, le roi était suprême juge de ses sujets ; que les seuls arrêts irrévocables étaient ceux que sa participation avait rendus son ouvrage propre : on pouvait donc conclure qu'il était permis de déférera sa révision les arrêts de la cour. D'un autre côté, cependant, il était d'une grande importance de mettre (in aux procès, de poser des barrières à la témérité des plaideurs, et de donner à la cour de justice une autorité, aux yeux des peuples, qui n'eut point existé, tant qu'on aurait cru qu'il était encore possible de faire infirmer ses décisions par un pouvoir supérieur. Je n'ai trouvé aucune preuve qu'avant 1 302 cette difficulté se soit présentée, et qu'on ait pris des mesures pour y remédier; mais l'article 12 de l'ordonnance du 25 mars de cette année la résout d'une manière très-précise. Il consacre la souveraineté des arrêts de la cour , et n'ouvre d'autres voies que celles qui ressemblent assez aux requêtes civiles, que reconnaissent nos lois modernes, et aux demandes en cassation dont Tusage subsiste encore. La première était, comme de nos jours , adressée à la cour qui avait rendu l'arrêt; la seconde, au roi, qui faisait examiner Taffaire dans son conseil, in magno consilioj dit l'ordonnance; et si l'arrêt dénoncé lui parais-
* Mémoires, i. UI, p. 206, (éd. de 1732).
sait contraire à la loi j il en prononçait l'annulation , et donnait de nouveaux juges aux parties. Diverses circonstances concoururent presqu'en même temps à accroître les attributions de la section administrative, et à la constituer en institution spéciale. La nécessité de délibérer sans retard sur des objets d'intérêt public et de prendre de promptes résolutions se manifestait souvent. Le nombre des grands vassaux, sans le concours et Fassentiment desquels les premiers capétiens n'osaient prendre la moindre mesure générale, était diminué; leur place était occupée par des pairs ecclésiastiques et laïques dans une étroite dépendance des rois ; les vassaux directs, si turbulents et même quelquefois si redoutables du temps de Louis le Gros, étaient soumis, et les plus considérables étaient membres du conseil ou delà cour de justice. Les absences fréquentes et prolongées des rois avaient fait tomber en désuétude les cours solennelles ou parlements, dont j'ai parlé plus haut. On n'attendait plus les époques des grandes fêtes pour délibérer sur les lois ; le roi les promulguait d'après l'avis de son conseil, et ces lois exerçaient leur autorité dans toute l'étendue du royaume ^ Les dates de celles qui appartiennent à la fin du xm« siècle sont très-variées ; et dans la plupart on lit que le roi les a rendues de l'avis, par la délibération du conseil, du grand conseil.
* Beaumanoir, Coutume de Beaupoisis, chap. xxxxv.
A mesure que les deux institutions, dans lesquelles la cour féodale du roi se trouvait transformée, agissaient chacune dans sa sphère propre^ et, prenant une distinction plus tranchée, devenaient réellement chacune une institution sui gêner isj il fut naturel de leur donner des dénominations spéciales. Le nom de conseil était celui qui convenait le mieux à la réunion des personnes que le roi consultait sur toutes les affaires , et nous ne voyons pas que dans Fusage on en ait employé d'autres. Quant à la section judiciaire , chambre aux pletz, on a vu qu'elle tenait ses assises à Fépoque des réunions de l'assemblée à laquelle Joinvill» et les écrivains de son temps donnent le nom de parler ment. De ce que cette section était devenue sédentaire, il n'en était pas résulté qu'elle fut permanente, et c'était seulement pendant la durée de ces parlements qu'elle siégeait. Nous en trouvons la preuve dans un mandement royal de 1259*. Ce-' mandement, adressé à Févéque de Paris, constate que le duc d'Alençon et autres avaient interjeté appel devant la cour du roi , in curia régis ^ d'un jugement de la cour de cet évéque, pour mal jugé, de judicio pravo etfalso. Le roi lui ordonne de se rendre au parlement des octaves de la Chandeleur, accompagné des hommes de sa cour, cum judicatoribus suis, pour défendre la décision attaquée. U en résulte évidemment, d'un côté, que l'appel de-
* Labbe, Éloges /listorit/ues des rois de France , p. 663.
vait êtraÀi^ in curia régis y c'est-à-dire par la section judiciaire ; cfe Tautre, que les assises de cette cUria régis tenaient à la même époque que le par-lamentum, c'est-à-dire l'assemblée générale des vassaux. L'usage s'introduisit de donner aussi le nom de parlement à cette assise judiciaire, et cela est facile à expliquer. Les arrière-vassaux^ les bourgeois, lès roturiers, qui n'avaient pas droit d'assister à l'assemblée politique, mais que leurs procès appelaient devant la chambre aux pletz, dont l'assise tenait pendant la durée de cette assemblée, disaient qu'ils allaient au parlement, et conservèrent cet usage après que la réunion politique fut tombée en désuétude, parce qu'en effet la chambre aux pletz continua de tenir ses assises aux anciennes époques de l'année où s'était tenue l'assemblée politique. D'ailleurs, l'emploi du mot parlement était justifié par l'analogie. C'était dans cette chambre que discutaient, que parlaient les avocats, appelés ampar^ tiers j ayant'parliers y par les Assises de Jérusalem et par nos vieux praticiens. Une charte de 1 1 80, citée par du Gange*, constate que dès le xn'' siècle on nommait parlatorium un auditoire où l'on plaidait les causes; et de là est venue évidemment la dénomination àe parlouer aux bourgeois , donnée à xme espèce de juridiction municipale de la ville de Paris dans un document sur les produits de la justice du Châtelet, présenté^au roi le 13 juin 1320
* Giossarium medùe et infîmœ latiniiatù , y* Parlatorium,
(1 , 743) ; il nous reste des décîsious de ce parloiier de la seconde moilié du xiii' siècle ^
La législation finit par se conformer au langage vulgaire. L'ordonnance du 7 janvier 1277, déjà citée, dont l'objet est de régulariser la procédure devant la chambre aux pletZy car elle emploie encore cette dénomination, dont se servent aussi les OlUti et diverses lois du xiv*" siècle, déclare qu'elle a pour but \ abrègement des parlements y mot qui désigQ^ évidemment l'assise judiciaire. Ce mot se trouve dans quelques autres ordonnances de la fin du xiu^ siècle, et notamment dans une du mois de no* vembre 1287 (I, 316), relative aux juridictions seigneuriales. Cette ordonnance commence ainsi : Ordinatum fuit per consilium domini nos tri régis ^ et se termine par la formule : Hœc ordinatio regis^ trata est inter judicia et arresta expedita in parla-mento omnium sanctorum : ce qui prouve, d'abord qu'elle est l'ouvrage du conseil du roi; ensuite que l'institution judiciaire appelée parlement ^ qui devait en avoir la connaissance oiTicielle pour en assurer l'exécution, la fit transcrire dans ses re* gistres.
Ainsi le mot parlement eut, pendant quelque temps, deux acceptions très- distinctes. Il désignait l'assemblée générale, autrefois caria so^ lemniSf contentas ^ où l'on délibérait sur les lois,
* Une ordonnance du mois de novembre \ 350 ( IV, 265 ) donne à cette juridiction municipale le nom de parlement ou parlouer.
les affaires publiques ; il désignait aussi la chambre aux plétz, qui tenait son assise pendant le même temps : c'est ce qui explique comment, dans le recueil des Olirriy des arrêts, que leur texte annonce être Teiïàxxsper curiam régis. . . per dominum regem in curia sua, quelquefois même per cameram plor citorum^ sont indiques sous un titre général par les mots in parlamento candelosœ... omnium sanctorum^ etc.
Je dois aussi faire remarquer que dans les documents et les lois de la fin du xiii® siècle et du commencement du xiv^, on trouve quelquefois confondues la dénominatipn de conseil ou grand conseil^ qui devrait ne désigner que la réunion des personnes employées par le roi, comme conseillers ou comme agents dans les affaires du gouvernement et de l'administration, et celle de cour o\x parlement^ qui devrait ne désigner que la réunion des personnes chargées de la distribution de la justice. Mais malgré cette promiscuité d'expressions , un bien plus grand nombre de documents constate que les deux institutions avaient des noms distincts et agissaient chacune dans sa sphère.
Je n'aurais pas exposé, complètement tout ce qui tient à l'histoire de la cour du roi> jusqu'au XIV® siècle^ si je passais sous silence la juridiction que des commissaires, pris dans le sein de cette cour, exercèrent par la présidence de l'écliiquier de Normandie et des grands jours de Champagne.
Le duc de Normandie était un des plus anciens
de ces seigneurs indépendants, qui , au moment où Hugues Capet parvint à la royauté , devinrent vassaux de la couronne. La création des autres grands fîefs, notamment du duché de France, que possédait Hugues Capet, était beaucoup plus récente que celle du duché de Normandie. La juridiction suprême, dans laquelle le duc rendait la justice entouré de ses vassaux, porta longtemps le nom d'échiquier. On a beaucoup discuté sur Torigine de cette dénomination ; deux choses suffisent pour ce qui concerne l'objet qui m'occupe , savoir : que depuis répoque où Rollon eut reçu la Normandie, la justice fut rendue dans ce pays par le duc, dans sa cour féodale, de même que les autres grands vassaux la rendaient dans leurs domaines; que probablement le nom d'échiquier ua pas été employé avant Guillaume le Conquérant pour désigner cette cour, mais que très-certainement il était en usage à Tépoque célèbre, où la condamnation de Jean sans Terre opéra la réunion de là Normandie à la couronne.
Philippe Auguste, lorsqu'il vint dans cette province pour la ranger sous son obéissance , eut la sage politique de prendre envers les Normands rengagement de maintenir leurs droits , usages , coutumes et privilèges. Guillaume le Breton l'atteste expressément ^, et c'est ce qu'on lit dans le traité de 1 204 , par lequel le roi recevait la ville de
* PhiUppidos y lib. VIII, vers 215 et suiv.
Rouen dans son obéissance \ Mais cette promesse, quelque sincère qu'on la suppose , ne pouvait avoir pour résultat de n'apporter aucune modification au mode d'après lequel la justice suprême avait été rendue jusqu'alors dans la Normandie ; et les habitants^ en se soumettant au roi, ne pouvaient même pas y compter. Le jugement rendu contre Jean sans Terre Tétait d'après les principes de la féodalité, suivant lesquels le fief tombé en commise était réuni au domaine du suzerain y et se trouvait dans la même position que si jamais il n'eût été concédé. Ainsi Philippe Àugjuste ne devenait pas simplement duc de Normandie , comme le serait devenu un tiers, à qui Jean sans Terre aurait vendu ou donné son duché , ou qui l'aurait acquis par succession. La réunion produisait le même effet que si la Normandie n'avait jamais été détachée de la couronne. Philippe Auguste n'était pas duc de Normandie , il en était roi. L'échiquier ne restait donc pas une justice ducale : il devenait nécessairehient une justice royale. Toutefois l'intérêt bien entendu de ce prince lui dicta d'accommoder ces principes au désir que les habitants 'de la Normandie manifestaient de conserver leurs coutumes, leur ancien mode d'administration de la justice , et surtout de n'être pas obligés de venir plaider leurs
* Historiœ Normanniœ scriptores, p. 1037. —La Roque , Histoire généalogique de la maison d'Harcourt, t. IV, p. i3Sl . — Archives de l'hôtel de ville de Rouen, reg. A, n° 38.
causes devant la cour du roi à Paris , comme le furent longtemps les habitants du Languedoc.
Mais tant que Téchiquier avait été la cour du duc de Normandie ^ il était tenu par ce prince avec Tassistance de ses vassaux. C'est ce qui ne pouvait plus avoir lieu , sans obliger le roi à des déplacements incompatibles avec ses autres devoirs, ou sans exposer les peuples à de longues et fréquentes interruptions de la justice, chaque foi^ que le roi serait dans l'impossibilité d'aller présider Téchiquier. Philippe , Auguste prit la sage mesure de nommer des commissaires pour le tenir à sa place ; et le soin qu'il eut , ainsi que ses successeurs, de les choisir parmi les magistrats les plus éclairés de sa cour de Paris, montrait assez le désir d'assurer une bonne administration de la justice dans la province'. Si l'on en excepte les commissaires chargés par le roi de la présidence de l'échiquier, la constitution de ce haut tribunal ne subit point de changements. Les évéques et les barons de la Normandie continuèrent d'y avoir séance. L'opinion contraire de quelques auteurs est détruite par des documenta authentiques '.
Le point le plus important pour les ju^iciables
* JJbcr visitationum Odonis Rigùldi, in-4®.
• Houard , Dictionnaire du droit normand, v® Echiquier, — Favyn, Hist, de Rouen, t. I, chap. xxiv. — Delafoy, De la constitution du duché ou état souverain de Normandie, chap. vu. Floquet, Histoire du parlement de Normandie, t. I, p. 33 et suiv.
de la Normandie était que les jugements rendus par Féchiquier fussent définitifs , et que, sous prétexte d'appels ou d'évocations, ils ne fussent point contraints de plaider hors de leur province. On ne peut se dissimuler qu'à cet égard , les promesses de Philippe Auguste ne furent pas tenues avec exactitude. Les Olim contiennent plusieurs arrêts du xni® siècle, dans Jesquels on voit que la cour du roi, séant à Paris, jugeait des procès, qui étaient évidemment de la compétence de l'échiquier; que d'autres fois elle terminaitpar un jugement des instructions commencées à l'échiquier; que souvent même elle réformait des décisions de celle cour, auxquelles cependant avaient pris part ses propres commissaires ^ Je'rendrai compte, dans la seconde section du chapitre suivant , des lois faites au XIV® siècle, par lesquelles on essaya, quoique presque toujours sans succès , de réformer ces abus et d'en prévenir le retour.
Les effets, que la réunion de la Normandie au domaine de la couronne avait produits relativement à l'administration de la justice dans ce duché, n'auraient pas dû avoir lieu dans la Chaippagne ; et, il faut en convenir, Philippe le Bel, lorsqu'il plaça l'ancienne juridiction souveraine de ce comté, qu'on appelait les grands jours j sous la direction et l'autorité de sa cour, abusait de son droit. La
* Beugpot, Préface du t. II des Olim, p. v et suiv. — Floqaet,' Histoire du parlement de Normandie, l. I, p. 90 et suir.
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Champagne était un grand fief, à la succession duquel les femmes étaient admises. Jeanne, fille et héritière de Henri III, comte de Champagne et roi de Navarre, avait succédé à son père en 1274. Dix ans après elle épousa Philippe, fil^u roi de France, lequel devint roi en 1285. Cet événement ne devait point opérer la réunion de la Champagne à la cou* ronne. Il résulte même d'un assez grand nombra de documents, que lorsque Philippe le Bel donnait des chartes ou des ordonnances, qui devaient avoir leur exécution dans les États dont sa femme avait hérité, il y déclarait que c'était du consentement de sa chère compagne. Â Li fin de l'ordonnance ou de la charte^ immédiatement avant la date, on lisait : « Jeanne, par la grâce de Dieu reine de France et (c de Navarre , comtesse palatine de Champagne et « de Brie, avons approuvé , » et elle y mettait son sceau après celui du roi.
Philippe le Bel traita cette province, quoique non réunie à la couronne, de la même, manière que Philippe Auguste avait traité la Normandie , dont la réunion était incontestable. Il laissa sans doute subsister les grands jours , et même il exécuta et compléta les perfectionnements, que le comte Thibaut, dit le Posthume , avait commencés ; mais il fit tenir les assises par des commissaires qui les présidaient en son nom, et priva le sénéchal de Champagne de son ancien droit de les présider au nom du comte. La cour du roi évoqua souvent des affaires qui étaient de la compétence de ces grands
jours; elle en infirma quelquefois les décisions. Les grands jours perdirent notamment Tespèce de pouvoir législatif qu'ils avaient exercé jusqu'en 1288*. Une autre partie du royaume aurait pu aussi , avec juste titre , revendiquer le droit de posséder une juridiction souveraine , locale^ sinon complètement étrangère à la cour du roi séant à Paris , du moins analogue à celle de Téchiquier de Normandie et des grands jours de Troyes : c'est le Languedoc. Par l'effet des traités de 1226 et 1229, la totalité de cette province fut, en 1271, réunie à la couronne. L'étendue de ce nouveau territoire acquis par les rois , son grand éloignement de la capitale où la cour du roi était sédentaire, le caractère particulier de la législation civile qui le régissait , les habitudes des peuples semblaient le commander. On pouvait croire que ce n'était pas avoir fait assez pour eux d'établir dans le parlement une section chargée spécialement de juger les affaires des pays de droit écrit , comme nous l'apprend l'article 23 de l'ordonnance du 7 janvier 1277. Sans doute, ces considérations portèrent Philippe 111 à prendre une mesure que fait connaître l'ordonnance du 18 janvier 1 279 (XII, 325) , dans laquelle on lit ces mots : F'iros pro^idos et discretos consilii nostri. . . . ad partes mittimus Tolosanas^ ut in octabis paschse proximx persofialiter ihi intersint pro quserelis, qwerimoniis. . . . expediendis secundum qiiodjus et œqui-
* Brussel» Usage des fiefs ^ p. 244.
tas suadebunL II ne me parait pas douteux qiie-ees commissaires ne fussent pris dans la sectiop JMdit ciaire de la cour du roi, qu'en 1279 pn désignait encore génériquement par le mot consilium^ On p^ut, croire que cette espèce de cour locale existait ep 1 290, puisque par des lettres du mois d'octotbre ^ Philippe le Bel mande au sénéchal de Toqlouse de la proroger. Mais D. Vaissette démontre très-bien ' que celte institution dura tout au plus jusqu'en 1^913, . quoiqu'on lise le contraire dans une chronique at^ tribuée à Bardin, ouvrage évidemment apocryphe^ Il parait que les habitants du Languedoc n accepr^ taient pas comme arrêts irrévocables les jugemejots de la commission , et qu'ils en appelaient au parr i lement de Paris , qui , de son côté , ne demandait pas mieux que d'exercer à l'égard de cette çom- . mission la même autorité qu'à l'égard da.récliim quier et des grands jours. Ou lit^ en.eSètr dans^ l'ordonnance du 25 mars 1302^ qu'un pajclemeot: sera établi à Toulouse, si les habitants du Languedoc , consentent à ne point interjeter appel des juger, ments qui y seront rendus. Ce consentement ne (qt point donné , et dans le fait le pai*lement de Parî& continua de juger les procès du Languedoc, aiasi qu'on le voit dans l'article 27 de l'ordonnance sao^ ,
* Histoire du Languedoc , t. IV , note xii,
' D. Vaissette a publié cette chronique , t. IV, Preuv.cs^ .P*,l.r. mais dans plusieurs endroits de ce volume, et notamment dans la préface et les pages H9, 204, 225, 227 et 585, fl en dcf^ montre la fausseté.
date de jour ni de mois dé Tannée 1 302, qui, selon de Bréquigny, intervint pourTexécution de celle du 25 mars, et par divers arrêts contenus dans les 0///7?, et que cite D. Vaissette. Je fei*ai connaître dans la deuxième section du chapitre suivant comment cet état de choses subsista jusqu'à la création du parlement de Toulouse par Charles VII.
J'ai exposé avec fidélité, et aussi clairement qu'il m'était possible, l'état primitif de la cour du roi, depuis l'avènement de Hugues Capet au trône jusqu'à la fin du xnie siècle , c'est-à-dire pendant un espace de plus de trois cents ans. On a vu par quelles causes cette cour unique, qui aidait le roi dans Fexerdce de son pouvoir, fut transformée en deux institutions distinctes : l'une, qui, sous le nom de conseil f préparait les lois et faisait les actes d'ad-i ministration ; l'autre, qui, sous le nom de parle^ rtientj était chargée de la distribution de la justice. Le chapitre suivant fera connaître la marche et les ' développements de ces institutions pendant les xive y xve et xvie siècles. Mais au moment où je viens de constater la première , la plus importante des transformations, que la cour féodale ait subies, il n'est pas hors de propos de signaler les graves erreurs sur l'origine du parlement de Paris, dans lesquelles étaient tombés un grand nombre d'écrivains, qui prirent une part très-activeàlalulteimprudemment soulevée vers la fin du règne de Louis XV entre les cours de justice et les ministres du roi. On en sera convaincu par la lecture des Lettres
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historiques sur le parlement ^ publiées i en 1753, ouvrage qu'il est permis de œusidérer çMnwtt^ le manifeste des prétentions parlementaires^ et Tarser nal dans lequel 'sont réunis tous les arguments propres à les appuyer. Sous une apparence scientifique, Fauteur de ces Lettres j qui du reste ne man* quait pas d'une certaine logique , accumulait une multitude de textes, dont les mots sans cesse dé-^ tournés de leur acception , et traduits dans le aena qu'il avait intérêt à faire prévaloir, étaient ramenés à ridée fixe que le parlement de Paris, dont les autres parlements n'auraient été que 4es subdîvi^ ^ sions , des classes , suivant l'expression en quelque sorte cabalistique alors à la mode, avait une origine antérieure à la royauté de Clovis } qu'il était la continuation des assemblées de chaque tribu germiH nique, dans lesquelles tous les hommes libres délîr^ béraient en armes sur les affaires générales et suri les contestations privées ; et mémev, ce qu'on i ne Croirait pas , si on ne le lisait imprimé, Tauteur.as^ sure que c'est par suinte de ce mode de délibérer, en armes qu'était resté l'usage des princes et d^ pairs de garder leur épée, lorsqu'jils assîsjlaienti au parlement* Il ne rencontre pas une seul» fois^i dans les cl^roniquecî fOu les diplômes ,• les motSiM^h^ loquium p, con^ilium^ , congrégation cçntfensitus, ^oienin nis curia^ pleruL curiaj placitumi oiéme d^pSi^lesl dpCMO^ents.des deux premières raœs,. qulilnejesl traduise p9r If moljxirlementy et lea'persomupiâ^iqqii consultaient son ouvrage9>n'hésitai6ntf)i^s,pWf 4li&H[
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de fie^assertîoDs et de ses traductions, à croire que lé pwlement^ en vertu d'un droit si ancien, devait arvoîr 'utv pouvoiîr politique au ' moins ëgal à celui dë^k'MyliUtéj:
' ^Quelques bommes vraiment instruits crurent devoit ^é^âiever contre le dévergondage de fausse érudilibà; auquel s'étaient livrés Fauteur dé ces Leltte^ et led autres écrivains, qui Timitaient. C'est ce que fit nôtamhmnt Gibert; il y consacra un mémoire; iïi-^ séré dans le tome XXX du recueil de Tancienné Acadéniie. Mais quel effet pouvait produire ^ur IVipiriion-^p^lique un travail savant , inais froid, . ^ ftt pm e doit Tétre toute discussion historique, qui «i^iîUeuiiS' était 'en quelque sorte perdu dans une collectidn» à la portée d'un très-petit nombre dé lecteurs ? Les'écrits^ auxquels ce mémoire répdndait, dont il signalait les erreurs palpables , joignaient à Favantage', déjà si grand pour une époque fron^ deuse , d'être prohibés par le gouvernement, celui d'être encouragés, préconisés, cités comme autoritéapar les parlements, dont ils appuyaient, dont ils exagéraient même les prétentions ; et lorsque l-aatorité royale promulguait des lois pour ramener les diagistrals à leur véritable institution , les refîis d'enregistrement, les remontrances répandues avec une incroyable profusion , enfm les suspensions de k- justice, étaient une arme terrible, dont les parlements n'usèrent que trop souvent, au grand applaiodissement des peuples , sur qui cependant tons lëS' hicôtivénieuts en retombaient «
La question agitée au milieu du xyui* siècle , et
terminée senleincvit m A79^iW}rF^^^ P^u^ ^^ jourd*hui d'intérêt politique. L'opinion, qui avait Télëiyé ai haut les parlements dans la fovear^ipopidan^ lorsqu'ils luttaient contre le pouvoir royal , les abandonna dès Finstant que les novateurs se trou- Tèl*eot aêaei' forts pour briser les institulioiis 8À)Ufoires de la monatx^hie et la h>yautë ellç*méHie.r liss parlements ' ont été les premiers esgloulÎB dané la tempête qu'ils avaient aidé à soulever. Biais Ifi place*, 'qu'ilsont occupée dans Tancien ordre jud^ cîairedela France, est trop grande, ils oût trop brîflë par la sdence et les vertus personnelles des dUMw gistratB qui les composaient, pour qu'il soil pei^ ^ mis de considérer' eonmie de vaines -re<^erebei(^ oelles-dont l'objet est de fiûre connaître rorigiiie'Cit les développements sucoessi& de cette grande 0stitutîon. • '^
CHAPITRE DEUXIÈME
ît* •'■ i' . r . . ...
^0B9f ânqODlICTIOVS SOUVSRAlDiXS SOBTIES DJ$ LA COUR
^irOa a TU) dans le chapitre précédent ^ quelles ^Bvident été primitiyemeDt la coustilutioa et les a^ tfribulioBs de la cour féodale du roi; cofBUieDt, d^ ftuia b xin* siècle, les progrès de la civilisation et ^ fia liberté ayant créé de nouveaux^ besoins sofàmn -.f auxquels il était indispensable de satisfaire , cette cour fijt divisée en deux sections, dont Tunf expédiait ^et même jugeait souvent , par voie coi%- ^lieuse^.les affaires qui intéressaient Fadminis- Jbratîoici et jle gouvernement, tandis que Tautre sta* ^«aitrsur les contestations privées,, 014,. pour em* ployer les expressions de Pasquier, de part^yà partie^.
Les anciennes assemblées générales des vassaux concoururent encore quelque temps à l'exercice du pouvoir législatif; mais y comme j'en ai fait la remarque plus haut, les longues et fréquentes absences des rois rendirent ces assemblées de plus en plus difficiles et rares; elles tombèrent en désuétude, et bientôt un événement, qui appartient aux premières années du xiv* siècle df qui tient une grande place dans Thistoire des institutions poH-
* Recherches, liv. II , chap. v.
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tiques de la France, convertit cette désuétude en une abolition complète. Au mois de décembre 1 302, Philippe le Bel convoqua une grande tèti^ nion d'évéques et de principaux < dignitaires dn clergé , de nobles et de députés élus par la bour^ geoisie.
Il ne me semble pas po^ible d'attribuer à un autre roi qu*à Philippe le Bel cette admission de6 dé- ^ pûtes élus par le tiers état à participer aux affaires publiques. Il est bien vrai qu'avant lui quelques as^ semblées locales, dans lesquelles des bourgeois étaient appelés, avaient eu lieu : on le voit par des lettres de saint Louis du mois de juillet 1254 (XI , 330), relatives à la réformation de divers abus dans la sénéchaussée de Beaucaire. Le roi y déclare que si le sénéchal croit, d'après les circonstances^ devoir interdire certaines branches du commeroe d'importation , il ne pourra prendre cette niesmre qu'après avoir réuni un consiliwn non suspectunt', in quo sint aliqui de prœlatisy baroniùus , militibiês et homînibus bonarum i^iiiarum. C'est oe qu'on Ik aussi dans l'article 27 de l'ordonnance du mois de décembre de la même année ( 1 , 65), qui exigeait simplement que les sénéchaux ou baillis ne prissent point ces mesures sine œnsilio. Mais ces honamœ des bonnes villes n'étaient pas élus par leurs oonoiloyens; ils étiAent désignés par le sénéchal.- YeUjr me parait donc s'être trompé, en disant que l'ordonnance de 1 254 , dont je viens de parler^ était une preuve de l'introduction du tiers état dans
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1^ raffîdtfes publiques^; cette introduction ne résulte paa flùs de cette ordonnance que des termes du (testament de Philippe Auguste, de 1 190, où il est dit que sur certaines affaires d'administration damsil^ viU^ les baillis prendront l'avis de quatre boui^ois.
L'assemblée convoquée par Philippe le Bel , en 1 302 y n'eut pas uniquement pour résultat de proclamer la souveraineté et l'indépendance temporelle du roi contre les prétentions du pape Boni- &ce YIII. On peut conjecturer, avec une grande Yi^aisemblance , que des réclamations , des iloléarir ces y pour employer une expression longtemps consacrée, furent présentées au roi par cette assemblée sur divers objets d'ordre public, et que la grande ordonnance dite de réformation, du 25 mars 1 302 , déjà citée plusieurs fois , en fut la conséquence. On aurait pu , sans dojute, donner à cette assemblée le nom de parlement , comme cela avait lieu en Angleterre ; mais on était accoutumé de le donner à la cour de justice : le nom d'états généraux fut adopté, et s'est conservé jusqu'à nos jours; '
Cette nouvelle institution ne reçut point d'orgaiHaation; oq ne détermina ni l'époque de convocation périodique des états , ni la nature des aFfiiires qui devaient leur être soumiâts. Tout, à cet
. 1 T. m, IK 66, de l'édition in-A*; t. V, p. 136, de l'édition
1^ ,..., ,pA*TiP.]l,Tl?ÏRE,^v.(î»Ai?>ÎJH?j}b
égard., f^t. la^é .dans çç yjjgpp , qui ifi é{{é^ pRÇ^qifp touJQ^rs la situatioQ d^ insUtutiotUS. d^ T^cj^iUlp jmpnarçhie. ' • -»»ihîil
Les roi^réunirenl; assez souvent des assepT^bl^ de notables; la collection . des QrdoqqanqfSjifp pflre des exemples pour le xiv* siècle^.sQus Bhi^ppp le Bel , dans des documents des 1 7 jaa:yier^ i^99 (I, 39p). 20 janvier 1303 (ï, 391), 9 juUlet 139A (1 , 41 2) ; mais ces assemblées n'avaient ric^a 4p commun avec les curiœsolemnes jparlamerUa,.!^^ siècles précédents. Dans cellqs-ci les vassaux directs du roi , ainsi que les grands v^aux de la rÇm-
ronne, avaient droit de séaqce .ei;i'.yerti| de^ilÔW* qualité ; au contraire , pour former If s 9ç^m* blées de notables , le roi choisissait^ et:n'a4njiiç^* tait que les personnes qu'il voqlait consulter. Çetf^ dernière circonstance montre aussi en quoi.I^ assemblées de notables difTéraiçpt des états, g4* néraux. .. i
Le besoin de lois se faisait sentir cependant,:, la société était dans une sorte.de travail de transformation ; et comme les états généraux ainsi que 1$6 assemblées de notables n'offraient qu'un concquis accidentel et rare, le conseil rédigeait les lois.oue le roi promulguait. La collection des Ordonnaqigâs en offre des preuves assez nombreuses pour. J/^ dernières années du xiii^ siècle. Je ne dois pas, d'ailleurs, omettre de faire remarquer que, lors même que les états ou les assemblées de notables étaient réunis, ils ne soumetlaient pas des proM
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"jfétà de> làk à racceptation ou à. la sanction royale ; Ib' éé bornaient à présenter des cahiers de do* lëances ou de remontrances, dont le* conseil se sériât poui* rédiger les lois^ Sans doute le roi adoptait le plus souvent les vues proposées dans les ^Milliers; mais il n*y était pas obligé. Ces cahiers 'étaient purement consultatifs; et il en a toujours été -ainsi jusqu'en 1789, époque où les états généraux se sont déclarés Assemblée nationale constituante.
La distinction entre la section de Tancienne cour chargée de délibérer et d'éclairer le roi sur les afhites d'administration publique, qui avait reçu le nom de conseil, et la section chargée de prononèèr sur les procès d'intérêt privé , qu'on appelait paHemehty distinction qui, ainsi qu'on l'a vu, s'était établie vers la fin du xm"" siècle , fut déterminée d'une manière encore plus précise par des lois rendues dans les premières années du siècle vivant.
- L'article 1 2 de l'ordonnance de réformation- du 25 mars 1 302 constate que c'était devant le roi, en son conseil, que devaient être portées les demandes tendant à obtenir l'annulation des arrêts, rendus par le parlement. Un document du 30 janvier 1305
offre une nouvelle preuve de la distinction entre
^, Voir celles qui ont été rédigées, par suite de convocations d'états ou de notables, en février 1306 (1, 446), le 18 janvier i908 (I, 454) y et plusieurs autres sous Jean II, Charles Y, Charles VI, Charles Vm et Louis Xn.
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ces deux iiistitut|oDs ^ il contient ùDeiransaction entre leroi etrarchevêquede Lyon, au sujet^dela . jufttioe } on y prévoit la possibilité de confesladôqs sur les ressorts y et on convicfnt qn'leHeft sereui juf gées Jn parlamento^ seu càram daùbus^ Çûl tribêù probis, {4ris de consiUo régis, fum suspectis^ per domiman regem deputatis. Je n^ai point! à' examiner ce que pouvait avoir de contraire aux vrais princi^ pes cette alternative entre le parlement et unecoo»mission du conseil désignée par le roi. Il ne filai pas s'attendre à trouver une 'logique parfaite dans ce qu'on faisait à cette époque; mais toujours esbil que la transaction de 1305 constate rexistefneede deux institutions distinctes : le conseil et W parler ment. On trouve encore cette distinction dansunf ordonnance du mois de mar^l 31 6 (1, 620), rekrtfM aux réclamations du duc de Bretagne contre les em-» piétements de la cour du roi et des baillis sur la juri» diction de ses vassaux et la sienne propre. Cette ordonnance est rendue par le roi y deliberatione ih consilio nostro habita; et le roi promet que -doré* navant sa cour, curia nostra, ne' fera plus les emr^ piétemçnts dont le duc se plaignait. - '
Au surplus ) ce qui aurait pu laisser quelques incertitudes ne tarda pas à être éclairci. Une or* donnance du 3 décembre 1 31 9 ( I^ 702 ), faite par le roi 9 en son grand conseil , déclare qu'il veut (( avoir en son parlement gens qui y puissent enten-
* Damont, Cbr/^i diplomi^ue^ 1. 1» part 1, p. 3d9» col. 1.
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<r dre continueUementy saos en partir, et qui ne ti soient occupes d'autres graves occupations ; » qu'eb conséquence il ne veut plus qu'à l'avenir des pi]éht3 en fassent partie^ par le motif qu'ib doivent être continuellement dans leurs diocèses {espirituaiUés)^ M mais qu'il n'entend... que les prélats •^> qui sont de son conseil en soient pour ce dessorts,
CI aînçois est l'entente qu'ils demeurent de son a.' conseil y et il les rappelera à ses autres grands ifibesoignes.»
« ' néanmoins cette division de la cour du roi en deux institutions n'était encore qu'un commenceœntde transformation . Des matières, qui n'avaient pas offert avant le xrv* siècle assez d'importance pour qu^il parût nécessaire d'en attribuer la connaissance à des institutions spéciales , telles que la comptfabilité des deniers royaux , l'administration du domaine et la perception des revenus fixes ou ei^aordinaires connus sous le nom à^ aides, gabelles ^ tailles ^ etc., que les besoins publics rendaient nécessaires , suivirent quelque temps la prenodère division opérée dans la cour féodale. Ce qui était administratif et de gouvernement resta au conseil; ce qui était contentieux passa au parlement. Mais bientôt les rois se trouvèrent dans la nécessité de créer des juridictions souveraines , sous Je nom de thambrey depuis œur des comptes; de trésoriers de France , depuis chambre du domaine ® et du trésor f etc., etc. Je devrai donc en parler pour -compléter le tableau de toutes les transfor-
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iMtiûiis qu'à subies la cour prinérive db «oiuiBii «[^otis^ueDcè je vaîs> traiter dami $h ^lectdaiis t '. ^ '- 4^ ï)u< conseil oli grind conseil; m iii;,,^hr<< rUr. ;>'>t^'Du{pavlemeiift;^ .. .:m » . -..|, .;..;;■>• ,■• tui.Mfi in'SP^'Delà'dmmbredéscomptea;^^ 'lï-p/^ • i -^n n- '>^4®< Deatrésariers et de la ckambre' du tresor^'el domaine^- ■ ■• . ^ '.î-i «i mijj
( '6^:I>eB généraux ou chambre des monnaies^ti^in rùîG^i Des gëpëraux ou Gonr des.aidesj "j '^ " »i ^'l'Afinsique je Tai annonce^ c'est. uniquement soua lé rapport de U compétence 'judiciaii*eqié9 je I nie propdse^de faire connaitre ces institutéonaf ceped^ dsnt coBuœ elles avaient: anssi deS' pqclionS'^è ^ouVoir 'Bobntnistratif y: je serai qoelquefoia oUîgë dlteiparler, mais avec bnèvetsé' et aealenvent'edroe ^ senainécessaire pour me fair«>ooiapîteiKirej*^''*' :>itDanslaT liste des iQstitutions que )e viens d'^non^ oev^ j'ai mi» en pnsmîére ligne le oonsôl v ^t jèiile eroîs pas qa- il me ^i permis ée fiiire autrementv H' ayljeineirignore pas ^i^îstë. pendant longtemps aaië aéser grande rivalité entre le conseil et«)e parler ment', qui ne voyait pas sans jalousie une aoiie^tîé investie du droit d'annuler ses arrêts. Si les passions des hommee et les prétentions d'amour-proppe n'avaient pas pour résultat d'obscurcir «les qneei&oitt les plus claires^ fa seule lecture des documenta Én*> thentiques aurait dû. suffire* pour rdécider la kpie^ relie. Voici, en effet, ce qu'on ne peut refuser d*y rèconpaitre. A répoq\]4^ où les attributions de^la cour féodale n'étaient pas divisées)^ où la méoKe'
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réliDioii db Tassaux dt de coslseiUcff» du noi4éUb4r rait 8iir(ke8)k>is^ Ifisoâctes: de haute et de coipmune administration y ël rendait Jft justice au;i plaideurs , aucune question de préëminenoe n'était. possiUe; mais lorsque deu% institutions distànotes fuient wrtiesiidu ichaosv lorsqu'à tort ou à raison^ ce que je ne peux ni ne dois discuter, Tune de:oeb institutions fut investie de la mission de préparer les lois, qui étaient envoyées à Tautre pour qu'elle siy conformât dans l'exercice de son pouvoir et de sa discipline, du droit de conseiller le roi sur Id choix des membres dont cette autre institution était composée^ de recevoir aafin les pourvois en cassiticHi contre ses arrêts ^ évidemment il fut oonformeà une saine logique qu'une telle insti*^ tutioD liut au premier rang. Je ne dois même pas nsanquer de foire observer que ce premier rdng était îreoomDu par des lois. On en trouve la preuve dès î* les premiers temps, où la. séparation des dei»-JODstituftidns fut organisée^ dans un état des services publies dressé en juillet 1346 par ordre de Phflippe V^ lorsqu'il n'était encore que régent. Gefr état, non contenu dans la collection des Ordon^ nanoes, mais dont mon savant confrère M. dé WttMy' m'a indiqué Texistence aux ardiives natio*!' naAes*)- place le conseil au premier rang et bien avant le parlement. La même preuve se trouve
• Trésor des chartes, reg.LVI. J^asquier, Recherches, liv. II, chap. iu, parait avoir connu ce dociiment , mais il l'attribue à LnîiS'X. :
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dans des lettres du 21 avrU UOT (IX, 708) :
elles contiennent I9 nomenelatnre des tbtps ' èlt des officiers, à qui le roi accorde rexêifiipiioA d%bë lôde; le grand conseil y est nommé le prëmW;'te' parlemept n'a que la seconde place, smk 1^'àU^'
très cours qui jouissent de la méme'faveiAr.' ' ''^^^^
SECTION PREMIÈRE
DU CONSEIL OU GRAND CONSEIL
' L'autorité royale était universelle ; il nepo^vaii en être autrement dans une société , dont toute*' les institutions s'étaient successivement formée^ par la seule volonté, la concession ou la tolérands des rois. Rien ne déterminait d'une manière fixé' les limites de chacune d'elles. Lorsque des dente* ou des conflits se manifestaient, c'était ad roiqu'ttfa' était obligé de recourir; et au lie» de faûrç de$ lois qui posassent des règles pour l'avenir^ il se bornait presque toujours à statuer sur la difficulté pi*ésenté 'f de là des incertitudes perpétuelles , le retour 4kk mêmes questions, qui souvent, selon les circonstances et la situation de la royauté, n'étaient ^as résolues d'une manière conforme à ce qui avait élê^ déclaré à d'autres époques. Ainsi ^ ps^r le f^it , .j(pu]ti convergeait à la royauté, considérée comme > seulpouvoir existant par lui-même et comme ^oUrcèdë* tous les autres. ,, , ,
La royauté ne pouvait agir, délibérer, décider! qu'en s' éclairant; et le principal instrument dont *
GIUND CONSEIL^ ï4S
elle^ne: servit ftitt cette haute institution administrar ^ve.eVde gouv^meineatt qui, aussitèt qu'elle fut sprti^ de Haocienne cour féodale, r^ut le nom dé cp/i^/i^: Ce. conseil ^1 auquel on donnait quelquefois lei j^itre depré^mment ^ préexcellent y mais plus ha*} bituellenient de cpiu^t ou grand conseil ^, devint une institution véritable. La plus ancienne des ordonnances contèDues dans la collection / qui concerne son organisation , est du 1 8 juillet 1318 (1 , 656) ; elle fut promptement complétée par celle du 1& povembre suivant (i, 668). Mais on a vu que Te^tisteûce distincte du conseil et de la cour d& juçtiqe était attestée par des lois de la fin du xuf siè-^ de et des ' premières aimées du xrv®. Puisqu^ili ejifiltait, puisqu'il opérait avant les ordonnances de i 31 8, le conseil avait évidemment une organi* sation, ou telle que la constatent ces ordonnances, ou à peu près semblable.
< II, ne &ut pas croire, d'après une expression' qu'on Ut dans des lettres du 26 septembre 1351' (IV, 98), nobis in consiliis perpetuo assistentibus^
' ^ (SecooBSè a très-josCement fait remarquer que ces deux èxpressipiDs étaient «ynoDypes : « Grand conseil et qonseil sont « la même ch(>se, » dit-il, t. m, table des matières, p. Ix. Pk'écisénienk ou en' trouve' ta preuve dahs des lettres du 2i jan- ^ar44ii (DL, 67i ) ; elles sont annoncées 'avoir ëté délibérées par le jgxand coi^eil ^ et ^ la fin il est dit : par le Roi ^àlare^ lai on du conseil. Mais sous le règne de Charles VIII et de Louis Xn il y eut à cet égard un changement remarquable : les iMMs cowfiU et grwid conseil désignèrent des institutions
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que les membres du conseil fussent inaiiKmbles;' Si le conseil, comme institution, était permanent^îl est hors de doute que sa con^positioa, aous le rapport du personnel, était mobile, parce que le chef d'un État doit éti^e libre de changer, aes ootH seillers chaque fois qu'il le juge convenable.
Une ordonnance du 28 avril 1407 (XU, 22â) désigne génériquement ce conseil par les mots, grand conseil secret eiprwé; mais ces qualificationi sont beaucoup plus anciennes, puisque des ordoiH» nances de la fin du xju* siècle constatent qu'elles^ ont été faites par te roi, de l'avis de son cottseil^] grand conseil. On trouve encore j^s firéquemmeaft '• ces expressions dans les ordonnances des premier* res années du xiv* siècle. L'ordonnance du 16 po*' vembre 1318 emploie la dénomination €$rroiV co/iaseil; et c'est aussi celle dont se sert l'état de la maisan '^ du roi, dressé au mois de juillet 1316, dont j'ai parlé plus haut. Du reste, une ordonnance du' 11 avril 1390 (VII, 336) prouve que les motsi grand et étroit conseil étai^it considérés comme synonymes.
Quant à la dénomination conseil priué^ les documents contenus dans la collection nous la font connaître pour la première fois par une ordo»t. nance du 6 août 1 349 (II, 305). Mais lorsqu'on ^ lit celle du 28 avril 1407, citée plus haut, il me^ parait incontestable que les mots grand cornseél, conseil sans épithète, conseil étroit j conseil privées' désignent une seule et même institution. Une>or*>
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doiMiaifcey que Secousse a indiquée (II , 330), diaprés le mémorial C de la chambre des comptes, "'' nous apprend que le traitement annuel des. membres = du conseil était de mille francs. ' -lUn grand nombre d'ordotinandès portent, qu'el* les ont été -délibérées en conseil tenu au parlement, k 'là cbambre des comptes, etc. Je ne crois pdS'que ces : énonciatiôns constatent Texistehce de^cotoseil^ difFérentâ de celui qui m'occupe. Ce conMl, toujours aux ordres du roi pour lés jours CHS -le lieu' de sa réunion, n'avait point, comme lé parlement, la cour des comptes et les autres institÉftton» ' judiciaires, de local exclusivement consacré^ à .ses séances. Le roi, qui la plupart 'du tempsV rappelait auprès de Idi et remmenait i sa' - suite dans ëes voyages, jugeait quelquefois convenable que certaines questions fussent discutées par ^es conseillers avec tout ou partie du parlaihentv de la ebambre des comptes, des trésoriers de France,' etc. Dans ces cas le conseil ou la partie d«riO0nseil désignée par le roi se transportait au lieu des séances de ces juridictions; mais le conseil D-ééait^' pour cela, ni transformé, cri remplacé; cé<qui le prouvé, c'est que les ordonnances résultaoï'-de ces délibérations extraordinaires étaient promulguées avec la formule : Par le roi\ à fa relathfit du conseil, du grand conseil:
• Nous- trouvons aussi quelquefois dans des lois le mot ûùnseil supérieur^ qui me parait coustateri Qiie< ferme aceiden telle, modifiant ati besoin la
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forme ordinaire des délibçralions du conseil^ .sans constituer une institution distinct^ et parallèle^ Ainsi quelques ordonnances, nptaipipQnt,dM jmçîa de novembre 1398 (VIII, 306), du 9 juin iA04 (IX, U), du 12 octobre 1405 (IX, 93), du^ô^ç^Pj vembre 1 405 (IX, 96), du 1 8 février 1 406(1X, i 80)î des 3 ou 8 octobre 1410 (IX, 544), dans lesqueUe^ on lit les mots consiliuni ^superius^ nous font., connaître que le roi avait appelé aux délibéraUoQSy.pw suite desquelles ces ordoi;inance$ furent renilue$^' des princes du sang, des grands officiers de la coi^ ronne, des évéques, de^. chefs et des membyr^. <le;s cours souveraines, le recteur et les prinçîpfsiux affi?^ ciers de T Université ^ tous personnages qui. ne çotst^ posaient pas.habituellement le conseil, mais doot l'assistance et les a^is paraissaient utiles dans q^ei^ ques circonstances extraordinaires.
Lorsqu'on fait attention à Fobjet d'une ordonnance du 5 février 1 388 (Vil, 223), dont l'article 6 contient l'expression conseil ordonné^ il ne senibler pas difficile de reconnaître le véritable sens de cç&. mots. Par une sorte de réminiscence de l'origine, commune du conseil du roi et du parlement ^ sortis l'un et l'autre de l'ancienne cour féodale, les menibres du conseil avaient entrée et droit de séance, f(i| parlement; et même ce droit, limité dans la suite à quelques membres, a subsisté jusqu'en 1 789. MaiSj des personnes, à qui le roi avait donné le .titre, de conseillers , quoiqu'elles ne fussent poin): poi:r, tées sur le rôle du service ordinaire, prctenda^nt, .
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en tertu de ce titré, avoir droit de si(îger au parlelâétit.' Il en résultait des abus, auxquels le roi voulût [Jourvoir par Tarticle que je viens de citer, en dëèidailt que lé droit de séance au partettient n'ap- (Uirtébait qu'aux membres du conseil ordonné^ c cftt-à*âiré aux conseillers', dont les noms étaient poîrtés sur le rôle du service ordinaire.
'Quoique assurément les séances du coniîeil ne ftMtent point publiques, comme Tétaient celles des eôtiris d^ justice et des tribunaux, le roi traitait certaines afl^res avec quelques-uns de ses conseillers séitdemeiQt. Il leur recommandait un secret particilKei', et lé conseil, que formaient alors ces pet- SOAneff, était appelé secretius. Nous en trouvons la pk^exrve dans une ordonnance' du 22 août 1398 (VM, 293). H s'agissait de déterminer comment dans les provinces, où Tusage était dMnsérer aux ixÀé^ la date du pontificat, il serait procédé penémX la durée de Fespèce de scliisme, qu'avaient produit la rivalité de plusieurs compétiteurs à la papauté et la soustraction d'obéissance prononcée par le roi le 27 juillet précédent (Vlll, 258). Le roi, qtd craignait, avec assez de fondement, de renouveler des questions délicates par une discussion âùitïi son plein conseil, en délibéra secrètement avec lé duc de Bourgogne, le chancelier, le pa- Iriatrche d'Alexandrie, les évêques de Baveux et • cT'Arras. L'ordonnance donnp à ce conseil le litre dé' stcretius consilium; mais il ne nie paraît pas possible d'en conclure qu'indépendamment du
Qonseily sur iaquel je yiensicle doQneriiq«eli}U€|9i0O* tioDs^ U eo existât un autre difiereoli let wpim hquii le nom dd. conseii secret. .:S
Parmi les attributions du consdjiy celles :qu!U eiitre, |(}ans moq plan de &ire connaître SiY^.qu0l^. ques détails, concernent ce que nous appelons Wrt jourd'hui le cpntentieux administratif.
Les mesures , que prend un gouvernement^ peut vent, dans diverses circonstances^ froisser des in-» téréts privés^ et Téquité ne permet pas que les perr sonnes y qui croiraient en éprouver quelque lésion^ soient privées du droit de laire entendre et ap{)Fé^ cier leurs réclamations. Ces personnes ne peuvent les adresser qu'à ce même gouvernement; ai dles les portaient devant une autre autorité^ cette autor rite se trouverait, par le fait, plus puissante quâ le gouvernement, et. toute administration deviendrait impossible; U est donc indispensable que le chaf suprême de TÉtat, pour statuer surlesréclamatioo$ de ce genre, s'éclaire par l'avis d'une réunion de conseillers, qui, tout en observant des formes à peii près semblables à celles qu'on suit dans les tiibu* naux, statuent d'après des règles et des bases con* formes à l'intérêt public, dont le gouvernement doit être l'arbitre unique et impartial.
Ce n'était pas toujours à l'occasion des réclama* tions de particuliers contre des actes de l'adminia? tration que la juridiction contentieuse du conseît avait à s'exercer. Souvent ces actes mettaient eq opposition réciproque des intérêts privés : une f^r'*
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mûnè poirvait prétendre cfu'une ordonnance lui avait -enlevé un droit pour en investir une au* tre personne, pour lui imposer des obligations oti des restrictions dont une autre profitait. Il fallait apprécier la réclamation , après avoir, entendu lès parties intéressées; ce qui établissait devant le conseil une véritable instance, d'après laquelle il proposait au roi un projet de décision. On peut citer, entre autres exemples, les ordonnances du commencement d'août 1363 (III, 630) et du 44 du même mois (IV, 406), sur la police des boucheries de la montagne Sainte-Geneviève dé Paris, à l'occasion desquelles un procès eut lieu au eoDseil, à la requête de l'Université, de quelques autres établissements et d'habitants du quartier'.' D'autres fois des doutes s'élevaient sur le sens et rétendued'une mesure administrative, sort de l'État aux particuliers, soit simplement entre des pailicu- Iiers7 et c'était encore à l'autorité administrative qu'il appartenait d'interpréter ces actes. On en tt^uve un exemple remarquable dans des lettres du 13 septembre 1367 (V, 73). Philippe Auguste avait accordé, et plusieurs de ses successeurs avaient con«' finaé au maire de Rouen des droits de juridiction assez étendus; les officiers royaux en contestèrent* qutikjues-uiis, et prétendirent que dans Texerdcedes aUireiB le maire avait excédé ses droits. L- échiquier de Normandie prononça dans ce sens; mais, sur le poulTovdu maire devant le roi, intervinrent, d'après te rirpport et Tavis 'du cons^l^ ' les lettrés dont je
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viens de donner la date^ qui annulèrent hidéciBion de rëchiquier, et maintinrent le maire dans; tous les droits qu'on lui contestait. Une ordonnance du 6 août 1349 9 déjà citée, nous fournit encore l'exemple d'une attribution contentieuse donnée au conseil. Elle contient un long règlement sur les foires de Brie et de Champagne, et décide que lès interprétations et le jugement des difficultés, qui s'élèveraient relativement à son exécution, appaov tiendront au conseil, au lieu et place de la chambre des comptes, que l'article 30 d'une ordonnance du mois de juillet 1344 (U, 200) en avait chargée.
Ce n'est pas tout. Des conflits pouvaient s'éle^ ver entre des juridictions indépendantes, dont Tune prétendait le droit exclusif de statuer sur une question, que l'autre soutenait être de sa compétooce. U était indispensaUe de prononcer; autrement le cours de la justice se fût trouvé interrompu. Le roi, supérieur de ces juridictions, puisque toutes ne tenaient leurs pouvoirs que de sa délégation, devait avoir seul le droit de faire cesser le conflit^ en décidant à laquelle resterait la connaissance de la contestation ; et comme il était nécessaire de ré«clairer, le conseil entendait les moyens respectifk, et préparait la décision qu'il convenait de rendre.
Le conseil avait aussi une attribution importante, dont j'ai déjà dit quelques mots , et que je dois faire mieux connaître en ce moment. Un puissant motif d'intérêt public avait porté Philippe le Bel à déclarer irrévocables et ayant le ca-
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Taotèré <]e chose jtigëe les arrêts du conseil et ceux du ■ parlement : telle est la disposition dé rartî- 'de A2 de rordonnaiioe du 25 mars 1302. Néan<moins ces arrêts pouvaient être le résultat d'une «rreiri*' sur des faits décisifs, qu'il était juste de réparer; ils pouvaient être contraires aux lois> dont il n'est jamais permis aux magistrats de méconnaître l'autorité. Lorsqu'on alléguait une de ces causes contre un arrêt rendu par le conseil' dans r«iercice de sa juridiction ' contentieuse, c'était è ce ^méme conseil qu'il appartenait de statuer, et ce principe est encore en vigueur, d'après les ar(îdies 32' et 40 du décret dû 22 juillet 1806. Lorsqu'il B'agissait d'arrêts rendus par le parlement, oti distinguait : si une erreur de fiait était alléguée, te demandeur la proposait par une requête présentée au roij qui la feisait examiner dans son conseir, et si les allégations avaient quelque apparence de fondement, des lettres délivrées au nom du roi mandaient au parlement de reviser son arrét= 'en iuatmisant de nouveau la cause : c'est ce que nous a|)ptennent une ordonnance de 4831 (II, 80)' et Tartièle 9 de celle du mois de décembre 1344 (II ^ 210); si on alléguait une violation de la loi, le roi, législateur suprême et essentiellement conservateur de Fintégrilé des lois, prononçait la cassaticm de l'arrêt dans son conseil, et donnait d'auti^b
' Cette ordonnance se réfère à une ordonnance précédente lie.' diurles le Bel , qui ne nous est pas parvenue.
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jug^s aux parties; ce. principe, rUm^inoîèb^ pdip-*. qq'ii repionte ^ la constilutioa dfi. GUQtairei.l*^< de 5^0!, fui reproduit daos Tarlicle* j2l( daVordoiH nance du 25 mars 1302, câté plu8.haut<: .; : ^ j* ms . Les . évocatioDS étaient encore utie Muroe.iCjr' conde, et en quelque sorte inépuisable^ ^'attrUMiet tions contentieuses pour le conseil. P/iir raiiifte' dtt> principe que le roi avait la pLéoiUidie de lajurîdn^ tion et que toute justice éoiaâait dejuiyii'tmigfti s'était introduit qu'il attribuât à son conseille ijuvr/ gement d'aftaires pendantes au parlement .ou daivi d'autres tribunaux : la collection des Ordonnâmes en offre beaucoup de preuves. Maislabw fut porté j à un point tel, que quiconque a«vait L'espoîr diMl^j traité avec faveur au conseil, sQUicitaitfCAiOMienaifti une évocation. Des lettres du ..22 juillet 1370'(i\(«. 323)| adressées au parlement, essayèrent 4'y poiMr i remède. En voici les termes : u Nou^ sommes asaiéa^ ^ « recors que aucune foiz vousavons mandé, parimn: « portunité de requeransy de surseoir à prono»-. « cier les arrez jusqu à certain temps suriaucmM», « causes, et aussi par Tinfestation des. gens de jick! (c tre hostel et autres, nous avons voulu oir par(ié^> « vant nous la plaiderie d'aucuneci petites causes*., i : « Nous VOU3 mandons que d'ores en avant, pomii (( quelconque lettre ou mandement que, vous ayte^ « de nous au contraire, vous ne sursoies ou délayes^ « à pronuncier et donner les dits arrez, mais suir ce •
' Dipiamata, CfutrtfOj Mpistolof, Legfs, etc.» 1. 1, n^ CLKYvi '
• r.M- l'GIUlKO'CfMNSÎEILi.-' ' ''^-'i tflS
<v jNPqcedicK itouteffbis ) qu- il vous semMera' bon à tf'&îre^'fldod juBlice et raison; et aussi il n'est pas (f t nàtPè èntenoion de olr d*ores eb avant telz aiiises, fc nelesrappder-pardevantnons. » Mais ces lettrés^^ en* interdisant' les évocations pour les petites cau^fês, laÎMâientioujours la porte ouverte auxàbus : aussi ' cokitîMfèrenf^ils d'exister. 1 Is de vinrenft même Tobjet d-'Mbe'Vive réclamation du tiers état aux états gé^ nënmJL'de 4483. La réponse feite au nom du roi ne-fiit'<iu*une promesse évasive ; et, dans le fait, r«bus des évocations au conseil subsista. ^
- Les documents, que je viens de citer, nous ap<prenmetit que les contestations privées, dont left évocations enlevaient la connaissance aux tribu-' lÉim ^yrdinaires, étaient jugées par une section du ootiseil,' qu^on appelait maftres des requins de f hôtel. Je ne puis donc me dispenser d'en parler, ' ptmque^ette institution a subsisté, non-seulement jusqu'à la fin du règne de Louis '\XII, terme où s'arrâte la collection des Ordonnances, mais même josqa'en 1 789. Elle remonte aux premiers temps de latvoisième race. J'ai déjà cité un passage de Joinville, ^i parle de ces délégués du roi et de leur juridiction-, connue sous le nom àe plaids de la porte ; nuris \ an temps de saint Louis , la même cour exerçait le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. Lorsque cette cour fut transformée en deux inatitutions distinctes, le conseil et le parlement, les maîtres des requêtes durent aussi être divisés ; les uttfrfonnèrentla cfaambredes requêtesdu parlement,
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doût je parièrbi^lus bas ;*loi»iiiitrë8 Ibimètiebt^dflMv le conseil, l'iuBtitution uppAéëmêAtr^defréqUitèH^ dei^hâtel : cette dënooiiàatiôn se^trou^ë pour toipi^
^temèrefoiisdans des lettres du 8 avrH 4343(llv47d)} mais des lois plus anciennes parlent des foDodoiis * de ces magistrats. .'.»•,!?
'- Ce que je viens de dire sur les attributîoBSid*
^ conseil éprouva d'importaiitaS'BiodificatioBB adôs le règne de Louis XL Le conseil^ tel que je Fai'fiMt connaître, iie fut plus Tunique instrument de Ségi» flation et d'administration. Il y eut plasieuvs- toniseik; et celui qui retint la qualification andennedè ff'und conseil ^ue conserva , ni la pdrë]paraiîoliiin la rédaction des lois, ni la connaissance dak>'def mandes en cassation. Il fut constitué en cour de justice, chargée de prononcer souvepainement sur diverses espèces de contestations, dont on crut utile d'ôter la connaissance aur tribunaux et aux cours ' ordinaires. -^
C'est uniquement par conjecture que j'attribue à Louis XI cette modification : il est certain du moins qu'elle existait sous le règne de Charles VJII,etqu'p^ n'en trouve pas de traces avant celui de Louii^^f^ Il parait que l'organisation et le mode de service de ce nouyeau grand conseil furent d'abord imparfaits. Une ordotinance du 2 août 1 497 lui donna une constitution stable. Le texte de cette loi est resté longtemps inconnu ; et même une note de la main de Colberl, qu'on trouve à la bibUolhèque nationale, porterait à crpire que ce ministre en conftiais^
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r-Mill^eiilenient robgetâommaireet: 1^ date,, mais non l^teqUe entier ^ M. de Pastoret, lorsqu'il s'occupait d0,^ rédaction du tome XX, où^ d'après sa date, ^e fiumit dû trouver place, fît aux archives dea^ mcberches pour la découvrir ; et n'ayant pu y réuasir, il se contenta de l'indiquer d'après quelques aur Aéurs^ qui en ont parlé vaguement (XX, 627). J'en ntvou'vé le texte', et je l'ai publié (XXI, 4). La même '^ Hcdonnapce a été reproduite, avec quelques légères «pdSfièations, par un édit de Louis Xli du 1 3 juillet 1498 (XXI, 56); et l'organisation faite par ces^^ lois a subsisté jusqu'en 1789, époque du grand naufrage des anciennes institutions de la monàrdûe.
n- ■ ■ ■ SECTION DEUXIÈME.
« ; DO PARLXMXIIT.
* Tout ce qui avait ét^ commencé par saint Louis et continué par ses trois premiers successeurs im- Vbfeiliats relativement à l'institution judiciaire, qu^on Ti6ïàiïi^ parlement^ était décousu et imparfait. Un tfrâ^aîl dé transformation s'opérait; on procédait par essais, mais le besoin d'une législation fixe se
i!iisàit sentir. Philippe V y pourvut par une or-
"^ ^'Collection dite des Cinq Cents deColbert, t.CCXV, fol. 178. * bibliothèque nationale, collection de Brieime, t . CCXXXIX, feK,»7.
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gàliisatibni dôtit leis baises, sauf quelques môdificàfiôïià H:|u'amebft Texpénètice , ont subsista \nsr qu'en n89.
» Ce-flit Vobjet des trois premières sections d'ùbé ohtoatmnce dû mois de décembre 1 350'(I, 727) ; Tés deux autres sections sont étrangères à la question dont je m'occupe. Cette ordonnance / résutnàfat ce qtié dëjàleméiue prince avait étè3)U par deu^ aiitrës des 17 novembre 1318 (1,673) et 3 décembre !3f 9 (!,' 702); noua apprend que le pariemeiit était dl^J ■^-rtsé en trois chanibrçs, savoir : la grand'chariîbré^' h chambi^ des enquêtes et la cfaambre deà requêtes. • La grand'chambre efet nommée la ptetaîèrè ; et', dans le fait, ce fut en elle que consista d*abôVd te parlement. Dès lé temps de saint Lôiiis, suivatit Jôinville,' et sous les règnes ultérieurs, ainsi que lè prouvent les ordonnances du 7 janvier 1 277 (Xl^' 354) et du mois de trovembré 1291 (1, 32t))i onlVp-' pêiait chambrë^aux plets^ chambre du plaidoyer y et elle a toujours été la seule où des plaidoiries eussent Hèu. Si depuis longtemps, comme on Ta vu pluà' haut, la nécessité de rédiger des enquêtes, qui étaient presque le seul moyen d'instruction des procès, et de résumer dans des rapports les'résiiftâts de ces* enquêtes, ou les moyens respectifs dëk parties dans les procès instruits par écrit, aVait iUît établir des clercs enquêteurs et rapporteur^, Cêb clercs, même depuis que le roi s'en fut attribué îà nomination, né formaient pas encore une chattlbre distincte et prononçant dés'décisiôrls dé 'ssl
ajAlc^^'^é.ilL^ c][)fwl^ne p}aiid letus envoyait à .ion striiir^ l^es cs^uses, qui ensuite étaient jugées par «lie d'après ces éléments. Ce n'est donc pas^sans^ rairi S9n, que Vqrdonpàxice .de décen^)re 1320 emploie indistinctement les, mots parlemfinf et. grojifir^ chambre.
S^;i|s peu à peu la nécessité de laisser, plus de tfçinp^ à cette chambre pour .entendre les plaidoi^ ^fs ^vait conduit à investir les .clercs des enquêtes djLf ^roit déjuger les procès instruits par cette voie. L'article 1^ de la seconde section de Tordonnance de décembre 1 320 porte que la chambre des enqué* tes sera composée de quarante membres, dont vingt çlerç^ et vingt, laïques ; trente-deux étaient appelé^ jfigeurs^ et huit rapporteurs. On conserva néanmoins^ des traces de r ancienne subordination de cette section à|l^grand'cbambre : celle-ci décidait quels procès^ sellaient plaides devant elle, quels seraient instruits et jugés à la chambre des enquêtes. ''Dans la suite cette marche, fut abandonnée, et même Tarticle 9 de, la seconde section de Tordonnance du 11 mars 1344(11, 91 9) abolit la distinction entre les jugeuri' et les rapporteurs^ mais, nonobstant ce changement e( quelques autres, d'une moindre importance faits p^r dfîs lois postérieures^ il subsista toujours de la cqqsjLitution primitive de la chambre des enquêtes,. g\i]elle jugeait uniquement les procès instruits par éfrit, et sans plaidoiries.
Latroisièmeohambre,donts'occuperordonnance djS déççq[4>re 1 320, portait le nom de charnbre des^
requêtes, Soû origine se rattache à Tëpoque, oii, lé pouvoir administratif et judiciaire étant exercé pstr^ le roi avec Fassistance de sa cour féodale, il y avàitttî^ cessitë que les requêtes, qu'on lui adressait, ftisséikt reçues en son nom par des personnes investies âé isîÀ confiance, lesquelles envoyaient ces requêtes^' sùU' vaut leur objet, à la section administrative ou' à' là section judiciaire. J*ai déjà dit que ces maltiréis des requêtes du roi exerçaient, pour la d^cbfdii' des affaires conlentieuses, qui ne paraissaient * pHk susceptibles de discussion solennelle, utie juirîclic-' tion appelée par Joinville plaid de la' porte ou requfftes du palcus. La division de la cour féodaTe ^ deux institutions -indépendantes produisit une diVision analogue dans les maîtres des re(!)[Tïêtës'!^}éisi uns, qu'on appela maîtres des requêtes de tkâtet (ht roij devinrent une partie accessoire du cotiséil,' ^ j'en ai parlé p. i53; les autres devinrent pà^' tie du parlement, et ce fut la chambre des tequé-' tes ou les requêtes du palais j dont je m'occupe îicî". Dès la seconde moitié du xiif siècle , les àirlîcles 1**" et 2 de Tordonnance du mois de riovendbre 1 291 a^estent qu'à chaque session de la coiir' le roi formait pro requestis recipiendis et decidéndis'^ deux commissions^ l'une pour les requêtes reliitiVés aux affaires des pays coutumiers, l'autre pour celles des pays de droit écrit. Ces commi^stbdâ' étaient composées de membres du parlement, ^î' ne consistait encore que dans la chambre du plaid ; mais on voit par des arrêts des' 9 et 1 1 septembre
!yp1 Qi ^ P juîUet et 28 septembre 131t, 23 déqÇ(^r.e 1315^ et par les ordonnances du IXqch v^hre,1 3il^ 8 et 3 déceœbj^e 1 31 9| qu'alors il existait ^ i^ç^ dbi^mbre, appelée, chambre des, requêtes. Les ^(|fs qui yienaent . d'être cités pous. apprennent que qMelquçfois cette chambre , en \ertu d autorisions du roi, jugeait y ; dans Tintervalle des ses- ^p$^ de^ aflaires ^e la coo^pétence de la grandV ^fu^j^rje : m^is^ d'après l'article 7 de l'ordonnance ^u^ ^ 1 "^ , npyemb^e 1318, sa principale attribution élf^|. If^ di^^vrance des /e^r^^* ^ yV^i^^
. .On doanait cette dénominatipn à diverses es- P^s^de lettres. D'abord .elle s'appliquait à des Ic^^^s diélivrées, au. nomdi; roi ppiir autoriser, la l^tie rçqu,éçantq ^ porter sacausç^ et \ appeler 30U £^4y^rsaire devant 1^ parlement. Cet usag^^se rat-trichait à desj^tra^ÀtjiQPSr qui ^remontent f^ |a prenajl|èce;^^çe,f lorsqu'une personne vçula^t en appe^ leç^ une autre devant Je placitum palafi^, ellei o|)t)e^^^it de 1^ chancellerie un mapdement, appelé ir^ul^e^ par lequel le roi. ordonnait à celle-ci de comparaître. Çontinuésov^laseçondeetla troisième rj^^e , cet usage acquit plus d'importance lorsque 1^. appels eurent été introduits. L'appel était une, vér^tabl^ plainte contre les juges, qui avaient statué en première instance;, il avait élé substitué à la faculté de les provoquer en champ clos : par une QQ^séquence de l'ancien usage, on avait i^sH^Vl
* b2im, t. m; p. 502, 503, 624, 628, i045.
la nécessité de les intimer devant la cour pour justifier et défendre leurs déoisions. Comme dans un grand nombre de justices seigneuriales les procès étaient jugés par le seigneur ^ assisté de ses vassaux, il devait être requis de se rendre avec eux à la cour du roi : c'est ce que constatent un mandement royal du 4 juillet 1269 , adressé à Févéque de Chartres, que j'ai déjà cité , et un autre document du 23 août 1304'. L'appelant étant vassal du seigneur, dont la cour avait rendu le jugement attaqué, on trouvait peu conforme aux règles de la féodalité et aux convenances que de son autorité propre il intimât son seigneur. Il en était de même lorsque le jugement d'une justice seigneuriale avait été rendu par un bailli, ear cet officier représentait le seigneur; de même encore, quand le jugement attaqué était celui d'un bailli , d'un prévôt, d'un sénéchal royal. L'intimation directe, que l'appelant lui aurait donnée, eût été considérée comme un acte irrespectueux. On établit donc la règle que les juges , et par accessoire la partie qui avait gagné sa cause, devaient être intimés en vertu de lettres délivrées par la chambre des requêtes.-
Ces lettres de justice n'étaient pas délivrées sans vérifications préalables : ainsi , en cas d'appel , il fallait que celui qui les demandait prouvât , à l'appui de sa requête, qu'il avait déclaré son appel
* D. Morice, Preuves de V Histoire de Bretagne, 1. 1, fol. i i9i .
dans le délai fixé par la loi ou par la coutume ; et comme il pouvait se faire que^ par une cause quelconque, il n*y fût plus recevable, son adversaire avait
le droit de s'opposer à la délivrance des lettres. Lors même qû*il s'agissait d'affaires portées dirçctement devant le parlement, omisso medioy il fallait véiifier sîle demandeur avaitle droit d'agir ainsi^ soit par la nature de l'affaire^ soit en vertu du privilège appelé committimus . L'article 7 de l'ordonnance du 1 7 novembre 1318 déclare que, dans le cas d'opposition à la délivrance des lettres de justice, les gens des requêtes doivent oir les parties à la fin se Hz donront lettres de justiceounon. L'article 3 de la troisièmesectfon de l'ordonnance de décembre 1320 ajoute que s'il arrivait quelque difficulté, par l'effet de laquelle ilz ne pussent bonementdespechier les parties, ils en parleront aux gens du parlement (la grand'chambre ) après l'audience , ou même , si une délibération étendue paraissait nécessaire, pendant la durée de cette audience. C'est probablement à cet usage qu'on peut rattacher diverses notices contenues dans un registre, auquel M. Beugnot donne le nom de Mémorial^. D'après les extraits que ce savant en a publiés, on voit qu'après avoir entendu les parties, la cour, curia prœcepit ut appellatio . . . i^ideatur et judicetur. On peut aussi conclure d'un arrêt rendu en 1316, le mardi après les fêtes de la pentecôte',
^ Olùfiy t. n, p. 888.
* 76fV/., t. n, p. 624 et suiv.
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qu'il entrait ^anç les ^attributions de la chambra, des.requétj^ de statuer sur des cooflits de juridic^ tipp eptre, Ips tribunaux inférieurs^ mais que la psirU^.in^cpp tente de la décision pouv^ IfL diéfiéner à la.grapd'qhambrey qui jugeait souverainem^t. . , Des. lettires de justice étaient encore i^écessaires Iprsqu'ua demandeur désirait obtenir Vautorisation d'employer le ministère d'unprocureur pour plaider, saça9sej,çequi ne pouvait avoir lieu que par grâce. Dajps . c^ ca^i ,ainsi que dans une multitude d'iEiutr.es». dqpt. je recueil des OrdQonanoes, lies Olim f les yieux; Uyres de pratique , . donnent de pombreux^ ex,€anplesf4 il isolait demander des lettres à la chani« bre des requêtes , qui les &îsait expédier pai* dea. notaires spéciaux attachés à son service, après quai on les présentait au sceau. La plupart de ces for*. maUtés. devinrent sans objet, quant aux appela,^ iQr^qu^ le^. seigneurs et les juges ne durent plua être intimé.^: pour défendre leurs décisions, et que le: $oin.Qn fut ^ssç. à la partie qui avait gagné ei^ première in^tapce ; quant aux procurations, lor^ que des officiers eu titre eurent été établis pour représenter Ifs. parties en justice, et n^éme que remploi de leur ministère devint obligé. Çcpeiid^nt Tusage de demander et de délivrer dealettres de justice dans ces cas et dans beaucoup d'aiitres, où elles n'étaient plus qu'une formalité bursale, se conserva jusqu'en \ 789.
Les attributions de la chambre des requêtes furent peu à peu étendues , et ne lestèrent phia bar-
- . JPARUiailENÏ..... . , 16»
nées k statuer sur Tadmissibilité des requêtes et la défin^auce des lettres de justice*. Elle devint juge m pcemière.iostance^ et sauf rappel à la grand V obambre^ des , causes^ civiles personnelles, et mixtes des .privilégiés^ eestrà-dire. des . personnes :et..des ^tablissenients, qui, en vertu des lois générales ou de iCOitceftsions spéciales y jouissaient de ce. qu'on 9pifHE^sAt dT!(4Xd^ committimw.
,, Pe^.lois rendues dans les. derniers temps qu*em« bfa^se lu collection des Ordonnances parient d'une i^mbreda parlement nommée TourneUe. L'ordon- Uiw» du r2a octobre 1 446 (XIII, 371 ).; articles 1 eit^l^est la première qui en fasse mention comme disiipctp des autres chambres, mais elle ne l'institue ps|5} cefi articles constatent Ja possession où elle était déjà de juger les procès criminels. Mous ne conr nfisspns pc^ni jusqu'à présent l'époque précise de cette création '. Ce qui parait certain , c'est que la Tournelle n'avait pas. une consistance spéciale , et ^elle.ét^t. formée de conseillers pris dans châK cime dfs trois çbambres* On voit même qu'en 1 44& eOe.ne jugeait pas les procès criminels emportant )« peine aiq[>itale : ce droit était réservé à la grandV ohaml^re^ .;
^ • Celte Organisation , qui nous représente le par* kmietit A différent de ce qu'avait été la cour féodale
^ÏA Somme rurale, publiée par Bouthilier au commencement éa %y* siècle, et qui n'est qu'un remaniement de livres de procédore jribis tfieieiiSy ne parle encore de la division du parlement qu'en trob chambres, et ne fait aucune menUon de la T^mmWAf *
jusqu'au xiif siècle, et même de ce que fîit la sec* tioD judiciaire dans les premiers temps de sa formation , conserva cependant quelques usages qui rappelaient son origine : ainsi l'article 1 5 de Toiv donnance du 1 7 novembre 1 31 8 constate que le roi pouvait choisir des membres du parlement pour fair^ partie de son conseil , et se bornait à indiquer des mesures pour que cette faculté ne nuisit pas à l'expédition des affaires judiciaires ; ainsi le roi se réservait le droit de venir siéger et juger au parlement chaque fois qu'il le voulait : ainsi, comme on l'a vu page 145, il envoyait quelquefois son conseil au parlement, délibérer sur des lois ou des actes d'administration ; ainsi , lorsqu'il le jugeait à propos, il faisait siéger le parlement hors de la capitale , et les Olim en fournissent plusieurs preuves des années 1303, 1304, 1308, 1309, 1310, 1311,1312, 1313, 1314^
De même encore, quoique depuis longtemps sédentaire à Paris , le parlement n'exerçait point ses fonctions d'une manière permanente ; il tenait à certaines époques de l'année des assises ou ses-* sions, qu'on appelait parlements. L'ardcle 1 de l'ordonnance du 1 7 novembre 1318 l'atteste par ces mots : lorsque le parlement finira; on indiquera la tenue d!un njou\feau ; parce qu'en effet il fallait bien que les plaideurs connussent à quelle époque
ils seraient sûrs de trouver leurs juges réunis. Ce texte sert à faire bien comprendre l'article 68 de rordonnance du 25 mars 1302. Le roi annonce dans cet article ^ que pour le bien de ses sujets et la prompte expédition des procès, il se propose de faire tenir à Paris deux parlements par année , proponimus ordinare quod duc parlamenta Parisuis.... tenebuntur in anno. L'époque de cette tenue des parlements n'est point indiquée; mais une avitre ordonnance de la même année, sans date de jour ni de mois (XII, 353), vraiseoiblablement postérieure à celle du 25 mars et rendue pour l'exéeutioD de Tarticle 62 de celle-ci , porte que Tun de ces deux parlements tiendra aux {huitaines de la toussaint, c'est-à-dire après l'octave de cette fête , ef l'autre aux trois semaines de pâques, c'est-à-dire après l'expiration des trois semaines de cette solennité, qui commençaient le dimanche des rameaux : c'est ce qu'explique un règlement sans date, inscrit au registre Croix de la chambre des comptes y^ à la suite de l'ordonnance de décembre 1â20, portant qu'il y aura deux parlements, F un commencera aux octa^^es de pâques ^ et r autre aux octaves de la toussaint j et ne durera chacun que deux mçis. Les Olim attestent , il est vrai , des tenues de parlements à d'autres époques que la toussaint et pâques : on en trouve de Vépiphardey de la purification ou Chandeleur^ de la pentecôte , de Vassomption , etc. ; mais c'étaient évidemment des subdivisions ou des prorogations des sessions
indiquées par Tartiele 62' deVordoimance'^dii 25 marg 4302.
€eâ dispositions n^eurent ' plus d'objet* loniqpM, les travaux du parlement s'aocroissantiôujovirty Tiannée judiciaire finit par n'être partagée qu^éfii deunsemestres, séparés par les vaoahces dep&qmsi et les grandes vacances, qui, ooimMiicées l68'90|H teflobre, duraient jusqu-à la saint Martiny 1 i Mk
vembre.^' ■• "•" •**
^ 11 est toutefois' important ^de' remarquer que' déa sessions ou |iariements né se tenaietitpas dé'pîltjla droit, ou d'après Tlndicatiori qu'en faisait 'k tfôtlr: On conserva longtemps tm usage qdi Isè )^àttlÉiJliiaC au mode ancien de convoquer la citèriSrfcM/dMiii^. Le parlement , une fois sa* se^ion * tertnitiée , ' ilé pouvait se réunir de nouveau qu^etf ' ' vértii ' dès ordres du roi. C'est ce iqui etpKquë plusiéifrii mentions des O&Vr?, qui attribuent à la gucfhWiiù à d'autres' circonstancesle défiiut de' convbc»tiiQtts
du parlement. Des lettres dontréès par tëdiKiptfti, depuis Charles V, le 18 octobre 1358 (IV, 728), lorsqu'il était régent pendant la captivité de Jeatrll, proirvent qU^on attachait une gratide''i1ob(KnrfMte à la convocation du parlement par lé rôi.'iie|)rié<^ déclare. que les circonstances et lés trouMft^ d&'Ia capitale n'ont pas permis de preÊfdre CÉffte me^tii^, en publiant ce qu'on appelait alors certM Mstg^àtionesy nEiais qu'un grand nombre dé dérùandes' lui ayant signalé les inconvénients d'une trop longue suspension de la justice, il permettait àuk'prési-
V" PARLEMENT. • ' liB7
, deôls et aux conseniera, qut aVàiâit assisté aii^ prëcëdents parlements et se trouvaient à Paris , dé 3e réunir ïe lendêmaîo de Toctave de la samt Martin pour juger les affaires restées iadëcises/siBins poii- .Vôir en coionmencèr de nouvelles^ jusqu'à ce que Te roi sou père ou lui-même en eussent ordonné aiitréiEnenL If paraît cefSendànt^ par le tëmoîgnage de
/Pàsqùter^y que le même (Parles dauphin ai^Laniioiîcé dans la séance dés éiâfe généraux 'dU 8 fé-
; S^er 1 356 rihtentibn que les châitibres dii parlè-
'é^êni se, tinssent à Pauenir sans (U^niiriuation; mais il remarque avec grande raison que ce projet n'eut pa'a de suite ^ et les lettres de f358, qùè je în[éids dé dîtér, en donnent là preuve.
Le jprïncipe qu'une fois une session terminée, iiixy comme on disait/^/2/7ar^?/7ï^/{;f j^/u/lês magistrats ne pouvaient plus s'assembler pbiir prononcer
'des arrêts ^ans y être autorisés par le roi, se maintint après que le parlement eut pris rhabitùdë de anér rébnir de plein droit après rëxpiratiori dèsvatàinces. hà durée de ces vacances ayant été légâle-
':inêiitfixée, le parlement se croyait sans pouvoir pour rendre la' justice, tant qu'elles n'étaient pas fibies,
;S mbîbs que le rbî ne l'y autorisât. C'est ce qui ex-
'iplique,.(les lettrés du 24 août 1405 (IX, 86), ^ pc< tobreÏ444(X, 223), ï 5 septembre 1454 (XlV,3â(1 ), 3 abat 1457 (XIV, 442), 6 septembre 1513 (XXÏ, 618), qui permettéDt au piarlement de procéder
• 'Recïierçhès^'îvr, -II, chap. m.-
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pendant les yacances à Texpédition des affaires arriérées : lors même qu'une chambre de vacations eût été instituée, elle n'eut jamais que des attributions très-limitéesy et les autres chambres n'avaient pas le droit de s'assembler sans la permission du roi.
On voit par là combien les traditipns anciennes, surtout lorsqu'elles se rattachent à quelques points de la constitution primitive d'un État, sont lentes a s'effacer; combien elles laissent subsister d'usar ges, qu'on ç^porté à considérer comme insignifiants parce qu'on en ignore l'origine, et qu'il est facile d'expliquer dès qu'on remonte à cette origine.
Mais tout ce qui vient d'être dit ne s'appliquait pas à la chambre des enquêtes; elle pouvait, diaprés l'article 6 de l'ordonnance du mois de déoembre 1320, travailler en tout temps; c'est la grand'chambre seule, qui est désignée sous le nom de parlement dans les lois que j'ai citées.
Cette règle, qu'une fois la session du parlement terminée, il ne pouvait reprendre ses fonctions sans y être autorisé, fut-elle tout ce qui subsista de l'usage ancien, suivant lequel le roi formait une seo^ tion judiciaire pour chaque session, en faisant dres* ser une liste de service, où il était maître de ne conserver aucune des personnes qui avaient siégé à la session précédente ? La question est d'un véritable intérêt historique, puisqu'elle conduit à re* chercher les premières traces de l'inamovibilité des membres du parlement. La rareté, l'insuffisance des
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documents, qui pourraient nous servir de guides, l-obscurité de ceux qu'il y aurait lieu d'invoquer, en rendent la solution difficile. Sans doute^ si Ton s'en tient à une théorie rigoureuse et absolue, depuis que les principes du ^ gouvernement monarchique avaient triomphé de la féodalité, depuis que la suzeraineté de la couronne, après avoir servi aux rois pour faire cette importante conquête, s'était convertie en une véritable souveraineté, on peut dire que le roi était le grand justicier de son royaume, sauf les restrictions résultant des droits de juridiction sur certaines parties du territoire, appartenigoit à des seigneurs ou à des villes en yertu de titres consentis ou reconnus par lui, et toujours à la charge d'appel devant les juges royaux. On peut en conclure que le roi était libre de faire exercer le pouvoir judiciaire par tels délégués qu'il lui plaisait de choisir ; qu'après avoir nommé un parlement^ il était maître d'en former un autre composé de nouveaux magistrats. Mais tout ce que l'autorité, même la plus absolue^ pourrait faire, n'est pas toujours opportun; souvent cette autorité trouve ses limites dans Pétat et les besoins de la société qu'elle gouverne. Je ne doute pas que depuis la transformation de la cour féodale, que j'ai fait connaitre dans le titre f% une garantie contre les destitutions et les changements arbitraires des membres du parlement n'ait été l'un des plus importants besoins, auxquels l'autorité royale ait reconnu la nécessité de douQer satisfaction. En effet, ^iprès les
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Ordonnancés de 1319 et 1320, par lesqdeUea le ^rlement fut organise en trois chambres, et ptmv rexëcuiion desquelles le roi en nomma lés naènkbres^ nous ne trouerons plus dans la collection tks ordonnances de listes de Service sesaômiuré.
L'article 7 d'une ordotinànce du 8 àTrii 1 342 (II, 173) senâble même attester que lé roi rèÈOQÎiîuf^ sait Fittàmovibilité des membres de h cour, eH ^ bornant à établir entre eux un roulement, qtil èeit encore prescrit à nos tribunaux. Voficv les terintis de cet article : rr Quand nostre dit parlement* éeira 'f< iiny, nous manderons'nostré dit chanbelier, les "it trois màistres présidente de nostre dil^àtlértîâit H et dix personnes, tant clercs comme l&is, âènO^ rc tre conseil, tels comme il notis< pkurh'j lésqo^ ù ordéhneront selon nostre vblenfé dé <)66tre"âit cv parlement, tant de la grand'cbambré de tiMtrdrdit « 'pariémént et de la chambre des ènqùestes èbmitie (f dès requéstes, pour le parlement advenif';' et (Y jurront par leurs serments qitils n6u^' nomikua- (c ront les plus suffisants qui soient en nostre dit pe^rce lementy et nous diront quel nombre de peraooce lies il devra suffire pour ladite grand'cfaftmbrê, ce pour lés enquestes et requesles. »^ Cette disposition^ et notamment les mots, qui soient en nostre dit parlement, me semblent démontrer qu'à cfaa<pje sëi^on le i^i ne formait pas un nouveau parlement 'et qu'il était iseulement question de répartir |^âr
voie de rôtilehient les membres de la cour entre les trois dhambres. On pourrait m*objecter que Tôr-
■;.' • ' • 'PifttKMENT:' i ' . ■. . .,...v ni
ddiiiHaiM'da 11 riian 4844(11, 21 9) icontiènt un oMéàil dës jptt^idedtB et des consriltere, aasœ isemblaM^ abt aUëiennès listes dii semcé sessibnnàiré, dont f ai' dit: dep^ndatit qàe Tâsagé me paraissait avoir étë abandonné; ihài^ rôbjéction se dissipe, lùrsqu^ôtl apprécie l'objet de cette ordonnance. Dépuis* Torganisation de 4319 et 1330/ le nombre des^ftiMobres dta parlement s'était accru -cbibsidéràMeméùt et d'une tnahière effrénée ^ suitmit l'éicpl^ësrfètt de Pasquier^ C'était à qui entrerait dans cette conr, dont la grandeur future semblait s'ahtiODùér'déjà. lien résultait de graves inconvénients pdttr Té 'ttésor, sorchargé des -traitements qii'extg^aleilt * ffons ces ôonseîltérs . L'ordonnance du lfniak^'1344 /porta riraiëdè : elle fixa le nombre flèS itièitabres de (^baq[ué chambre ; elle désigna lés conseillers qui téteraient dàihs ces chambres ëf pfefidrûiènt gages; mais en'tnémë temps elle oonëél^a aux autres }éùr titre et leur droit de jparti* dpef à Tèxpédition des afTairésv à condition qu'ils tie p^endi^iént pas de gages; elle détermina comttfekit ces sfuimuméraires serinent, en cas dé vàcanlies; appelés à rëftiplàcèr les conseillers gagés: Toiit
celtt/cé'më sëiiible,' n'aurait pas été nécessaire si
lé l^i avait dtfntervé l'ùtoge de changer àchaqiie «HMionlépéfidnAel delatour. ' ' " ' Tbiitefois cette inamovibilité , car je croîs' Fêxjtréssioii i^acte> n'était relative qu'à la durée
de la vie du roi qui avait institué les magistrats» A chaque changement de r^ne, le parlement était rëputé dissous; il était nécessaire que le nouveau roi le confirmât. Le premier exemple qu'en office la collection des Ordonnances se trouve dans des lettres du 28 novembre 1 359 (III, 390), émanées du dauphin comme lieutenant général du roi Jean II, fils et successeur immédiat de Philippe de Valois. Ce même dauphin, devenu roi sous le nom de Charles y, accorda une semblable confirmation aux cours souveraines le 28 avril 1^64 (lY, 418). Charles VI, son fils, en fit autant par ses lettres du 5 février 1388 (VII, 233). On ne doit point être surpris de n'en pas trouver de Charles VII : ainsi que je TexpUquerai plus loin, il ne reconnaissait point comme légitime la cour qui se disait parlement de Paris à Tépoque du décès de son père ; le véritable parlement était à Poitiers, où il avait été colloque par lui-même le 21 septembre 1418. Mais ce qui mérite d'être remarqué, c'est que des lettres du 5 décembre 1 422 (XIII, 8), faites au nom du roi d'Angleterre , se disant roi de France et légitime successeur de Charles VI, confirmèrent le prétendu parlement qui résidait à Paris. A la mort de Charles VII y des lettres de Louis XI , son successeur, du 8 septembre 1461 (XV, 13), prononcèrent une semblable confirmation ; Charles VIII fit de même le 12 septembre 1483 (XIX, 125), et Louis XII, le 13 avril 1497 (XXI, 20). Enfin on trouve encore dans la première année du règne de François I^
des lettres du 2 janvier 1 51 4, par lesquelles ce prince donne une confirmation semblable à celles de ses prédécesseurs. Il est bien vrai que par leurs ordonnances ces rois maintinrent sur leurs listes les magistrats qui avaient exercé sous leurs prédécesseiirsy et se contentèrent de pourvoir aux places vacantes ; mais par cela même qu'une confirmation était nécessaire, on ne peut s'empêcher de reconnaître que le nouveau roi aurait pu agir autrement et changer le parlement d'une manière absolue.
Quelle a été Torigine de cet usage, qui n'a cessé qu'à l'époque où la vénalité des offices ne permettait plus de le suivre ? Il ne me parait pas qu'on puisse chercher cette origine dans l'usage ancien de dresser des listes de service à chaque tenue de la curia solemms. Ce mode n^était plus suivi depub que les ordonnances du 3 décembre 1319, de décembre 1 320 et du S avril 1 342 avaient donné au parlement le caractère d'une institution fixe, dont le roi ne révoquait et ne remplaçait plus les membres à sa volonté ; je crois l'avoir démontré. Mais cette sorte 'd'inamovil)ilité dut être conciliée avec le principe qu'un roi, dans toutes les concessions de dons, privilèges, places, qu'il accordait, pouvait bien s'engager irrévocablement, mais non pas obliger son successeur ; et, comme le dit Loyseau, « ces concessions n'avaient plus de valeur « aussitôt que le roi qui les avait fautes était décédé ^ . »
* TraUé des Seiffwuries, chap. xvx, n. 92.
A compter du xpf^ siècle, époque où l'âuflorilé royale se trouva assez aflfomiie ppur,^tei¥)v0^.9Qn io^uence et exercer ses droits surtouj^^h^partieb de ladiniaistration publique, la ocJDbeç^W:di^PrT doDuaaces contient une multitude de coofirmatiops par les rois, après leur avènement, 46 do^ii^râoMt places, accordés par leurs prédécesseurs, et-cerf$4r ncment tous ces actes^ confirmatî& sont la cops^-quence du principe que je viens d'énoncer; qiij^ ques*uns ^ même le proclament express^menlS • -^ On pourrait demander néanmoins si celte théorie, que je crois vraie, n'a pas été modifiée et méine abojyie, quant à son application aux offices Toyaui; de judicature, par les lettres de Louis XI. «Jii 2i,tH> tobre 1467 (XVll^ 25), dans lesquelles ce .pi^^çp déclare qu'il ne donnera aucun office^ s^î), p'est yiiri cant par mort, démission ou jugement de; .forfiiî«ture contre les titulaires. Je ne le crois pias, iiip)^ gré Topinion assez générale que Louis XI a le premier établi Tinamovibilité des offices. Dans les lettres, dont je viens d'indiquer la date, ce roi xe^ connaît que^ par des importunUés de tout genn% il a souvent donné des offices non vacants; et à cet é^rd le désordre avait été porté à un tel point, qu'un mandement du 14 juin 4464 (XYl, 242) fut nécessaire pour régler la marche à suivre, lorsque le même oÇfice avait été acct>rdé à plusieurs person^ nes^ entre lesquelles il (aSïait décider la pré^kençke.
^ Lettres du 15 septembre 1483 <X1X^ 133)..
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Le^.llttfxj^ -^u {24 : Oi^pbr^ 1 4<>7 me ^çfBibleot u'ê^ ire qii'UA epgagea^pt pris par Lotus XI • de rentriar d^DS rQ^i:yAtipQ.dea]:ègle3..sqiyJîe9 depuis hmgr, temp^y 4!apre$ le^quelless.iiD/roi, qui.^vpt ifistitii^: di^.iimg^f^t^^ nepouysût plwi lei^ révoquer arWr. trfûrçmçpU: Mai^ je crois, par^ite des ctxpliçatÎQpi, préeédepiç^i. que son succ^seùr n'était point lie, par :çet jong^eiuept; çt ce quU^ prouYe^ ce spql le$: çoufitfmatioQ/s données par Charles VIII ^ Louis. XEly. François 1^, confirmations, qui, dans tputQ autre l^iypothèse, pauraientétéque des nonsensj ■ -,, .;'.,
tjfi.wi^ naturdlement conduit à rendre cooapte. de ce que la collection des Ordonnances nous apprenul sur. le choix, des membres du parlement. D'àpipès Tartide 44 de Tordonnance du 25 mars 4302, les nominations étaient faites par le roi, de Pavir de son conseil; et comme cette ordonnance a été {duaîeujte ibis reproduite par les suocesseurs de Hiilippe le^ Bel, notamment par Jean II au mois d^octobre 4351 (II, 450) et au mois de mai 1355 (IU^:2),.Pasquier a pu dire avec raison qu'à oette époque encore la nomination était feite directençieht par le roi et son conseil '. Mais cet état de cdùiaesvfiit. changé vers la fin du xivf siède. Uneor-*. <fcmnance dà 7 janvier 1400 (Vllli 409) porté, art. "f;^ qu'en c^^ dé vacances de places de préû« dents ou de conseillers dans le parlement^ la nooù**'
* ÈeehereheSf liv, IV,.chap. xviii . _ ;
nation du remplaçant sera faite par les autres membres, en présence du chancelier; cette règle est confirmée par une ordonnance du 8 mai 1 408 (IX, 327). Il est même probable, ainsi que le pense Secousse', quelle se trouvait plus anciennement dans une ordonnance de 1 388, dont le texte ne nous a pas été conservé. Elle fut souvent violée pendant les troubles qui agitèrent le règne de Charles VI. Pasquier assure cependant qu'elle ne (ut pas abrogée. Mais une lettre de Charles VU, adressée de Poitiers au chancelier, le 2 mars 1 437, et transcrite sur les registres du parlement le 2 avril suivant*, nous apprend que le droit d'élection fut
^ Ordonnances, t. IX, p. 327» n. b. Dans l'opinion de ce savant , c'est de cette ordonnance qu'a été extraite une disposition sur l'élection des membres du parlement, que, sur la foi de Fontanon, il a publiée à la date de 1406 (IX, 188).
' En voici le texte, que je dois à Pobli^ance de mon savant confrère, M. de V\^ailly :
« A nostre amé et féal chancellier, l'arcevesque de Reims.
« De PiiR LE Roi. Nostre amé et féal : pour aucunes causes « qui nous meuvent, lesquelles nous vous dirons, nous voulons, <c vous mandons et commandons que doresnavant vous ne in- « stituez aucuns officiers quelxconques en nostre court de par- « lement pour quelconque élection que icelle court ait faite ou u face, ne aussi en nos chambres de comptes et des généraux de « la justice pour quelxconques retenues ou dons que ayons « faiz ; car nous en retenons à nous toute l'ordonnance et dis- M position. Et le faicles savoir à nos gens de nos dites court et « chambres, afin que n'en puissent prétendre ignorance, et <c que par eulx en vostre absence ou sans vostre sceu ne feissent « au contraire.
« Donné à Poictiers le second jour de mars. >»
(Volume du conseil, n** xvi, fol. 70 v®. Archives nationales, section judiciaire ).
retire à cette cour. On peut croire toutefois que ce fut une mesure provisoire, dictëe par les circonstances. Nous lisons, en effet, dans Tarticlel^ de Terdonnânce du 28 octobre 1446 (XIIF, 471), que le parlement désignait au roi un , deux ou même trois sujets, avec l'indication de celui qui lui paraissait être le plus digne. L'ordonnance du 1 2 novembre 1 465 ( XVI , 441 ) maintint cette règle ; mais les intrigues des courtisans et la tendance de Louis XI vers un gouvernement absolu la firent souvent enfreindre. Cependant l'article 88 de l'ordonnance du mois de juillet 1493 (XX, 386) constate que le parlement procédait à des élections. Les mêmes dispositions sont reproduites dans l'article 34 de l'ordonnance de Louis XII, du mois de mars 1498 (XXI, 177); et de plus l'article 30 de cette ordonnance porte que le pourvu , après avoir obtenu la provision royale, ne pouvait être installé qu'en subissant un examen devant la cour. C'est dans ce système de présentation que l'article 4 de l'ordonnance du 8 juin 1499 (XXI, 228) réglait lemode de scrutin, et prescrivait qu'il fût fait ea public et à haute vpix.
Les lois, dont je viens de faire connaître les dispositions, tout en donnant lieu à l'examen de quelques questions, qui ne sont pas sans importance historique, n'étaient relatives qu'à l'organisation du parlement , et je n'ai pas cru devoir traiter des questions secondaires, qui se rattachent à des changements ou à des perfectionnements dont toutes
les institutions humaines sont susceptibles. Ibw^ encore qu'il n'entre pas dans mon plan de me li^vrer à des discussions relatives aux évënemeols politiques, je ne crois pas pouvoir me dispenser 46 parler du sort qu'éprouva le parlement pendant la démence de Charles Yl jusqu'à la rentrée de Charles Vil dans sa capitale.
Cette cour s'était comportée avec prudence pendant les troubles qui agitèrent la France, et jsuptoiU Paris j dans les premières années du xv* siècle» Ce n'était point en vertu de condamnations pfononcées par elle qu'avaient eu lieu les sanglant^ exécutions qui firent. périr un nombre infini 4'îornocents; elle n'avait joué qu'un rôle passif idBM la publication des lois que chaque faction ioipor sait tour à tour au roi. Elle avait même reçu dt ce prince, dégagé du joug des séditieux, une mai>(|iie de haute confiance , par des lettres du 3 octohoe 1415 (X, 247), qui lui attribuèrent extraordinairement le soin de veiller à la défense de la capitale, menacée par une armée anglaise ; mais sa conduite et ses sentiments connus prouvaient qu'elle ne serait jamais favorable à l'avilissement del'autorité royale, et surtout au projet que le duc de Bourgogne et Isabelle, épouse impudique non moins que mère dénaturée, avaient conçu, de perdre le dauphin Oiarlea.
Ce projet fut consommé pour quelque temps par l'acte du 21 mai 1420 (XI, 86), dit iraii^ de Troyes^ qui, en privant le dauphin de son droit héréditaire, transférait la couronne àim prince
anglais. Pour couvrir cette énormitë du manteau dé» formes judiciaires^ on alla jusqu'à faire rendre le S' janvier suivant un arrêt, qui déclarait le dauphiiï dëchu de toutes ses seigneuries et banni à ^ei^iétuitë. Le comte de Boullainvilliers appelle kSet ^xrix la honte éternelle du parlement de Paris^. Voltaire* et plusieurs écrivains Font copié. Mais éèt^e au parlement de Paris que ào}f. être attribué, ^eomme le dit Boullainvilliers, cet acte, qu'en effet ^ ne saurait trop flétrir? Les faits, que je vais exposer, et qui, étant fondés sur des documents contetiiis dans la collection des Ordonnances , appar- ^nnent au tableau de T administration de la justice '^^ëndatit cette funeste époque, mettront le lecteur i même de décider.
■ Le pariement, après avoir traversé avec sagesse, «durent même avec courage, les événements qui ^Tenaient d'ensanglanter la capitale, vaquait à Taceomplissement de ses devoirs ordinaires, lorsque la dissolution de cette compagnie fut prononcée, le 16 février 1417, par des lettres intitulées : (c Isa- H belle, royne de France, ayant pous Toccupa- « lion de monseigneur (le roi) le gouvernement 'N et l'administration de ce royaume par octroy « irrévocable à nous fait sur ce par mon dit cr seigneur *• » Il était défendu aux membres du
parlement de continuer leurs fonctions, sous peine
* Hist, de V ancien gouvernement de la France, t. III, p. 33.
* Hist. du parlement, chap. vi.
■ ' » OrdMinances, X , 436:
d'être réputés traîtres et rebelles ; et les mêmes let* très annonçaient qu'il serait formé un nouveau parlement séant à Troyes, où il était ordonné à tous les justiciables de venir plaider leurs canies^ avec menace de peines et de nullités s'ils continuaient de les porter au parlement, dont la disse* lution était prononcée. La dernière partie de ce projet ne fut pas exécutée; probablement on cnî* gnit de mécontenter la capitale, en la privant du siège de la cour de justice. D'autres lettres du 22 juillet 1418 (X, 459), intitulées au nom du roi, de l'avis de la reine et du duc de Bourgogne, proclamèrent les noms de ceux qui devaient former à Paris une nouvelle cour souveraine. La plupart des membres du parlement cassé par les lettres du 1 6 février 1 41 7 refusèrent d'en faire partie ; et plusieurs d'entre eux, victimes de leur fidélité, périrent dans les massacres dont fut accompagnée rentrée de la reine et du duc de Bourgogne à Paris.
Les lettres d'Isabelle étaient radicalement nulles. Il est bien vrai que, le 26 avrU 1403 (VIII, 577), le roi l'avait chargée de l'administration, d'une manière limitée et temporaire; mais elle n'en avait jamais usé, lorsque, par des lettres du 14 juin 4417 (X, 416), le roi donna les pouvoirs de lieutenant général pour tout le royaume à Charles, qu'il appelait l'unique héritier du trône ; et même d'autres lettres du 6 novembre suivant (X, 424), portant qu'elles révoquaient ce certain pouvoir jà pieçà (c donné à notre très-chere et très-amée com-
« pagne la royne, comme par nos autres lettres de cr jévocation peut apparoistre , d renouvelèrent celte nomination du dauphin. La reine, dont les pouvoirs du 26 avril 1403 avaient été révoqués les 444 juin et 6 novembre 1417, n'avait donc aucun 4faoit dé donner des lettres le 1 6 février suivant S portant cassation du parlement. I^ membres de la fiouvelle cour n'avaient aucune autorité légitime ; le ■ dauphin, en ^mx^ueillant et; en installant à Poitiers lés niagistrats, qui s'étaient retirés auprès de lui, avec des membres de runiversité et un grand •ombre de Français fidèles, atutaiti «u raison de dé^ clarer, dans «ses lettres du 21^.' septembre 4418 (Xiy>477), «qu'il n'y a^rjut en ladite ville de Paris m Wàomk vrai parlement. » Comme l'a très'^bien dit de Bréquigny , à l'occasion des mesures prises en téOfi par Charles YII pour sa rentrée dans Paris, les. magistrats retirés et installés à Poitiers étaient if.leivéritaUe parlement, recueilli j protégé par iT' l'héritier naturel de la couronne, qui; non«^seule^ cr ment pouvait, à ce titre, prétendre au gouvernées ment pendant la maladie du roi son père, mais tf qui avait été expressément nommé l'année préa cédente son lieutenant général pour tout le « royaume *. >* •
• Le parletnent formé* à Paris par suite des lettres d'Isabelle, et composé de créatures du duc de Bour-
' ^ On sait qu'alors Pannée commençait à pâques. . * Ordonnances, XIII* Préfi^çei p. 63. .
gogne, ne seconda que trop bien les projets^die ses maîtres. Lorsque la haine des ennemis da dauphin préparait les moyens de le déshériter, ce fîit cfaim un conseil tenu au sein de ce prétendu paiiemeot que furent faites les lettres du 19 février i4f9 (XII, 278), surprises à la démence du malheuvcut Charles VI, qui déclaraient criminels d'État leK Français réunis autour de la personne du soi-disant dauphin. Lorsque, par un derni^ excès, le Inûté du 21 mai 1420 eut déclaré le roi d'Angleterre héritier de la couronne de France , ce parlement s'empressa, dès le 31 du même mois, d'en jurer Péxécution (XJI, 284 et 285) ; ce fut lui, enfin, qui probonfa cet arrêt du 3' janvier , dont j^âi parlé plus haut, qui dégradait le dauphin et le baaniaaait du royaume.
On peut juger, par cet exposé, s'il était peinis au comte de BouUainvilliers et à ceux qui ont re» produit son assertion , de rejeter l'odieux d'une telle conduite sur le parlement de Paris , et je ne peux mieux faire que de dire avec de Bréquigay : ir C'est une grande satisfaction pour nous d'avoir (c occasion de justifier le véritable pariement de «r Paris contre ceux qui l'ont accusé de s'^e €cm- (c \fert (tune honte éternelle en abrogeant? autant a qu'il était en lui la loi salique et en trahissaot le (c sang de ses maîtres. I^e vrai parlement n'eidstait (f qu'à Poitiers, et il était bien loin de mériter un « tel reproche ^ . »
' Ordonnances, Xin, Préface» p. 66.
Le:préliE»Klu parlement de Paris n'eut pas même le ^mirage de ses opinions. Quoique, pendant Jes pba^ea diverses de la lutte que Charles VU soute^ naît contre les Anglais, il eût souvent renouvelé ses serments à l'usurpateur ; quoique ses registres, notamment depufs le 7 janvier 1436, c'est-à-dire au moment même où le .retour de Charles Vif paraisf* sait assuré, constatent ses elTorts pour conserver Paris au monarque anglais ; quoiqu'il eût solennellement renouvelé, le 5 mai, le serment de mainte DÎr le traité de Troyes ; aussitôt que les habitants de Paris eurent ouvert leurs portes au connétable, « le (f style des gens d«r parlement, dit de Bréquigny, if changea . comme la «fortune : non-seulement ils Ir ffatamèrent à Charles VJI le titre de roi de France cr et leur souverain seigneur (registres du 43^vril .«.<ftr jours suivants), mais ils louèrent avec affecta- » :tion le sèle et la conduite des bourgeois de Paris, it.qm avaient repoussé dans la Bastille les Anglais «. eC leurs partisans ; ils se hâtèrent de remercier fi IMeu de ce que, par sa miséricorde, il avait per- «( oiis que l'union et la paix fussent rétablies dans le la capitale sans effusion de sang : repentir tar- ■4$ dif, puisqu'il était forcé ; qui ne les rendait que ^ vils, -parce qu'il était l'effet de la crainte, et qui -ér achetait de les rendre indignes des grâces qu'ils -j(v. mendièrent ^ »
Le roi ne se laissa point prendre à ces apparen-
* OrdoimaDces, XIII, Préface, p. 69..^
ces. Des le 15 mani 1435 (J£UI, 2i6)i U a^it donné des lettres,; par lesqudles, proférant réquiti à rigueur de Justice ^ il validait, de sa propre ait* torité, les jugements rendus et les procédures faites » par les gens eulx disant tenir le parlement du feu fc roi notre père, puis nôtre département de notre « ville de Paris jusqu'au décès de notre dit seigheor ce et père, que après icelui décès, le parlement de K son ennemi le roi d'Angleterre, i> en tant que oe| jugements avaient été rendus entre personnes te* nant le parti rebelle, et qu'ils ne nuisaient pas à ses serviteurs. Mais lorsque le prétendu parlement lui présenta une supplique pour être confirmé, il rék pondit qu'il en* avait unà^îtiers, qu'il <îomptait transférer ai Paris. Jusqu'liice que cette translatiom pût être opérée , il Bcnnma par des lettres du * 22 mai 1 436 (XllI , 21 8) une commis^on^ pmxt statuer souverainement sur les affaires les plus ur* gentes ; et en vertu d'autres lettres du 6 novembre (XIll 229) , le connétable et . le chancelier procétdèrent le 1 ^'' décembre à la réintégration du vérir table parlement»
Cette cour s'empressa d'exposer au roi : a Que ce par l'effet des guerres, divisions et autres makix, a dont le royaume avait été affligé, les ordonnances tf précédentes avaient été mal observées ;'qu'it était (( convenable d'en reproduire les dispositions, .' d^y ce faire quelques corrections et interprétations; » Et d'après cette supplique le roi rendit, le 28 octobre 1446 (XIU, 471), une ordonnance, dont les
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sages d&positions ne cessèrent plus d'être en yi" g^V^Tj et reçurent leur perfectionnement parcelles du même roi Charles VU du mois d'avril 1453 (KIV^ 284), de Charles VIII du mois de juillet 4403 (XX, 386), de Louis XII des mois de mars 44Ô&(XXI, 177), juin 1499 (XXI, 228) et juin 1510 (XXI, 420). ^
Mais rétendue du territoire juridictionnel du parlement fut restreinte par rétablissement de ceux de Toulouse et de Bordeaux. Depuis longtemps il entrait dans les projets de la royauté- de. créer à Toulouse une cour souveraine pour la vaste^artie du foyaume qu'on appelait Languedoc. On a vu plu& haut que les tenlutives faites par Philippe III et ^Philippe IV n'avaienti^pas eu de suite , et que les justiciables des sénédiaussées da cette pror viQce continuèrent de porter leurs appels au parle* ment létabli à Paris, où Ton tenait des séances pai^ lÂoulières pour les afiaires qui devaient être jugées d'après le droit écrit. Charles Vil, lorsque les faciîoBS l!obligèrent de résider hors de la capitale, et qu'il venait d'installer le parlement de Paris à Pûitieirs, en créa un à Toulouse pour le Languedoc et la Guîenne, par des lettres du 20:mars 441>9 (XI, 59), et rendit, le 6 novembre 1421 (», 137 etJSfi)^. deux ordonnances pour L'orgarnser./ Par stdte dé divers événements, il le transféra'à Béziers', et même il le réunit au parlement qui siégeait à Poitiers, par des lettres du 7 ^octobre 1426 i(XIU^ 140). Mais lorsqu'il eut rq>ris possession dé sa ca-
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pitalej il se rendit aux vœux des trois ëittli àn LiiDgiuedoc, et des lettres du 18 avril 4437 (Xatf 234) ordonnèrent rétablissement d'un parlement-t Ibulouse. Il parait toutefois, par d'autres lettresdu 30 janvier 1437 (XIII, 257), qu'il n'avait encore il cette époque formé qu'une commission provisoire, et que la création définitive eut lieu seulement le 4 4 octobre 1 443 (XIII , 384). Le parlement de Paris ne vit pas sans déplaisir ce démembrement ; des lettresdu 14 novembre 1454 (XIV, 332) semblent avoir eu pour objet de donner une sorte de ccMi* solation à son amour-propre, en annonçant qae le parlement de Toulouse n'était qu'une espèce de fraction de celui de Paris, et que les membres deë deux cours auraient drcAt de séance réciproque l'une chez l'autre. L'établissement d'un parlement k Bordeaux, par des lettres du 10 juin 1462 (XV^ 500) S en diminuant d'une manière assea notable le ressort du parlement de Toulouse , enleva aussi quelques portions de territoire à celui de Paris. •
Je n'ai à parler que pour ordre des parlements de Dauphiné, de Bourgogne, de Bretagne, de Pro^ vence'; leur établissement n'ayant été qu'une sub^ stitution aux anciennes juridictions supérieures de
* Miraulmont assure, p. 63, que ce parlement ne fat établi que par Louis XII en 1499 ; mais il s'est évidemment trompé.
' Voir les ordonnances, pour le Dauphiné, du iâ juillet 1409 (IX, 447), pour la Bourgogne, du 18 mars 1476 (XVII, ÎSÏ); pour la Bretagne , du 27 novembre 147S (XX, 488); pour la Provence, de juUlet 1501 (XXI, S80).
cet praviuces, après qu'elles eurent été réunies k Itf uouronne, n'enleva , à propremeûf parler |. aucune partie de territoire au parlement de Paris. Il est bien vrai que la Bourgogne et la Bretagne ayant été toujours considérées comme des fiefs de la cou^ rmiii6y le parlement de Paris avait conservé la pré* tèntion de recevoir les appels du conseil supérieur de Bourgogne et des grands jours de Bretagne; mais des conventions politiques avaient depuis lonjgtemps rendu ces prétentions illusoires , et^ dans k réalité, le parlement de Paris ne perdit rien par' ces institutions.
. Son pouvoir fut plus notablement diminué par Jf'^ectién de l'échiquier de Normandie en parle* aieot^ ; <qui eut lieu par «un édit de Louis XU du aïois d'avril 1 499 (XXI, 215). Depuis la réunion déi'cette province à la couronne, le parlement de FârÎB^ la considérant comme dans sa dépendance, prétendait y exercer, et de fait.y exerçait souvent, le droit de ressort. L'édit du mois d'avril 1499 éleva Vëefaiquier au rang et à l'indépendance des auti*es parlements, et ne laissa plus de prétextes aux prér leolions de celui de Paris, contre lesqudlea les peuples de la Normandie ne cessaient de réclamer.
' Ainsi ce parlement, qui avait eu originairement r^xercice du pouvoir judiciaire suprême sur la tolalifé du royaume, en perdait peu à peu une grande partie ; et quoique conservant encore un territoire juridictionnel beaucoup plus considérable que celui de chacun des autres, il se trouvait avoir des égaux,
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après n'avoir eu que des subordonnés, il lui resta toutefois une sorte de caractère de la supériorité qu'il avait héritée de la cour priixiilive du roi ; il fut exclusivement juge des pairs de France, tant en matière criminelle qu'en matière civile. Trois ordonnances de Louis XI, des 13 octobre 1463 (XVI, 87), U décembre 1464 (XVI, 278) et 15 janvier 1465 (XVI, 454)^ le décidèrent ainsi ; c^t nonobstant quelques objections, qui furent toutes sans succès, il a conservé jusqu'en 1789 le droit exclusif de juger les pairs, et même, de les convo* quer à ses délibérations , sans qu'une autorisatioD préalable du roi fût nécessaire.
Pour terminer ce qui concerne la juridiction du parlement de Paris, je ne dois pas maqquer de faire remarquer qu'il continua d'avoir sous son ressort la Champagne et la Brie par la tenue de^ assises locales, qu'on appelait les grands jours tle Troyes, même après que Jean II eut , par des lettres du mois de novembre 1361 (IV, 312), réuni cette province à la CQUronné d'une manière définir tive et irrévocable. Hais ces grands jours, qui ju6r qu'au règne de Philippe le Bel avaient été, ainsi que je Tai dit plus haut, la juridiction d'un grand vassal de la couronne , perdirent ce caractère ; et comme le fait très-bien observer Pithou , « ils (c n'étaient pas tant les grands jours du comte de K Champagne que ceux du roi de France * ils se (c tenaient par ceux qui avaient été départis et en* (( voyés par le roi à cet effet , choisis et élus du
« corps de sa cour de parlement et autres de son « conseil ordinaire. ... et non les pairs et barons ce du comte de Champagne ^ ainsi qu'on avait acc( coutume auparavant et qu'il pourrait sembler « avoir étë garde et observé jusqu'à ce temps (celui (r de la réunion définitive prononcée en 1361)S » Ce mode d'administrer la justice en Champagne par des grands jours, que tenaient des commissaires pris dans le sein du parlement, subsistait évidemment après 1361 , ainsi que le prouvent des lettres du 22 juin 1394 sur l'office du grand maître souverain des eaux et forêts, que je citerai plus bas, et une ordonnance du 9 juin 1404 (IX, ii), qui, en érigeant en pairie le duché de Nemours au profit de Charles III , roi de Navarre , lui accordait le droit d'y tenir des grands jours , à condition qu'ils n'auraient pas lieu pendant la tenue de ceux de Champagne. Nous avons une preuve plus complète de la tenue de ces grands jours jusqu'à la fin du règne de Louis XII , et même au delà , par une série de registres, contenant les arrêts rendus dans ces grands jours depuis 1 337 jusqu'en 1 535 , qu'on trouve aux archives nationales, section judiciaire '.
La constitution actuelle des cours chargées de la distribution de la justice ne paraîtrait pas complète
^ Mémoires des comtes de Champagne, p. 566.
' L'inventaire constate que ces registres étaient au nombre de 10 ; mais j'ai acquis la certitude que les 9* et 10^ manquent Idepins longtemps.
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6Bm un ministère public, c'est-à-dire sans des ageote spéidiâuxy nommés par le roi et toujours révocables, institués pour servir d'intermédiaire entre le gouvertiement et la cour près de laquelle ils sont placés , en même temps qu'ils sont chargés de poursuivre la punition des crimes et des délits 9 d'assurer l'exécution des jugements et de divers autres services qui intéressent la société.
'' Les lois sur l'administration de la justice des icfv**y xv^ et XVI* siècles constatent qu'il existait un ministère public auprès du parlement, et Itd donnent le nom de gens du roi. En (ut*il ainsi au xnT siècle? On trouve certainement ce nom de gens du roi dans un grand nombre de lois de cette époque; mais longtemps il a désigné sim|)Ie^ ment les membi*es des tribunaux , et même des fonctionnaires de l'ordre administratif. Ainsi,
dans des lettres des mois de juin 1 394 (VII , 625) et janvier 1395 (VIII, 35), le roi appelle des prévôts, des baillis royaux, génies nostras ; et même avant que la chambre des comptes fût constituée, il donne cette qualification aux personnes de son conseil, qui connaissaient de la comptabilité, ain» que le prouvent des lettres de 1256 (I, 82,83) ^ du 20 avril 1309 (I, 460); il la donne aussi aux trésoriers des troupes dans des lettres du mois de juin 1 338 (II, 1 20). Ce qu'aujourd'hui nous appe* Ions le ministère public, gens du roi^ ne paraît point avoir existé dès les premiers temps de la formation du parlement. Sans doute le roi, qui était
le plus grand propriétarie de son royaume, dut avoir, comme les rois des deux premières races, des agents chargés de la conservation et de Tadministration de ses domaines, ainsi que de suivre en son nom les contestations qui pouvaient s'élever à ce sujet : maisTarticIe 1 5 de l^ordonnance du 25 mars 1d02| que j'ai souvent citëe, est le premier document, où ' j'aie trouvé la preuve de procureurs du roi près des bailliages ; et le serment qu'ils devaient prêter en entrant en fonctions, semblable à celui des baillis, porte à croire qu'ils n'étaient pas simplement dé* fensevrs des intérêts pécuniaires du roi, mais qu'ils veillaient aussi au maintien de Tordre public. Pendant longtemps ces mandataires ou procureurs du roi n'ont pas dû exercer les attributions, qui, de nos jours, constituent le ministère public, c'est-à-dire la poursuite des crimes et des délits au nom du roi et de la société. A une époque où cette poursuite était laissée à l'intérêt privé, je pourrais même dire à la vengeance individuelle, où le combat judiciaire et les épreuves décidaient de la culpabilité et de l'innocence, il serait difficile de concevoir Texistence et l'action d'un ministère public, tel qu'on l'entend aujourd'hui. Néanmoins La Marre, auteur estimable et dont on ne saurait trop consulter l'ouvrage, parce qu'il contient beaucoup de choses curieuses puisées à des sources authentiques, assure^ qu'on trouve sous le règne de Philippe
'-•>TtaUé de la police^ i,l, p. i99/
Auguste des avocats et des procureurs du roi en titre d'office. Il est mieux démontré qu'au commencement du xiv* siècle il existait auprès du parlement un ministère public j chargé de poursuivre les crimes : on en trouve une preuve dans un arrêt de 1314S et dans les actes du procès de Robert d'Artois, où on lit que ce seigneur fut, en 1329, ajourné devant les pairs, à la requête du procureur du roi. Le plus ancien document de la collection des Ordonnances^ où noué trouvions constatée Taction en matière criminelle du procureur du roi près le parlement^ sont des lettres du mois de février 1335 (II, 106). On y voit que les capitouls de Toulouse ayant prononcé une sentence à mort, qu'ils firent exécuter nonobstant Fappel, le parlement, à la requête du procureur du roi,/?racuratore nostro pro nobis, condamna les capitouls à des dommages-intérêts, et priva la ville de Toulouse de ses privilèges , que le roi du i^este lui restitua bientôt*. Une preuve plus générale et plus explicite résulte de l'article 7 de Fordonnance du mois de décembre 1344 (II, 210), dont Tobjet est de réformer Tabus qu'on faisait de lettres obtenues sous le nom du procureur ou procureur général, car les deux dénominations sont employées indistinctement, pour procéder à des informations secrètes contre des particuliers non suspects. Un grand nombre d'autres documents postérieurs nomment
* Olim, t. n, p. 616.
' La Faille» Annales de Toulouse , Pr. p. 75.
très-souvent le procureur général du roi au parlement. Je ne vois aucune utilité à les citer.
Une dernière institution était nécessaire pour compléter la cour : c'était celle d'un greffe, où les minytes des arrêts, signées soit des juges a^i y avaient assisté , soit du président, fussent conservées, à l'effet d'en délivrer des expéditions aux parties qui viendraient les requérir. Aucune mesure de ce genre n'avait été prise avant la seconde moitié du xm** siècle. Lorsque la cour du roi avait rendu une décision, elle était rédigée en forme de charte, qu'on remettait à la partie qui l'avait obtenue; mais si, par une cause quelconque, cette partie ne s'en faisait pas faire la délivrance, ou si elle la perdait, il n'y avait d'autre moyen que d'obtenir des juges une déclaration de ce qu'ils se souvenaient avoir été décidé. Le célèbre arrêt de i 21 6, au sujet du comté de Champagne, dont j'ai parlé plus haut, a été publié d'après l'attestation du roi, qui mande aux autres membres de sa cour d'en donner une semblable'; c'était une des formes de ce que nos anciens praticiens appelaient record de cour, c'està-dire recours à la mémoire des juges.
Les inconvénients de ce mode d'opérer, qui avaient pu n'être ni remarqués ni appréciés tant que la cour du roi n'eut que des attributions féodales, durent être vivement sentis lorsque l'introduction des appels et la nouvelle procédure, en
* Chantereau Lefebvre, Traité -des Jief s, Pr. p. 70-85.
substituant les preuves au combat judiciaire, nécessitèrent des défenses par écrit, des enquêtes, etc. Il fallut prendre des mesures pour la conservation de tous ces documents. Le recueil des OUm les constole à la fin du xm° siècle, et l'ordonnance du 3 décembre \ 320 pour le commencement du xrv*. ^ La conservation des arrêts rendus par la cour ne devait pas paraître moins nécessaire. L'article 4 de Tordonnance du 7 janvier 1277 parle bien d'un clerc des arrêts^ expression qui, suivant du Gange, (v® Clericus placitorum) y signifîe greffier de la cour; et les articles 5, 6 et 7 nous apprennent que les faits articulés par les parties, sur lesquels il y avait par conséquent des enquêtes à faire, étaient consignés par écrit. On voit aussi par les OUm qu'il existait un registre de la cour^; u^ auteur estimable , Klimrath , assure même que le Recueil, qui nous est parvenu sous ce nom, est un registre authentique du genre des plumitifs en usage dans nos tribunaux^ Mais M. Beugnot,qui a discuté cette question', croit que le premier des quatre régis* très, lequel contient des arrêts depuis 1 255 jus* qu'à 1273, n'est qu'un ouvrage privé, fait par Jean de Montluc, membre de la cour de 1260 à 1 273 ^, pour son utilité propre et pour celle de ses
* OUm, t. II, p. 88, n» 3.
■ Travaux sur l'histoire du droit français, t. I, p. 83. ' OUm y t. I, Préface.
* Montesquieu, Esprit des lois y liv. XXVIII,chap. xxxix, le fait vivre sous le règne de Philippe le Bel.
collègues : il présume même que les trois autres volumes furent composés dans une intention semblable par Pierre de Bourges, qui était aussi membre de la cour, et cette opinion me parait préférable à celle de Klimrath. Néanmoins l'établissement d'un greffe ne pouvait tarder d'avoir lieu. Déjà Tarticle 13 de Tordounance de juillet 1304 (I, 416) et l'article 12 de celle du V avril 1315 (I, 553) attestent l'existence de notaires établis par le roi, qui portaient les arrêts sur leurs registres de protocoles, et qui en délivraient des expéditions aux parties sous le scel de la chancellerie établie près de la cour. Les ordonnances de 1319 et de 1320 ayant donné au parlement une organisation permanente, cette organisation dut naturellement être complétée par l'établissement d'un greffier, dont parle larticle 10 de la dernière de ces ordonnances ; or c'est précisément à cette époque que finit le recueil des Olim. Je ne crois pas devoir terminer cette section sans faire connaître ce que la collection des Ordon-' nances contient relativement à l'envoi des lois, qui était fait au parlement, pour qu'il en opérât la transcription sur ses registres, et au droit de remontrances^ qui lui avait été accordé ; objets, qui dès le XVI® siècle, mais surtout pendant les minorités de Louis XIII et de Louis XIY et pendant la seconde moitié du xvni® siècle, donnèrent lieu à de vives discussions entre les ministres du roi et les cours souveraines. Ces questions ne durent point s'élever, et même elles n'étaient pas possibles, tant que
la seule cour féodale servît de conseil au roi pour la confection des lois, le gouvernement et Texercice du pouvoir judiciaire. Mais après que cette cour eut été transformée en deux institutions distinctes, le conseil qui rédigeait les lois, le parlement qui en faisait l'application dans le jugement des procès ; après que de nouvelles transformations eurent donné lieu à la création d'autres cours souveraines, telles que la chambre des comptes, la chambre des aides, etc., il devint nécessaire que les lois fussent envoyées aux diverses autorités judiciaires, et même aux autorités administratives, qui devaient les exécuter : c'était, en outre, le moyen de donner à ces lois la seule publicité possible à une époque où, Timprimerie n'étant pas encore inventée, on ne pouvait ni les afficher, ni en multiplier les copies. Le recueil des Olim constate que vers la fin du xin* siècle les lois envoyées au parlement étaient insérées dans le registre des arrêts, registrata inter arrestUj comme on le voit par l'ordohnancede 1 287. Encore faut-il remarquer que les Olim contiennent rarement des transcriptions littérales et complètes; on n'y trouve presque toujours que de simples notices analytiques, dont l'éditeur du premier volume de la collection des Ordonnances a été obligé de se contenter, dans l'impossibilité où il était de retrouver les textes complets. Mais le nombre des lois se multiplia; et quoiqu'il s'en fallût de beaucoup que toutes fussent envoyées au parlement, il est certain que cette cour avait, au
XIV* siècle, un registre spécial pour les transcrire. C'est ce que nous apprend la copie des lettres du 10 juillet 1336 (II, 117), qui sont terminées par le certificat suivant : Lecta per cameram, regis^ trata in curia parlamentij in libro ordinationum re^ giaruniy f* 50 ; malheureusement ce registre n'a pas été conservé.
Des témoignages plus anciens , notamment Tarticle dernier de Tordonnance du mois de décembre 1 320 , constatent Tenregistrement des lois à la chambre des comptes : ce n'étaient pas seulement les lois qui concernaient cette chambre, ou les dons, les privilèges et les autres concessions, dont elle était chargée de vérifier la régularité ; c'étaient encore les ordonnances générales. Des lettres du 16 février 1315 (I, 617), concernant les monnaies, lui furent envoyées avec ordre de les transmettre aux baillis et sénéchaux> pour qu'ils les fissent exécuter dans leurs ressorts. On lui adressait aussi les ordonnances relatives à la police du royaume et à Tensemble de la législation , même celles qui concernaient l'organisation du parlement. Nous en trouvons une preuve très-remarquable dans des lettres closes du roi, adressées au parlement, relatives à une ordonnance du 1 1 mars 1344 (II, 219) sur l'organisation de cette cour. Le roi y annonce qu'il a fait certaine ordonnance sur le fait des chambres de parlement ( grand'chambre), des enquêtes et des requêtes, par délibération du grand conseil ^ a laquelle , dit-il , nous avons
« envoyée, sous le scel de notre seau enclose, à (( nos gens des comptes , qui vous en bailleront la (( copie. » Peut-être néanmoins cette ordonnance n'a-t-elle été envoyée à la chambre des comptes que parce qu'elle contenait des règles sur le payement des gages des conseillers ; et probablement elle fut aussi envoyée au parlement , qui la fit transcrire sur son registre, actuellement perdu. Au surplus, il n'y eut longtemps rien de fixe et de régulier sur les moyens de conserver les lois pour y
recourir au besoin. La collection des Ordonnances
en contient un nombre très-considérable, dont on voitque renvoi était fait directement aux baillis, aux sénéchaux, au châtelet de Paris et à d'autres juridictions, qui ne possédaient pas l'exercice de la justice souveraine , afin qu'elles en eussent connaissance et qu'elles en fissent la publication dans leur territoire. Peu à peu cependant quelques règles s'introduisirent. Les ordonnances, qui concernaient les matières du ressort du parlement, furent adressées, sinon exclusivement, du moins le plus souvent, à cette cour, qui en envoyait des copies vidimées aux tribunaux inférieurs.
S'il fallait en croire du Gange (V*. Homologare)^ cet enregistrement des lois au parlement n'aurait commencé que sous le roi Jean : Cujus quidem usas tum primum cœpit^ quum^ Johanne rege capto et in Àngliarn nbducto^ Carolus filius regni vicarius et regens dictas est : litteris enim regiis quihus eu dignitas Carolo attributa , adscripta ksec verba le^
guntur in regesto parlamenti signato CetD : Ijecta etprœsentata in caméra parlamenti^ 3 martii anni \ 356 , quum ante hœc tempora i^ix regias litteras in acta parlamentaria relatas videre sit. J'ai dû transcrire ce passage, tant à cause de la grande autorité qui s'attache au nom de du Gange, que parce qu'il parait avoir été pour les savants auteurs de VÀrt de vérifier les dates la source d^ ce qu'ils ont dit, que Charles, diauphin, avait été nommé régent par son père. Mais du Gange ^ probablement été induit en erreur par quelque extrait inexact qu'on lui avait fourni. Il n'existe point de lettres dû 3 mars 1356, ni d'aucune aulxe date, par lesquelles le roi Jean ait conféré la régence à son fils. Gelui-ci, dès l'instant où son père, devenu prisonnier, se trouva dans l'impossibilité d'administrer le royaume, prit de sa propre autorité le titre de lieutenant du roi, et convoqua les états généraux. Des lettres du 2 octobre 1356 (Iir, 85), relatives à la ville de Lille, sont le premier acte qu'il ait fait en cette qualité , sous laquelle il continua d'administrer jusqu'au 14 mars 1357, jour, où , suivant la chronique de Saint-Denis, il prit le titre de régent. Les lettres du 18 mars (III, 212), par lesquelles il nomma Dormans pour son chancelier, déclarent expressément tt qu'après grande et mûre délibération avec rc le conseil et de notables personnages, il s'est, « par l'effet de la nécessité et pour le, bien du a royaume , attribué cette régence ; » et le très-
ancien registre de la chambre des comptes , qui contient ces lettres, porte en marge : Icicommence le dit Charles se nommer regerit, et par avant se nommait lieutenant. Il n'y a donc pas eu , comme le dit du Gange, des litterm regiœ, quitus fuerit ea digrutas Carolo attributa. En second lieu, on trouve bien dans la collection des Ordonnances un document, à la fin duquel sont les mots rapportés par du Gange : Lecta etprœsentata in caméra parlamenti die 3 martii anni 1356 (III, 146); mais c'est l'ordonnance rendue sur la demande des états, qui, loin de nommer le dauphin régent, s'emparèrent de l'autorité, destituèrent divers conseillera du roi, et contraignirent le dauphin à publier le résultat de leurs délibérations, ce qu'il fit en simple qualité de lieutenant de son père. Enfin, l'ordonnance dont parle du Gange, en supposant qu'elle existât, ne serait point le premier exemple d'un enregistrement de lois au parlement. Nous en avons d'autres, qui remontent à la fin du xnf siècle; mais ces enregistrements n'étaient qu'un moyen de rendre la loi notoire, et, suivant la disposition finale d'une ordonnance du 17 décembre 1392 (VIII , 113), pour en avoir mémoire au temps à venir.
Surtout, on doit le remarquer, rien ne porte à croire, ni que les rois considérassent cet enr^strement comme une partie constitutive du caractère de la loi, ni même que le parlement eût cette prétention. Ge qui le démontre, c'est la très^grande
variété de cours, tribunaux ou autres autorités, à qui renvoi des lois était fait, avec ordre de les publier. Juvénal des Ursins ^ donne à ce sujet un renseignement très-curieux dans ce qu'il dit des ordonnances, que la faction, dite Cabochienne^ força Charles VI de publier au parlement, le 27 mai 1 41 3 (X, 70). « Afin que parmi le royaume on cuisdast (( que ce qu'on faisoit étoit pour le bien du royaume, c< ceux du conseil de dessus dit (les chefs de la ic faction) firent chercher et quérir es chambres i< des comptes, du trésor, et au chastelet, toutes (« les ordonnances royaux anciennes, et sur icelles « en formèrent de longues et prolixes, où il y avoît « de bonnes et notables choses prises sur les an- K< ciennes, dont ils firent faire la publication au a parlement, où ils avoient forcé le roi de se rendre « revestu des insignes de la sédition. » Le même auteur ajoute que « peu de jours après le roi ayant <c recouvré sa liberté , abrogea ces nouvelles orc( donnances', combien qu'il y eust de bonnes <f chQses, parce qu'elles étoient l'ouvrage de la vio- (f lence, aussi que les anciennes suffisoient bien et a n'ien falloit aucune autre. »
Ce récit d'un auteur grave et contemporain' nous apprend donc que des ordonnances générales et d'une grande importance, qu'on avait été obligé d'aller chercher à la chambre des comptes, au
* Eistw€ de Charles VI, p. 25i.
* Lettres du 5 septembre lil3 (X, 170).
202 PARTIE I, TITRE I, CHAPITRE If, SEGT. II.
trésor \ au chàtelet , étaient considérées comme obligatoires, quoiqu'elles n'eussent pas été em«* gistrées au parlement ; que par conséquent la formalité de Tenregistrement n'avait pas été nécessaire pour leur donner le caractère de loi.
Ces détails sur l'envoi des lois aux tribunaux et sur leur enregistrement me conduisent à parler de ce qui concerne les remontrances, que les magis* trats furent autorisés à faire. Les rois durent pré» voir que leur conseil pouvait se tromper; qu'une loi pouvait avoir des inconvénients généraux ou locaux, dont ils avaient intérêt à être informés. Ce fut d'abord à l'occasion des dons ou concessions, si faciles à surprendre, qu'ils établirent quelques règles pour que la vérité .leur fut connue. L'article 25 de l'ordonnance du mois de janvier 1 31 9 (I, 703) s'exprime ainsi : « S'il advient que, par u erreur ou oubliance, si comme aucune fois ad«- (( vient , nous passissions et octroissions aucune (( chose contre l'entente de nos ordonnances des- (c sus dites, nous voulons qu'il ne soit mis à exé* « cution, mais soit délayé et retardé jusqu'à temps « qu'on nous ait avisé pour en dire et esclaircir (c notre finale entente; et ce meisme entendons-
* Ce mot me paraît s'entendre du Trésor des chartes, établissement très- ancien, puisque des lettres de Philippe le Bel, du 48 avril 1307 (Trésor des chartes, reg. 476, n. I), en avaient confié la garde à Pierre d^Étampes, et que Charles V, par des lettres du mois d'août 1376 (Biblioth. nat., manuscrits Dupuy, t. DCCXLIV, M , et fonds Saint- Victor, 269, r» iî v«) avait érigé cette place en titre d'office.
PARLEMENT. iOà
<c nous de toutes nos autres ordonnances. » Quoique cet article ne semble fait que pour les dons ou autres concessions à des établissements qu à des particuliers, que des lois expresse^ soumettraient à la yérification et à Tenregistrement de la chambre des comptes, les autres cours souveraines, et surtout le parlement, pouvaient très-bien trouver dans la disposition finale Tautorisation de suspendre l'enregistrement des lois qui leur étaient adressées, en faisant des remontrances au roi. Mais il est évident, et le texte ne laisse aucune incertitude, que cet article n'accordait qu'une suspension provisoire, jusqu'à ce que le roi eût été açisé pour en dire et esclaircir sa finale entente. Il est même assez remarquable que cette faculté de faire des remontrances et de suspendre la publication d'une loi, jusqu'à nouvel ordre du roi, n'était pas uniquement attribuée aux cours souveraines : l'article 20 de Tordonpance du 25 mars 1 302 l'avait aussi accordée aux grands baillis et aux sénéchaux. La conséquence logique de ces dispositions était donc que si le roi, invité à un nouvel examen par les remontrances des magistrats, déclarait, dans ce qu'on appelait des lettres dejussion, qu'ij n'admettait pas ces remontrances, et qu'il entendait que la loi fût enregistrée, ou sans modifications ou avec les seules modifications afuxquelles il voulait bien accéder, les magistrats ne pouvaient se dispenser d'en faire l'enregistrement, et de s'y conformer dans leurs arrêts.
C'est ce que Gibert a très-bien expliqué, en disant que renvoi des lois aux magistrats avait pour objet qu'ils « pussent découvrir et faire connaître (c aux princes les inconvénients qui pouvaient s'y (c trouver : ils délibéraient, non pour les admettre (c ou les rejeter, mais pour examiner s'ils y trou- (c valent quelque disposition, qui leur parût préju- « diciable à FÉtat, en avertir le roi et lui repré- (( senter ce qu'ils estimaient nécessaire au bien de ce son service; mais c'était au roi à juger ensuite si (c les considérations, qu'ils lui proposaient, méri- (c taient de l'arrêter ^ » Lorsque le parlement essaya d'aller plus loin , les rois s'y opposèrent d'une manière très-expresse. C'est ce que nous apprennent des lettres du 19 octobre 1371 (V, 430). Des nobles du Languedoc, que le roi avait assujettis à payer certaines impositions, se pourvurent devant le parlement pour faire réformer l'ordonnance; le roi déclara ces appels nuls et abusifs, et défendit d'y donner suite. On trouve un exemple semblable dans des lettres du 24 octobre 1383 (VII, 28).
La collection des Ordonnances, pendant l'espace de temps qu'eUe renferme , c'est-à-dire jusqu'à la fin du règne de Louis XII, présente peu d'exemples d'enregistrements suspendus par le parlement au moyen d'un envoi de remontrances au roi ; mais le petit nombre de ceux qu'on y trouve justifie ee que je viens de dire , et l'opinion de Gibert que
' Mémoires de V Académie des inscriptions^ t. XXX^ p. 607.
j'ai citée. C'est ce qu'on va reconnaitre : des lettres du 6 mai 1453 (XIV, 256) avaient ratifié les provisions d'offices données en Normandie par le duc de Bretagne, lorsqu'il soumit cette province au roi Charles VU. Le parlement, à qui elles furent adressées, ne les enregistra qu'en y joignant des réserves, qu'on appelait modifications; mais, par des lettres du 25 août (XIV, 261), le roi déclara qu'il ne les admettait pas, et les lettres furent enregistrées par le parlement sans nouvelles objections. Par des lettres du mois de novembre 1461 (XV, 21 0), Louis XI avait donné au comte d'Harcoyrt la haute justice et le droit (le tiers et danger dans les bois du comté de Tancarville ; le parlement ne voulut les enregistrer qu'avec des modifications importantes ; d'autres lettres des 8 et 1 juin 1 462 ordonnèrent l'enregistrement pur et simple , et le parlement obéit le 28 juin (XV, 498, 499). Au mois de décembre 1463 des lettres patentes du même roi (XVI, 150) avaient établi une université à Bourges , et d'après les oppositions des universités de Paris et d'Orléans, fondées sur des raisons futiles, le parlement avait décidé qu'elles ne seraient pas exécutées ; par des lettres de jussion des 6 décembre, 22 février et 20 mars 1 469 (XVII, 264), le roi lui enjoignit de les enregistrer; il obéit le 31 mars.
Je ne crois pas devoir citer d'autres exemples, qui n'apprendraient rien de plus. On a quelquefois invoqué, à l'appui de la prétention que l'enre-
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gistrement était indispensable pour compléter le caractère des lois, des lettres patentes du 16 mai 1419 (XI, 3), dans lesquelles nous lisons que d*autres lettres du 9 septembre 1 41 8 (X, 471 ) n'avaient dû commencer à produire effet que du jour de leur enregistrement au parlement. Un court exposé, en faisant bien comprendre l'objet et le motif de ces lettres, prouvera qu'elles ne fournissent rien à l'appui de la prétention que je viens d'énoncer. Pendant les divisions religieuses, qu'on a appelées schisme d'Occident. Charles VI avait donné au mois de mars 1418, après pàques, commencement de l'année (X, 445), des lettres, qui rétablissaient les églises de France et du Dauphiné dans les droits d'élection ; il les révoqua par d'autres du 9 septembre. Mais quelques chapitres avaient fait des élections, avant que l'enregistrement de ces dernières lettres leur eût fait connaître le changement de volonté du législateur. La question de savoir si ces élections étaient valables fut soumise au roi ; et les lettres du 6 mai 1 41 9, fondées sur cette règle de jurisprudence et même de simple bon sens, qu'une loi ne peut obliger tant qu'elle n'est pas connue ou réputée connue par la promulgation, validèrent ces élections.
Les documents que je viens de citer conduisent évidemment aux conséquences suivantes : 1 ^ l'envoi des lois aux cours souveraines avait pour but que les magistrats en eussent connaissance, et les fissent connaître à leurs justiciables; 2^ il leur était
permis de suspendre renregistrement , en faisant parvenir au roi leurs remontrances sur les inconvénients généraux ou partiels de ces lois ; 3^ si le roi ne croyait pas devoir accueillir ces remontrances, soit en retirant les lois, soit en y faisant des changements, il ordonnait Tenregistrement pur et simple, ou modifié a^lon qu'il le jugeait convenable , et le parlement n'avait plus le droit de le refuser.
Les lois postérieures n'ont point changé cet état de la législation, qui existait à la (in du règne de Louis XII. Les réclamations du parlement contre redit de 1516, relatif au concordat, donnèrent, comme on le sait, lieu à la réponse de François I*', « que son parlement voulait s'ériger eu sénat de (( Venise, et qu'il ne le souffrirait pas*. » Le parlement obéit, et cette loi a reçu son exécution jusqu'à nos jours. L'article 2 de l'ordonnance de 1 566, dite de Moulins, prescrivit aux cours l'enregistrement immédiat des lois, sauf à. faire des remontrances. Pendant la minorité de Louis XIII et de Louis XIV, les prétentions contraires ne furent jamais admises par la royauté; et une déclaration du 24 février 1673 prescrivit l'enregistrement avant les remontrances, de même que l'avait fait l'ordonnance de 1566. Il est bien vrai qu'au commencement du règne de Louis XV, le régent, voulant se concilier la faveur du parlement, fit rendre,
* Gaillard, Histoire de François l'^y (édit.' de 1769), t. V, p. 73. .
le 1 5 septembre 1715, une déclaration qui permettait les remontrances avant Tenregistrement; mais cette concession vague fut expliquée par des lettres patentes du 26 avril 1718, que le parlement n'hésita point à enregistrer. Ces lettres fixaient un délai dans lequel les remontrances devaient être adressées au roi , faute de quoi les lois seraient réputées avoir été enregistrées. Elles ajoutent que si après avoir reçu les remontrances, le roi ordonnait que Tenregistrement eut lieu, il devait être pur et simple^ sinon réputé fait; et dans Fun et l'autre cas, les lois devaient être envoyées par le procureur général aux juridictions inférieures. Tel était rétat de la législation, lorsque commencèrent les célèbres discussions survenues dans le xviu*' siècle entre les ministres du roi et les parlements, discussions qui n'ont eu de terme qu'à l'époque où la révolution de 1 789 ne permit plus qu'elles pussent se renouveler.
Les parlements jouissaient autrefois d'une prérogative qui est maintenant interdite aux cours de justice souveraine, même à la cour de cassation : il leur était permis de faire, sous le nom d'arrêts de règlement, des espèces de lois provisoires sur des points que la législation positive n'avait pas encore prévus, ou sur lesquels de nouveaux besoins avaient révélé la nécessité de réformer cette législation. Ils ordonnaient que ces arrêts seraient envoyés à tous les tribunaux de leur ressort, pour lesquels ils avaient un véritable caractère de loi.
En général ces arrêts contenaient la formule, qu'il en était ainsi ordonné par la cour, sous le bonplai^ sir du roif et jusqu'à ce qu'il eut déclaré une volonté contraire. Cet usage , dont les exemples ont été fréquents dans le xv^ siècle et les suivants, était beaucoup plus ancien ; on ne peut douter que le parlement, dès les premiers temps où il fut séparé -^ du conseil et reçut le caractère d'une institution sui generis, n'ait exercé ce pouvoir. Un arfél de 1290 en fournit la preuve*. Il s'agissait d'une question très-importante, relative aux obligations passées dans les foires de Champagne. Le parlement ne se borna point à rendre un arrêt entre les parties qui plaidaient devant lui, arrêt qui, sans le moindre doute, aurait été une grave autorité pour les juges inférieurs, à qui une question semblable aurait été soumise. L'arrêt, dont il s'agit, ne juge pas un procès né et existant; il déclare, de la même manière et dans les mêmes formes impératives que celles dont userait un législateur, ce qui-doit être observé à l'avenir ; il commande à tous les baillis et juges, prœceptum fuit omnibus baillivis et magistris nundinarwn; il leur prescrit ce qu'ils seront tenus de faire, ce dont ils doivent s'abstenir. Cet exemple, qui peut-être, si nous en considérons la date, est le premier arrêt de règlement fait par le parlement, qui du moins est très-ancien, ne pouvait être omis dans des re-
• Olim, t. n, p. 303.
: cherches rriatives aux attributions de la cour de
justice sauveraine, qui venait^ depuis un petit
: nombre d'années, d'être démembrée de Tancienne
• cour féodale. Il est inutile d en donner d'autres,
•:<ik>nt le nombre serait infini, parce que jamais ce
droit ne (ut contesté aux parlements sous Tancienne
monarchie, le roi pouvant toujours réfbnner les
.wréts de règlement, ou les rendre inutiles en
fj^sant une loi.
DK LA CHAMBRE OU COUR DES COMPTES
Tant qu'il n'exista auprès du roi qu'une réunio;i de ses vassaux, faisant, pour me servir des .termes en usage, le sen^icè de conseil et de cour, tout ceqgî tenait à la comptabilité des revenus et à la cqnse^yation des domaines royaux dut être du ressort àe
cette réunion, et l'on ne concevrait pas méipe qu;il
eût pu en être autrement K La transformation dj3
la cour féodale en deux institutions dis^ingtes» l'une administrative, l'autre judiciaire, dut ayoij* pour effet de préparer une division d'attributions. La première section, le conseil, fut chargée de tout ce qui tenait à l'action et aux droits du gouverne^ ment et de l'administration ; à la section judiciaire appartenaient la réception, le règlement, l'apute-
* Pasqiiier, Hecherches, liv. XI, chap. v.
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tnent des comptes et le jugement de toutes les coolestations ) non-seulement à Tégard des receveurs et des comptables, mab encore lorsqu^il s'agissait de décider si des tailles et autres charges de ce genre étaient dues par des communes ou des particuliers.
Un certain nombre de membres de cette sectiof), désignés par le roi , en étaient particulièrement chargés ; c'est ce que fait très-bien entendre Tordonnance de saint Louis de 1256 (I, 83), le plus ancien monument de législation qui ait soumis les bonnes villes aux règles de la comptabilité des deniers royaux. L'article premier porte : Slatum etcompo* tum uillas afferant majores et probi homines adgen-tes nostraSf quse ad nostros compotos deputantur. Ce texte ne désigne point évidemment une institution spéciale et distincte de la section judiciaire. Ces mots, quœ ad nostros compotos deputantur^ ne peuvent s'entendre que d'une commission prise dans la cour du roi. Les membres de cette commisdon, qui tenaient leurs séances au Temple, lieu où était déposé le trésor royal, participaient aux autres travaux de la cour, lorsqu'ils avaient terminé ce qui concernait l'objet de leur délégation particulière. Les décisions qu'ils rendaient étaient considérées comme des arrêts de cette cour, ainsi que le prouvent très-explicitement sept arrêts, que nous a conservés le rédacteur des Olim\
< Tome ly p. 347.
Les objets^ dont la section judiciaire connaissait par elle-même, et le plus souvent par les commis» saires dont je viens de parler, n'étaient pas seulement des questions de pure finance; c'étaient quelquefois, ainsi que je Tai déjà fait entendre, des questions de droit très-importantes. En voici un exemple ^ Pendant que le roi tenait en régale, les revenus de Tévéché de Châlons-sur-Marne, une femme mainmortable mourut dans cette ville. Les gardiens de la régale, custodes regaUum, revendiquèrent la succession de cette femme, à rexclusion de ses enfants, lesquels n'étaient pas dans la main^ bournie de leur mère à son décès. Les habitants de Chàlons s'opposèrent à cette prétention, qui les menaçait tous du même sort. La cour du roi ordonna une enquête pour vérifier si l'évêque était en scdsiney c'est-à-dire en possession du droit prétendu par les gardiens des régales ; le résultat de l'enquête ayant prouvé la possession de l'évêque,un arrêt, dont la date n'est point énoncée, rendu per magistros curix, qui erant in compotos apud Templum, adjugea leur prétention aux agents du roi. Lorsque ceux-ci voulurent l'exécuter, une nouvelle opposition eut lieu de la part des habitants de Chàlons, et fut portée devant la cour, où les percepteurs invoquaient la décision précédente, dont les liabitants niaient l'existence. Un record fut ordonné, et dans le parlement des octaves de la
* Olim, t. I, p. 397.
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toussaint de Tannée 1 272 intervint un arrêt en ces termes : Recordata est curia , quod alias per in^ questam terminatum et ordinatum fuerat eo modo quo proponebant custodes praedicti, et prœceptum fuit eis quod dictam manum mortuam lei^arent et expletarent pro rege.
Ce document donne lieu à plusieurs réflexions : 1 *^ on y voit que la commission chargée de la matière des comptes connaissait des afTaires^ qui, tout en étant relatives aux perceptions de deniers royaux, présentaient de véritables questions de droit; car il s'agissait de savoir si les enfants d'un mainmortable , lorsqu'ils étaient sortis de la mainhournie^ c'est-à-dire de la puissance de leur père ou mère, étaient inhabiles à leur succéder. La plupart des anciennes coutumes le décidaient ainsi, et n'admettaient à la succession que les enfants en celle ^ c'est-à-dire demeurant avec leur père ou mère mainmortable ; s'il n'y en avait aucun dans ce cas, le seigneur prenait toute la succession, ce qui est très-bien expliqué par Laurière^ Les habitants de Chàlons prétendaient que telle n'était pas la coutume, et évidemment ils avaient tort; car la règle consacrée par l'arrêt de la cour a toujours été observée dans cette ville, comme le prouve l'article 7 de la coutume rédigée officiellement au xvi" siècle. Hais ce qu'il est bon de remarquer, c'est l'impor-
* Institutes coutumières , note sur la règle 83 du dtre i*' du livre I".
taace de la question de droit, qui s'^Ievaita Foecar sion de la préteutiou des gardiens de la regale. 2^ La contestation entre les agents du fisc royal et les habitants de Chàlons avait été portée devant la couiC} qui avait ordonné une enquête sur la possession alléguée d'une part et déniée de Tautre, de mandata curmfacta est inquesia. 3^ D'aprteles rér sultats de cette enquête, une décision favorable aq fisc avait été rendue /^^r magisiros curiae, quierani in compotes apud Templum^ ce qui prouve que ces commissaires faisaient partie de la cour , et rea*. daient des arrêts considérés comme son ouvrage. V 11 y eut, sur la question de savoir si cet arrêt avait ét;^ réellement rendu, une contestation devant la cour, qui ordonna un record, partibus super fkOCj sibifieri recordum curiœ petentibus ; d'après le résultat de ce record, la cour déclara que l'arrêt avait été réellement rendu, et ordonna aux gardiens de la régale de l'exécuter. i
Cette commission de membres de la cour, char-, gée des affaires relatives à la comptabilité, est ap4. pelée cornera compotorum dans un mandement 4u', roi du 20 avril 1309 (I, 460) adressé au bailli de, de Rouen, où se lisent ces mots : Dudum... pro^ vida et diligenti super }iûc deliberatione prœfmbitas per gentes nostras in caméra compotorum, qucuri dam utiles ordinationes fieri fecimus. Des or?.donnances des 21 janvier 1310 (1, 476), 3 jan^i vier 1316 (I, 628), 16 novembre 1318 (I, 668), désignent indistinctement ces commissaires pat les
mots gens de nos comptes et noire chambre dès^ comptes; et deux arrêts de 1314 et 1317, en uom-ndant cette chambre magistros CAmeraa computorum* ParisiiiSy constatent qu'elle avait des registres^ dand' lesquels on fit des vërifîcations pour artîver aùxdëcisioDS prononcées ^ Mais ces documents consi-» dèrent èÉcore la chambre des comptes comme par*tie intégrante du parlement; on voit, par Tartide 8 dé Tordonnance du 3 janvier 1310, que les afTaires* je^es par elle étaient instruites à la chambre des
enquêtes.
^Bientôt l'ordonnance du mois de janvier 1319^ éfri)lit tme organisation, dont les développements iritérieùrs constituèrent la chambre des comptes. *
Originairement elle connut de la perception et dé laéomptàbilité des deniers royaux, de Tadministraticm et ebnservation du domaine, ainsi que des mon*^ nàiefir/Mais, dans la suite, quelques-unes de ces attri-"^ butions furent déléguées à la chambre du trésor, aux gétaéraux des monnaies, aux généraux des aides, d^iit je paFle)*ai dans les sections iv, v et vi; il ne; 8él« donc question ici que de ce qui concerne spé-dttlement'la chambre des comptes.
L'article 12 de l'ordonnance du mois de janlâer 434 9 portant que les membres de cette chambre -travailleraient le jeudi de chaque semaine auxenquêtes et aux requêtes du parlement, on aurait pu $upposér qu>lle faisait encore partie de ce
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corps; mais l'article 1 6 d'une autre ordounance du mois de novembre 1323 (I, 776) restreignit cette collaboration aux seules afTaires qui concernaient les comptes , et même cet usage ne tarda pas à tomber en désuétude.
La séparation du parlement et de la chambre des comptes amena naturellement quelques modifications aux lois précédentes. Jusqu'alors les baillis et sénéchaux prêtaient devant la cour du roi un serment unique, relatif à la fois à leurs fonctions judiciaires et à leur qualité de comptables des revenus royaux, qu'ils percevaient dans leurs arrondissements; mais la chambre des comptes ayant dans ses attributions la surveillance et l'action sur tous les comptables indistinctement, ces différents officiers furent tenus particulièrement, en vertu de l'article 21 de l'ordonnance du mois de novembre 1323, de prêter serment devant elle ; et même l'article 20 de celle du mois de décembre 1320 (I, 727) déclarait que le greffier du parlement serait tenu d'envoyer chaque samedi à la chambre des comptes l'état des amendes prononcées dans la semaine. Une autre ordonnance du 24 mars 1390 (XII, 1 77) prescrivit aux comptables de la Normandie, qui avaient conseriré l'usage de rendre leurs comptes à l'échiquier, de ne plus les rendre qu'à la chambre qui siégeait à Paris.
Quelques autres ordonnances, dont les plus développées et les plus importantes sont des 23 décembre 1 454 (XIV, 341 ), 20 mars 1 500 (XXI, 272)
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et du mois de décembre 1 511 (XXi, 457), complé» tèrent cette orgaDisation. Elles constatent que la chambre était chargée d'examiner^ corriger, apurer, clore et juger les comptes de tous les officiers et agents, qui, à un titre quelconque, recevaient les deniers royaux ou ceux des bonnes villes ; de vérifier et enregistrer les ordonnances et autres lois générales relatives aux finances, qui lui étaient adressées par ordre du roi, les lettres de conces* sions d'apanages, d'érections de duchés ou d'autres terres titrées, d'aliénations, échanges ou engagements du domaine, les donations de rentes, pensions, capitaux à prendre siu* le trésor royal ; elle recevait les actes de foi et hommage dus à la couronne, vérifiait et enregistrait les lettres de noblesse, naturalisation, grâces, privilèges, sauvegardes, amortissements, et avait diverses autres attributions, qu'il serait trop long d'énumérer. Dans tous' ces cas, le devoir lui était imposé de faire codnaitre au roi ce qu'eUe trouvait être contraire aux ordonnances générales ou léser les droits et les intérêts du domaine.
Les motifs d'intérêt public, qui avaient porté le roi à attribuer l'autorité de la chose jugée en dernier ressort aux décisions du conseil et aux arrêts du parlement, étaient naturellement applicables à celles de la chambre des comptes, et la nécessité d'offrir aux parties un remède contre l'erreur possible des magistrats était la même. L'article 23 de Tordonnance du mois de janvier 1319 y pourvut.
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et je crois convenable de le transcrire^ pairoe qu'ila ëlé souvent invoqué, et qu'en effet il (Jevait Tétre dans les contestations, auxquelles a donné lieu trèslongtemps la prétention du parlement au droit de recevoir les appels des arrêts de la chambre des comptes et de les réformer : « Nous voulons et or- « denons que, ou cas que aucun se plaindMtt de-:- (c vers nous d'aucuns gpriés et d'aucunes senleneeft- « qui aroient esté données contre euls en la ditté' ce chambre, on ne doint commission, ne ne fasârè- « l'en autres commissaires que de ladite chambre;' (c mais voulons et nous plaisl que on prengne detiir « ou trois ou quatre personnes de nostre parler - « ment, sages et soufFisans, selon ce que les CM^ « requereront, qui avec les gens de nostiPe ditte « chambre soient toutes fois que mestier sera. EÎP (r se on y treu ve aucune chose à corriger ou «der, qu'il soit fait en leur présence; qudr « choses de la chambre covient-il tenir secrettéSK (c pour eschiver le mal qui s'en pourroit ensuivre i « qui autrement le feroit, quer moult de inconve^-' (C nients sunt aucune fois venus du contraire* » - Le parlement, qui ne pouvait oublier le . tempAi où il avait été investi du jugement des affaires rela*^ tives à la comptabilité, ne parut pas se contenter^ de la participation occasionnelle, et dépendaQle^ d'ailleurs de la volonté royale, que cet article lui'^ donnait à la révision des arrêts de la chambre des^ comptes. Les légistes prétendirent, par des argii« > ments assez spécieux, qu'il fallait foire une distinct'
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tîoQ.: que la chambre des comptes avait sans doute le droit de vérifier souverainement la situation des comptables, de fixer le chiffre de leurs débets ; raaia que les condamnations au paye^nent d'un reliquat entraînant des contraintes contre les personnes et les biens des débiteurs, c'était au parlement seul quil appartenait de les prononcer; qu'en conséquence, les personnes condamnées à des payements ou à des amendes par la chambre des comptes étaient en droit de se pourvoir par appel devant lui. Le texte qu'on vient de lire décidait évidemment le contraire, et c'est ce que déclarèrent plusieurs ordonnances , dont je vais faire l'exposé sommaire.
Par un noiandement du 7 août 1375 (Vl, 140), Charles V« rappelant les ordonnances de ses prédécesseurs, défendit qu'il fût délivré des lettres d'ajournement sur des pourvois contre des arrêts de la chambre des comptes devant aucune autre j^ridictiûn que cette chambre. La notice, qui précède ce. mandement dans le registre qui l'a conservé, atteste en effet qu'un comptable, condamné par la chambre des comptes à des restitutions et à dei amendes, avait tenté d'en porter appel au parv. lemeat ; et comme à cette époque, ainsi que je l'ai dk plus haut, il fallait pour saisir cette cour deslet^^ très dites lettres de justice^ accordées par la cham-^ bre des requêtes et expédiées ensuite par le chan-t^ celier^ ce Tut pour approuver le refus de cet officier dcLtceller les lettres que le mandement fut donné*-
On De peut douter que cette tentative d'appel n'eût été encouragée par le parlement : aussi le roi crutil devoir convertir en loi générale, par des lettres du 28 janvier 1383 (VII, 48), ce que le mandement du 7 août 1375 n'avait décidé que pour un cas spécial. De nouvelles lettres encore plus explicites, du 25 juin 1407 (IX, 243), portent qu'en aucun cas et sous aucun prétexte il n'était permis d'interjeter appel au parlement des arrêts de la chambre des comptes. Les mêmes dispositions furent encore reproduites presque textuellemeiit dans des lettres du mois de mars 1408 (IX, 418). Nonobstant des lois aussi formelles, le parlement persistait dans ses prétentions; les rédacteurs de la fameuse ordonnance cabochienne ^ du 27 mai 1413, voulant sans doute plaire à cette compagnie et se la rendre favorable, insérèrent dans Far^ ticle 150 une disposition, qui lui attribuait le droit déjuger les appels des décisions rendues par la chambre des comptes ; mais on sait que cette ordonnance fut abrogée le 5 septembre suivant. Cepen« dant le parlement continuait de recevoir les appels, et de nouvelles défenses lui furent faites par des lettres du 1 2 avril 1 459 (XIV, 489) et du mois de décembre 1460 (XIV, 510), qui renouvelèrent celles des 25 juin 1407 et mars 1408, en développant tous les inconvénients d'un système contraire.
Un changement de règne, qui survint immédiatement, fournit au parlement l'occasion d'obtenir
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de Louis XI la révocation des dernières lettres de son père. Le procureur général près la cour des comptes, craignant que les lettres du mois de décembre 1460 n'eussent perdu leur force, faute d'avoir été expédiées avant le décès du roi qui les avait données, crut nécessaire d'en demander de nouvelles, ce qu'il obtint le 23 novembre 1461 (XV, 1 91 ) ; mais le parlement, dès qu'il en eut connaissance, envoya au roi une députation, dont les sollicitations obtinrent d'autres lettres contraires du 5 février suivant (XV, 319). Bientôt Louis XI, éclairé sur les inconvénients de cette mesure, les révoqua par celles du 26 février 1464 (XVI, 297).
On peut croire que la résistance du parlement fut renouvelée sous le règne de Charles VIII, d'après l'indication que M. de Pastoret a donnée (XX, 435) d'un document sous ce titre : Jugement sur les contestations si souvent renouvelées entre le parlement et la cour des comptes; mais ce savant n'ayant point dit d'après quel ouvrage ou d'après quel dépôt ce document lui était connu , on ne peut en déterminer le caractère et l'objet précis. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'ordonnance du 20n)ars1 SOOjdéjà citée, a renouvelé les dispositions des lettres du 26 février 1 464 et de toutes celles qui avaient précédemment maintenu l'article 23 de l'ordonnance du mois de janvier 1319.
Des crimes ou des délits pouvaient être commis à l'occasion de la comptabilité des deniers publics ; il parait que d'abord la répression en fut laissée
iSS PARTIE I, TITRÉ t , CHAPITRE II, SECT. IH.
aux juridictions ordinaires : c'est du moins ce qui résulte des lettres du 1 6 septembre 1 374 ( Vl, 39) ; mais on en exceptait les cas où le roi nommait des commissions extraordinaires^ sous le nom de réformateurs, investies de pleins pouvoirs. Plus tard, la chambre des comptes iut autorisée à faire le procès aux comptables, qu^dans le maniement des deniers royaux avaient commis des faux, dès détournements frauduleux ou d'autres crimes et délits, et de les condamner; seulement des lettres du 4-ISvrier 1450 (XIV, 122) et du 23 octobre 14^1 (XV, 137) lui imposaient Tobligation de s'adjoindre quelques membres du parlement.
L'institution d'un ministère public auprès de la chambre des comptés n'était pas moins nécessaire qu'auprès du parlement. Si Ton ien cixnt Pàsqùier, qui, ayant été produreur général à la 'cour des comptes, a pu en connaître les traditions et 'en éoiiâUltér lés registres, ces fonctions furent longtétnips remplies parles mêmes officiers, qui représeiitàiénl£ le roi au parlement ^ Cela parait, en efTet, résultée* de Tarlicle 49 des lettres du 23 décembre iH^ (XIV, 341 ), portant approbation d'un règlement pour la chambre des comptes. Cet article indiqué la nécessité d'un procureur du roi, qui n'ait pùiiH et rapports avec le parlement ; et ràiticlé 28 ^rlé d'une de ses attributions. Le même règlement |)arle aussi des fonctions des grefBeris de la diaiiàbréV
* Pasquier, Recherche^y liv. H, chap. v. " ' • . '
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des. lois bien plus anciennes contenaient déjà des dispositions sur cet objets . La nature des affaires, dont la chambre des comptes connaissait, et au sujet desquelles les lois, nolammenf Tarticle 1 3 du règlement du 23 décem- .bre .1454, commandaient le secret le plus absolu, exigeait que pour l'apport et la communication des pièces on employât des hommes dignes de coniiance. Ces considérations donnèrent lieu à Finsli- ,^lion de messagers, laquelle parait avoir été fort ajDLCÎem^e. Un édit du mois de septembre 4514 (XXI). 567) déclare que ces messagers, au nombre de dix-huit, étaient « de tel et si long temps qu'il ^f^ i^Iest mémoire de contraire, ordonnés, establiz i(,jet institués messagiers, pour à moindre fraispor» cc.t^r toi|s les commissions des gens des comptes et (^ des. trésoriers de France aux l>aillis, sénéchaux. ((.. YÎcQmtes, receveurs particuliers . et autres offi* i(..<âfijSy, etc. » Cet édit entre dans de très-longs ^(^jtaib sur leurs fonctions et confirme leurs privî«> l,ége$^ ainsi que l'avaient déjà fait des lettres du mois d'ay,rU.1508 (XXI, 368).
.. Je. termine en disant observer que tout ce qtâ a été dit sur Tinamovibilité des membres du parle* ijqient, .et cependant aussi sur la nécessité qu'ils ^iissepjt. confirmés à chaque changement de règnf^ %^\ . appjic^able aux membres de la chambre des bpqnptes.. et, aux autres institutions, qui en furepi
* VhUfixierf Recherches f\\y. H, chap. v»
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démembrées et dont je vais m'occuper dans 1^ sections suivantes.
SECTION QUATRIÈME
DB LA CHàtfBlS DU THÉSOlt.
La source primitive des revenus du roi était. It domaine, et par ce mot il ne faut pas entendre seur lement le produit des immeubles, des redeyâ^lÇiel fixes ou casuellesi connues sous les noms.dedroiU féodaux, cens, rentes, ou autres que payaient les vassaux, les colons, les serfs, tous objets de nature à composer des fortunes privées, mais encore dW vers produits résultant des droits de la puis^^aioçe publique, tels que les émoluments du sceaii^ .des greffes et chancelleries, des actes judiciaires^ des amendes, confiscations, aubaines, bâtardises, ^tç,« . Le mpntant des recettes, qu'en faisaient le^ pr^ v6ts et d'autres préposés, ou le prix de ferme qu^tU en payaient, était versé dans un lieu qu on appç* lait le Trésor y ainsi que nous rapprennent les articles 16 et 17 de l'ordonnance de 1 190 (I, 187). Ib y étaient reçus par un agent central, appelé c/ior^T geur du trésor ^ sous Tinspection et le contrôle d'un clerc du roi. L'ordre, l'état et le montant des dépenses à faire étaient déterminés au conseil. U^ ti*ésorier ordonnançait les payements, après a^vpir vérifié les titres et les droits des parties prenantes ; le changeur du trésor acquittait, les états de pa^e^ ment, les mandats, les rescripUons, ; qu'ils pOKMMlk
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énsaite dans ses comptes. C'est ce que constatent plusieurs dispositions des ordonnances du 3 janvier 13Î6 (I, 628) et du mois de novembre 1323 (I, 776)| les- premières que nous connaissions sur la gestion du trësor. L'ordonnance de 1 323 nous apprend que ces ofTiciers étaient encore sous la direction de la chambre des comptes, et qu'ils ne pouvaient faire des compositions ni établir des commissaires sans son approbation; c'était aussi cette chambre^ qui réglait la forme des écritures du trésor.
Mais les rois s'étant trouvés dans la nécessité d'établir des impôts^ d'abord temporaires, puis permanents, les dépenses et les recettes s'étant ftCcrues considérablement, un seul trésorier ne Suffisait plus ; il fallut en établir plusieurs, dont le nombre a varié , ainsi qu'on le voit dans les Ordonnances du 27 janvier 1359 (III, 385) et du 13 juillet 1381 (VI, 604). On donna à cette institution le nom de chambre du trésor.
Indépendamment de leurs attributions relatives à la rentrée, à la garde et à l'emploi des deniers royaux, les trésoriers furent chargés de surveiller l'administration et la conservation du domaine. La plus ancienne loi, qui parle de cette attribution, est celle du 1 •' mars 1 388 (VII, 236); elle fut développée par une autre du 12 août 1445 (XIII, 444), dont les dispositions sont reproduites et amplifiées; par celles des 9 octobre 1489 (XX, 200) et 20 ocfttïW 1568 (XXI, 375).
Il n^entre point dans mon plan de donner plus de détails sur ces opérations administratives : on ne peut mieux faire que de consulter le savant discours placé par M. de Pastoret.en tête du tome XYI de la collection des Ordonnances. Mais d^autres documents nous apprennent que les trésoriers avaient des attributions judiciaires^ et je dois d'autant moins me dispenser d'en parler, que M. de Pastoret ne s'en est pas occupé, et qu'il s'est borné à indiquer la date de quelques ordonnances relatives à cet objet.
Dans l'origine, toutes les contestations, qui pouvaient s'élever à l'occasion de la perceptiotr des produits du domaine, étaient jugées par la cour du roi ; et après qu'elle eut été divisée, elles furent jugées par la section judiciaire. Assez longtemps la chambre du trésor fut en quelque sorte annexée à la chambre des comptes, ainsi que la chambre des monnaies, dont je parlerai dans la section suivante ; et quoiqu'elle eût sa spécialité, il existait beaucoup de circonstances , dans lesquelles elle délibérait avec la chambre des comptes , comme on le voit par une ordonnance du 17 mars 1390 (VII, 408), et surtout par une autre du 31 janvier 1395 (XII, 186), qui approuve un règlement de l'une et Fautre chambre pour réduire à un seul les notaires ou greffiers de "celle du trésor.
On peut croire que', dans les dernières années du xiv^ siècle, il y avait parmi les trésoriers qui^ues
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membres, qui statuaient sur les affaires contentieuses; c'est ce que prouve l'arliçle 13 d'une ordonnance du 7 janvier 1400 (VIII, 409), ainsi conçu : cr Nous aurpns seulement deux trésoriers.... et cr auront ]a connoissance de toutes choses apparcf tenant à notre trésor , et n'y aura plus aucuns ce trésoriers sur la justice ; et s'il survient aucun î( doute en la chambre de notre dit trésor, nos dits ce trésoriers pourront avoir recours à nos gens de « nos dites chambres de parlement et des comptes, (c et appeler de nos conseillers de nos dites cham- « bres pour les conseiller en ce qu'ils auront à «faire. »
Ce texte prouve sans réplique que la suppression des trésoriers de justice ne faisait pas obstacle à ce que la chambre du trésor eût une existence propre et distincte de la chambre des comptes, et à ce qu'elle conservât des attributions contentieuses. Il :est évident que l'ordonnance du 17 mars 1390 n'était plus en vigueur, quant à la disposition qui obligeait les trésoriers à traiter les affaires en commun avec la chambre des comptes ; celle du 7 janvier 1400 se bornait à lui accorder la faculté de consulter cette cour. Une ordonnance du 30 novembre 1403 (VIII, 619) rétablit le trésorier de justice, qui fut de nouveau supprimé le 4 juin 1404 (IX, 698), et l'article 12 d'une ordonnance du 7 janvier 1407 (IX, 279) remit en vigueur l'arti» ^cle 13 de celle du 7 janvier 1400.
Cet appel d'auxiliaires entraînait des retards et
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causait des embarras^ peut-être même des difficultés 4e préséance; il parait que les trésoriers, de leur propre autorité , et probablement avec Tautorisa* tion tacite du roi , appelaient un légiste pour Its éclairer de ses avis. Mous l'apprenons par Une ordonnance du 11 mai 1407, que ne contient pas la collection, mais que Miraulmont a fait ioir» primer*.
L'uliiité de la mesure que les trésoriers ayiâept prise étant ainsi reconnue j le roi institua un coof» seiller légiste dans la chambre du trésor; le noob bre des conseillers fut successivement augmenté ; des lettres du 4 août 1 463 (XVI , 53) constatent qu'il était de quatre sous le règne de Louis XI. Cet état d$ choses subsista sous Charles VIII et Louis Xll, puiftr qu'un édit de François V du 25 février 1 522 le reconnaît encore.
Nous avons moins de notions sur les objets, fpé étaient de la compétence de la chambre du trésoF{ on voit seulement, par le préambule des lettres d^ 4 août 1 463 , que les conseillers de cette chambre ont été établis « pour cognoistre, juger et détermir (c ner des causes, procès, questions et débats qui y i< sont pendants. » Une ordonnance du 1 5 novembre 1454 (XIV, 333) nous apprend que les contestations relatives à la collecte des deniers du roi étaient portées devant les tribunaux ordinaires^
^ Miraulmont, De l'origine et esUtblissement du p^Heme/ff, p. 269.
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mais qu6 du moment où le droit était conteste , ^affaire devait être renvoyée par eux devant les trésoriers de France, c'est-à-dire évidemment à la chambre du trésor \
11 ne faut pas toutefois se méprendre sur le sens de ces mots, deniers du roi y et supposer que la chambre du trésor connût de tout le contentieux relatif aux diverses perceptions, dont se composa sucoessivement le revenu du trésor royal ; on doit en excepter les perceptions connues sous le nom laides et gabelles , dont les produits , quoique consacrés à l'acquit des dépenses publiques et versés dans le trésor , furent administrés par des ^rUfrauXy puis œur des aides ^ qui feront Fobjet de la section sixième.
* Il est bon aussi de remarquer que cette compé^ tence de la chambre du trésor était limitée aux oontestations relatives à la collecte des deniers du rYH , c'est-à-dire aux produits fixes ou casuels du fdfômaine; mais si une question de propriété s'était ^evée entre les agents du roi , prétendant que tel ou tel fonds de terre, telle ou telle redevance faisait '|>artie du domaine, et un particulier, qui s'en disait propriétaire, la chambre du trésor n'en aurait pas ' Aé juge. Les articles 1 et 1 9 de l'ordonnance du -^mbis de décembre 1363 (111, 649) et l'article 5 de
* Des lettres du 31 mars 1394 (VII, 702) avaient modifié cette règle pour le Languedoc ; mais elles annoncent que c'est ^t&fiè'ex^tiôn en faveur des habitants de ce pays, très^oigné de lu capitale.
celle du mois d'avril 1453 (XIV, 284) portenl expressément que ces sortes d'affaires doivent être portées, omisso mediOy au parlement.
SECTION CINQUIÈME
DBS GÉNÂRAUX , DEPUIS CHAMBRB ET œUR DES MONNAIES.
La direction et la surveillance de la fabrication des monnaies rendaient nécessaire Téfablissement de délégués spéciaux ; il en exista évidemment sous la première et la seconde race; et pour ce qui concerne la juridiction, seul objet dont je me propose déparier, il est probable qu'elle était la même que celle qu'attestent les documents de la troisième race. I^s plus anciennes lois de cette époque, où il en soit question, sont deux ordonnances du 26 novembre 1211 (I, 30; II, 140) et du mois de juin 1 296 (XI, 385). Un mandement du 1 6 mai 4 31 1 (I, 481), l'instruction qui y est jointe en note, et plusieurs autres, qu'il est inutile d'indiquer, offrent de semblables notions.
Les premiers documents relatifs à la chambre des comptes attestent que des officiers, appdés mattreSy puis grands rnattres des monnaies, y exerçaient leur juridiction de même que les trésoriers; mais on ne peut en conclure une fusion absolue des trois corps. Chacun s'occupait privativement des affaires, dont sa dénomination indiquait l'objet, quoique très-certainement , dans beaucoup de- cir-
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comtancesy surtout quatid les affaires présentaient une sorte de caractère mixte y ils délibérassent et décidassent en commun ; c'est ce qui explique pourquoi on trouve des lois relatives aux monnaies adressées à la chambre des comptes, ainsi que des instructions sur cette matière rédigées et envoyées par cette chambre.
Une séparation plus tranchée devait être dans ,l.a suite le résultat du perfectionnement progressif des diverses institutions publiques. Une ordonjça^ce du 1 8 septembre 1357 (III, 1 82) atteste qu'à cette époque les généraux desmonnaies^formaient une juridiction spéciale, complètement séparée de la chambre des comptes et des trésoriers.
Le nombre de ces généraux a extrêmement varie. U n'était originairement que de trois; comme il s'était plus tard considérablement accru, il fut réduit à quatre par l'ordonnance du 18 septembre 1357 (III, 182); des lois postérieures l'augmentèrent, et il
, en existait huit au commencement du règne de Louis XII, ainsi que le prouve l'ordonnance du 8 juin 1498 (XXI, 34), qui mérite d'être remarquée, parce qu'elle est la première de la collection, qui donne à cette chambre le nom de cour.
Les attributions àes généraux des monnaies, sous les rapports administratifs, étaient extrêmement étendues . Il n'entre pas dans mon plan de les énumérer ; on peut consulter à ce sujet les ordoqpances indiquées dans la Table chronologique et alphabé*
« tique. Je me bornerai à ce qui concerne leur juridic-
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cçro^ill^ fa^iqation desi momiaîes^ lesbauxiàTeroM^ dçfi^ apti^prisesi de toette Gi^ic8tion et laiiéceptÎQnP d(^. <çai4lioi9u$ 4e£f Cenmîere »i le poids, alei et remèdéi dea nK^nja^ieS) leur CQum et lexègJiemeBt du prôc, du piarc d'argeQt; ; elleVeserçait surleschaii|^^um^ orfèvres, orbateurs ^ joailliers ^ et sur toutes Iw Personnes travaillant ou trafiquaot l'or et Targenl:! ^ ce qui copcernail rexiécutioo des loisvetaiiif: règlements de c^ diverse» îodustries^ et les délîlsJ ou jQopilraventîons, dont ces persan net poovaieqlrBi^ repdre coupables. Quant aux. maitivs^pnévèls, ofSm cîers et ouvriers de.toute espèce^^ .qui. travaillaîènti:^ la fabrication des. iQ<>nnaies)yinott-^9eaIeni6qtt4xtld> juridictioa s'exerçait sur eux quant, à .leurs trayfiiBb et à leurs fonctions, mais il pàr^t résulter : a^q^'clairement de nombreux doçumeuts ivfaitifs àuxiprii-j vilëgesde ces employés, qqi étaient connus souala:> dénomination générique de monnaj-eurs, y qu'âa'^ jouissaientd'un commùiimus^en vertu duquel leuts procès 9 quoique sans rapport avec la fabrication « des monnaies , étaient portés devimt les généraux.: maîtres. Le plus ancien de ces documents estr Tordonuance déjà citée du 26 novembre 1241, où: on lit : Quod cor:am nullç jwUce posjsint convcniri^\ neç inJudiciarneMOcarif nisiçqram/nagUtrojppnçtm. eorurnderriy nisi in tribus casibus, videlicet in Ihométi cidio , raptu et combustione ignis. Cette disposition a ,âté reproduite dans rordqnnance du . mois de juin 1296 (XI, 385) et dans plusieurs autres. *^* '^
SSàîkiVAvi^ au moios deptik l'époque où les pritv* oipa^sautorités judiciaires y devinrent sëdefttaires^ fllubifaut pas croire que toutes lee^ persomies corn"* poiaesidaDsla catégorie de ses juirtiaîable^ fosseiyt qUifp^Lde Tenir plaider dans la capitale; Lesgéfiànaux maîtres faisaient de$ tournées, ainsi que' iMMis^ rapprennent plusieurs des lois relatives ài le«E«} fonctions; et c'était dans le cours de ces îBÊàràéeS' qu'ils statuaient sur les affaires de leur Q0iflfiéteDC6i On avait même pris très-anciennenaënt ides mesures encore plus utiles pour rapprodbenla Justice des justiciables : les prévôts ou chefsde icbaque 'hôtel des monnaies reçurent le pouvoir dergager^iootnme lieutenants des généraux ^ sauf, r^çf^el devant ces derniers. C'est ce •qu'atteste une cbavte«iluiiiiois d'août 4 263', citée par Gdnstaias^V Qokdjenant ces expressions : Scientûs^ quod in ont-nibus\ ) debent jus recipere cotam \prmfiosUis sufs s^tiiîm.ji et si plénum jus comm dictis prwposi- . tù^jsài^eisdem non poMintx eonsfenire partes supr^i dàutey^ rtd magistrum monetœ possUni plenarie ap^ ptMart^ La même disposition se trouve dans une commission donnée le 1 * juin 1 335 par teë gé^ttéi raux aux prévôts des monnaies, par laquelle ilsles^ constituent leurs lieutenants pour l'exercice de leor juridiction ^
efDGaasHMisy Traùê dé la Juridlriion de la tùur 4hs mennaies, -
On ne voit pas d'une manière très-expresse que les décisions rendues par les généraux des monnaies fussent en dernier ressort. Constans Tassure, en invoquant l'article 44 d'une ancienne ordonnance, dont il n'indique point la date, mais qu'il dit avoir vue au trésor des chartes et qu'il cite en ces termes : crltem^ que les généraux maistres 4es a monnoyes facent leurs offices sans ce que on les ({ puisse empeschçr ne connoisse de leur faict^eià i< leurs périls et charge- et passent du roi à leur (c relation K » On peut en conclure que les jugements rendus par ces officiers ne pouvaient être attaqués que dans les mêmes formes que ceux de la chambre des comptes. Il parait toutefois que ce pouvbir de juger souverainement n'était pas hma reconnu, et donnait lieu à de fréquentes contestations*. Peut-être n'a-t-il élé établi d'une manière certaine que vers la fin du règne de Charles Vin, époque où la chambre des monnaies a dû recevoir la qualification de cour, que lui donnent les lettres de Louis XII du 8 juin 1498, citées plus haut^
^ Mon savant confrère, M. de Wailly, a bien voulu faire chercher cette ordonnance aux archives ; mais ses recherches n'ont produit aucun résultat.
■ Nouveau Denisart, v' Cour des monnaies.
SECTION SIXIÈME
ht LA CHAMBRÏ OU COUR DES ÀlDSS.
Secousse , Tun des plus laborieux et des plus habiles coopërateurs de la collection des Ordonnances, a dit dans les additions du tome III, (p. 189, col. 2), qu'ayant eu Tintention de 9e li^nrerà des recherches sur l'origine de la cour des mdes^ il y renonça, instruit que M. Boulin , conseHIer à cette cour, s'en occupait lui-même. Mais l'ouvrage annoncé n'a pas ëté publié , et la bibliothèque historique de Lelong , augmentée par Frtatette, ne l-indique ppint. Je vais essayer de suppléer à ce que Secousse avait eu le projet de faire, et je puiserai tout ce que je me propose de dire datas les documents que contient la collection.
On a vu qu'originairement les revenus dti roi ne' consistèrent que dans le produit des terres, seigneuries et autres immeubles; qui composaient ce qti'on appelait le domaine ^ des redevances féodales, fixes ou casuelles, qui en dépen* daiènt, d'un assez grand nombre d'autres droib r&ultant de la justice, tels qu'émoluments de ehailcellerie , sceaux^ greffes, amendes , confiscations, ou de la souveraineté , tels que concessions de grâces et privilèges, amortissements, francs fiefe. Mais cette sorte d'âge d'or du système financier ne fut pas de longue durée. Les besoins publics mirent les rois dans la nécessité de créer des taxes ou
impôts^ d'abord temponiret, bientôt permâ^eotii. Peu k peu les taiUes; les aides^ dont le roi ne p(m^ vatt eu^ier.Ia prestation que dans certains cas prévus par les usages de la féodalité, furent augmentées, d'abord en vertu de concessions yolonlalres 9ti temporaires faites par les habitant» des div^erMï provinces, puis par des lois générales , soit en oon^ servant ces dénominations, soit sous d'autrel noma^tels c/kie/eux^ gabelles, etc. Ces impôts Ibp^* mereut des revenus réguliers destinés aux besoiliB généraux de rÉtat,dont le roi était le chef, et ikMd le propriétaire, comme il l'était de ses terres et seigneuries.
Plus ces impôts s'étendaient et se multipliaienti squs toutes sortes de dénominations, plus on reoràK mit qu'il était indispensable d'aviser aux moyens de (aire juger les contestations, qui pouvaient résulter de leur perception. Dans l'origifie ces contestalSokiA'. avaient été de la compétence de la cour du joi ^ çpmme le prouvent plusieurs arrêts contenus d^na les Olim^ notamment un du parlement de la lo|is* saint 1 278^ Elles furent ensuite soumises à la chambre des comptes et quelquefois à des commissîoiiB spéciales et temporaires. Nous en trouvons une preuve dans Fordonnance du 17 février 4d49 (Ily 31 8),portantétablissementd'uneimposition«iir l^s denrées et les marchandises dans la ville de PAris, qui attribue au prévôt des marchands et attt
• QOtIR IMES AimB.IT ' l'in/.'. «f
éçbeyÎB»' le drmt de statuer sur lés côntestaâoiiB relaiives à cette perception , etnàcas où Us n^ lH j)Our raient accorder, les défère: à la chambm dtt coBiptes. . , ! r
Mai3 les événementSy qui donnèrent lieu à Fëtà'^ btissement d'aides géoérales, rendirent uécassaiM la cfèalioD de généraux y appelés depuis chambre ^ cour des aides, dont je me propose de parler datn^ cette aection. On peut, avec certitude, faire remonu t^f: çeit^ institution à l'ordonnance du 2S àéoexû^ hre 4;355 (III, 19), rendue d après la dëlibératîoci desréjtuts généraux, qui accordèrent une aidé afii roi Jean. En vertu de l'article 2 de cette ordoiv^ Qf|fK}e.ftes états nommèrent neuf commissàfres si^korip^tendants pour opérer le recouvrement M siirYQÎUer Vemploi du produit de Faide concédée; \^^t^^ 3 attribue à ces commissaires une pleiiié ^rî^ybçtion, u voulant que ce qui sera ordonné par ce «ux vaiUeettiennècommearrétdu parlement, sails ifrqike l'on: en pubse appeler, ou que soqs= ombrer <d# «cquelcooqueappel l'exécution de leurs sentences'^ «;Otdonnàncessoit retardée en aucunemanière.DM loia postérieures reproduisirent ces dispositions;^-^ lei>roi donna à ces élus des commissions et dds ilistituctions, dont les principales fbrent celiéfi; dC| 8&mai 1356 (Ul, 53), 44 mai 1358 (lU, 21 9, 221), et 'Quelques autres qu'il est inutile de citer» Mais lé^ aiotifs de défiance, qui avaient porté i'assemhfcée des états à s'attribuer la nomination de ces officiers, ayant cessé, les généraux fiiren|r'cboisifi>par
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le roi, el deviurenl une instiliitioo publique, sous la direction de laquelle étaient perçues les nou* veUies aides, les gabelles, les autres impositioDS de ce ^nre , et même , ainsi qu*on le voit dans des lettre du 24 janxier 1386 Ml, 761}, divers produits du domaioe , tds qu^amendes et droits de justice* que les trésoriers aTaienl eus d'abord dans leuis attributions. Les articles 13 des lettres du 24 janvier 13:2 V. 576; et 31 de ceOes du 21 no- \embre 1379 VI« 44iV reoQnnakseiit même à œs jxnèrausL une competeece en matière crimînffle, et coifestatent qu il v a^oil m procureor du roi au|«vsdVu\. Le drv>it de nÀ&er et de pubber dei TY;c*W«aefilset des iœtructkn^ j{jaum« i Tc^al ae> kÀSi. Àrar âist aooonfté par ont cc^^TdUZKY de -il J^xrii (o&S VIL 7^2 * D kttïw iu :2t> j4:;vKr Iâs2 Al, 7d5^ oc^
xn S.X :m, m. m,tu> :s: ,:ui£Crs TT>qTnri^>*s. jt ,::ti jwTDir. jnaauitriRiv .^^^^ ftnrinimnRs ic x
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que quelques changement» dans le nombre du personnel.
Le roi envoyait quelquefois dans cette chambre une commission de son conseil pour délibérer sur des lois relatives aux impôts. La collection des Ordonnances en fournit de nombreux exemples. Le plus ancien est l'ordonnance du 15 décembre 1394 (VII, 687), portant qu'elle fut rendue à la relation du conseil j étant à la chambre des aides. Une ordonnancedu 23 janvier 1 41 1 (IX, 669) lui donne la qualification de chambre de justice sur le fait des aides ; une autre du 22 octobre 1425 (XIII , 105) Tinstitua en cour souveraine ; et des lettres du 29 juillet 1474 (XVIII, 32 ) , en lui confirmant cette qualifia cation avec les prérogatives des cours souveraines, maintinrent le droit qu'elle avait obtenu en 1 383 d*interpréter les ordonnances sur les matières confiées à ses soins. Quelques difficultés s'étant élevées au sujet de ses pouvoirs , sa compétence fut de nouveau confirmée par des lettres des 8 septembre 1486 (XIX, 669), 11 octobre suivant (XIX, 670) et 24 juin 1500 (XXI, 256). Enfin, une ordonnance du 11 novembre 1508 (XXI, 385), la dernière de la collection qui concerne la chambre des aides , réunit dans un jseul corps tout ce qui était épars dans les précédentes , et tout ce qui concernait la perception des tailles, aides et gabelles ^
' On trouve encore dans la collection plusieurs ordonnances,
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Les iiioli&, qui avaient décide Charles \11 à établir uu pariemeat à Toulouse pour le Languedoc , le conduisirent naturenement à crée r une chambre des aides dans ce pars. De premiers essais furent faits par des ordonnances des 20 aTril 1 437 (XIU, 232> et 21 juillet t4U {XIU, 407); cdle du 12 septembre 1467 XVII , 10' compléu rioslitution. Fixée d'abord à Montpellier, pois a Toulouse, elle le fiit définitiTcment dans la piemiere de ces deux tîDcs. On tronve dans les ordonnances des 8 juillet 1493 ^^ XX , 476 ' , Id jii3let 1512 rXXK 479 et looctobre loiSiTSI, 522\ un grand nombre de disposîtioos ayant pour objet de mettre ses atlributions en harmonie aTcc oeBea de la cour des aides de Paris.
Des lettres patentes du 15 septembre 1483 i^XEK, I32\ par lesquelles Charles VIII, à son aTcocaMBl au tnNoe. conGmia les membres de la cour des aides de Normandie, sont le seul des docomeots de U cc41ectioc. cjuî nous re\èie Teûslence de cetir c\xir. EIÎe> nous apprennent . du reste . qu'elle araît la même or^:aui&idoa et la même oxnpeteoce que ce2e de Piris.
^niST !4v?0 XX. ^;>i . -li hxc cvor ,xi«ft . . « • •
ourc ilif«.iat --xfCtt vnnir <t ;X «r ^xaciiàtsc Les
TITRB DEUXIÈME.
ES JURIDICTIONS ROYALES NON SOUVERAINES
Les juridictions royales, dont lia été question dans le titre précédent^ portaient la qualification générique de cours souveraines. Elles jouissaient de fa prérogative de rendre des décisions^qui n'étaient pjas susceptibles d'appel , et que , par ce motif, on faonamâit arrêts. La faculté d'attaquer ces arrêts en cassation devant le roi n'apportait aucune modification à cette règle , parce que la voie extraordinaire du recours en cassation , établie bien plus dans llntérét public que dansTintérét privé, n'a jMiâis* été considérée comme un degré de juridic- 1^. Si Vôfi excepte certains cas, où', par reflTet d*evocatîohs,deco/7î/w/«//waj et d'autres privilèges de ce genre , des procès étaient portés directement ctevànt les cours souveraines, pour y être jugés sans ^voîr siibi lé degré du premier ressort , la véritable attribution de ces cours était de prononcer sur les appels . dea jugements reqdus par des juridictions inMriieares.
Ce soût lies juridictions royales, non souveraines, qui vont être Tobjet^lu présent titre. Elles peuvent être distinguées en deux classes. Les unes statuaient en première instance sur un nombre
considérable d'affaires, qu'à raison de leur nature ou de leur importance on n'avait pas cru devoir attribuer aux juridictions de na seconde classe ; elles étaient en outre juges d'appel à l'égard de celles-ci, qui restèrent essentiellement juges de première instance, sauf dans quelques b^ psctti^ culiers d'exceptions.
Je me propose de traiter de ces deux clàissés*'de juridictions dans deux chapitres ' distincts. '
DES JURIDICTIONS ROYALES NON SOUVERAINES DE PREMIÈRE CLASSE
Les juridictions de cette classe, dont il est parlé dans la collection des Ordonnances, sont : .
1* les grands baifliages ;
2** les grandes sénéchaussées ;
3° l'amirauté ;
4* le grand maître des eaux et forêts.
Quoique la plupart du temps ces juridictions fussent juges d'appel à l'égard des juridictions inférieures, dont il sera parlé dans le chapitre suivant, les décisions qu'elles rendaient sur ces appels étaient elles-mêmes soumises à l'appel devant les cours souveraines.
SECTION PREMIÈRE
Tai déjà fait remarquer que le nombre trop considérable des contestatioDs et Tétendue du territoire, où elles s'élevaient, obligc>rent les rois à prendre des mesures pour rapprocher la justice des justiciables, et principalement pour statuer sur les procès, qui, n'ayant aucun rapport avec la féodalité, n^étaient pas de nature à être jugés par les mêmes principes. C'est ce qui donna lieu à l'établissement de juges locaux, connus sous les noms Aepréi^ôts, vicomtes^ baillis ^ dont je traiterai dans le chapitre suivant. Ces juges connaissaient-ils originairement de toutes les contestations qui s'élevaient entre les roturiers dans leur arrondissement? Leurs décisions étaient-elles irrévocaljles ? Nous ne trouvons rien qui résolve ces questions d'une manière satisfaisante pour le temps qu'embrassent les premiers règuQS de la troisième race. On peut, avec une grande vraisemblance , conjecturer que les parties intéressées avaient le droit de s'adresser au roi , toujours maître de retenir à sa cour les affaires qui lui paraissaient présenter le plus de difficultés ou exiger un examen plus appro*fondi, et surtout d'y appeler ses officiers et de réformer leurs décisions.
Philippe Auguste conçut le projet d'établir dans les pays du domaine de la couronne (/^a/j* (Tobéis-
sance) un ordre de choses plus régulier ; et d'autres causes, qu'il n^est pas hors de propos de faire connaître, concoururent à lui en signaler le besoin. I^s progrès de la civilisation, qui, sous le règne de SCS deux prédécesseurs, Louis VI et Louis VII, avaient produit TafFranchissement individuel pu collectif d'un nombre infini de serfs, en multipliant les hommes libres et les propriétaires, augmentaient les procès dans la même proportion ; ces procès faisaient naître très-souvent des questions importantes , difliciles, pour la solution desquelles les juges locaux ne possédaient pas assez de lumières, et que, d'un autre côté, on ne pouvait attirer directement à la cour royale, sans la surcharger d'occupations et sans exposer les plaideurs à des déplacements dispendieux. Les établissements de communes avaient donné lieu à la formation de justices municipales, qui se trouvaient fréquennment en conflit avec les justices des seigneurs : ceux- ci essayaient de reconquérir par le fait et par les usurpations de leurs ofïiciers un pouvoir qu'ils avaient abdiqué en droit ; les juge^ municipaux , de leur côté , cherchaient à étendre leur compétence au delà des limites fixées par les chartes. Or, c'était au roi, garant de ces chartes et protecteur des communes, qu'il appartenait de statuer sur ces conflits.
On ne peut se dissimuler combien il était onéreux pour les plaideurs de venir devant la x^our royale, non pas même la plupart du temps pour
être jugés , mais pour faire décider quels seraient leurs juges. A ces considérations s'en joignait une plus puissante aux yeux de la politique^ celle de rapprocher de Fautorité royale, par une intervention protectrice et habituelle, les peuples, que le système féodal en tenait isolés. Tel devait être et tel fut y en effet, le résultat de l'institution des grands bailliages^ qui appartient, sans contredit, à Philippe Auguste. Le premier acte de cette création n'a pas été conservé; seulement Tarticle 4 de l'ordonnance de 1190 (I, 18) contient ces expressions remarquables, quoiqu'elles ne soient pas complètement satisfaisantes : ///. terris nos tris ^ quœ propriis nominibus dis tinette suni^ baillivos nosiros posuimiis. Ces mots se rapportent sans doute à un fait antérieur à 11 90, mais ce fait est annoncé comme personnel à Philippe Auguste ; et. ce roi étant monté sur le trône en 11 80y l'incertitude sur l'époque précise de la création des grands bailliages n'est pas considérable. L'ordonnance, que je viens de citer, ni aucun autre document ne nous apprennent où furent cdlpqués les premiers grands baillis. Loyseau ^ assure que ce fut à Vermand, à Sens, à Maçon et à Saint-Pierre le Moutier. Mais Brussd ' H après lui l'abbé Bertin ' ont élevé des doutes sé-
* Traité des Seigneuries, chap. vui, »• 40.
'^^Usiff^ des fiefs, p. 686.
\\f' *MémQite$ de V Académie des inseriptitms, t. XXiV»
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rieux, et dans mon opinion bien fondés, sur œtte désignation 9 qu'un grand nombre d'auteurs ont œpendant répétéew Je ne crtôs pas qu^il sok indispensable de discuter la question ; il est plus ivnportant de faire. conoatire comment Tinsl&tution des grands baillis devint pour les rois un des plus puissants moyens d'administration et d'ordre ppi- ,b]ic, en leur donnant partout des délégués v qui n'agissant que dans une circonscription -limitée , rendaient sans cesse présente et accessiUe .rau*» torité^ royale, dont le rôle ^ bien' Cû;mpris .|iar > Louis VI et surtout par Philippe Auguste^ était ^ de se constituer protectrice des opprimés, et de délivrer les peuples des exactions et. de rarbitraire des officiers des seigneurs* Cette penséei féconde, déposée dans Tordonnance de 1 190, se développa à l'aide du temps et de rexpériènce. Les premiers détails sur les droits et les devoirs des graÈids baillis se trouvent dans les ordonnances de saint Louis, du mois de décembre 4254 (I, 65) et de 4 256 ( 1 , 76) , qui évidemment . se réfèrent à un état de choses aiftérieur. Ces lois ont été complétées par la célèbre ordonnance de réformation de Philippe le Bel, du 25 mars 1302 (I, 354), à laquelle se réfèrent différentes autres lois des règnes suivants. *
Nous n'avons aucune connaissance sur les premiers chok des grands baillis. U est difficile de croire qu'ils n'aient pas été faits avec assez de soin pour que la confiance publique entourât la tkm-
veiie institution ; la sagesse de ceux que fit saint Louis nous* est révélée par les noms de Pierre de Fontaines et de' Beaumanoir. On sait, du reste, ^'ik étaient presque toujours pris parmi les membres 4u parlement, dont les Olîm attestent la seienoe et Téquité. L'ordonnance du 25 mars 1302 prouve* que Philif^pe le Bel n'apportait pas moins de maturité dans ses choix ; il décida qu'ils seraient Êdts^' ainsi qu'on le lit dans l'article 14, ex dèUbe-^ ^fmikme magni consilii, en se fondant sur le motif
' qu'il importe que per sapientes et fidèles personâgmi^n in regno nostro justicia sen^tur illœsa. Les articles; 38 à 55 contiennent les plus sages dispositions sur* les devoirs des baillis, sur les engage- 'ments qu'ils prenaient par un serment public et wlènnél, et sur les moyens de prévenir les abus ^l'autorité, dont ils pourraient se rendre coupables. 11 leur était interdit d'exercer leurs fonctions dans les lieux où ils étaient nés (art. 18); de contracter ' des mariages et de faire des acquisitions dans leur ressort (art. 51). En leur confiant le choix des prévôts et des autres juges royaux inférieurs, le roi leur défend de nommer leurs parents à ces places (art. 22) y et leur prescrit d'exercer leurs fonctions :eQ personne ^ sans pouvoir se substituer des lieutenants, hors les cas de nécessité urgente, et
'. prouvée - ou d'absence pour le service du roi
.II.- Si Ton étudie attentivement cette ordonnuice, > dont la base se trouvait déjà dans celles de saint
Lpuis, que Philippe le Bel affectait sans cesse de prendre pour modèle en fait de législation, et si on en compare les dispositions avec celles du Di-geste, relatives aux présidents et aux magistiiats envoyés dans les provinces par les empereurs^ on ne peut s'empêcher de reconnaître quelle était alors la prodigieuse influence du droit romain sur la législation française, et combien ce droit de«» vait être Tobjet des études habituelles des per^ sonnes, à qui les rois confiaient la rédaction de l&gas ordonnances. . r
On adressait aux baillis toutes les lois susceptibles d'ère exécutées dans leurs ressorts; il >leor était prescrit de les faire publier et d'en asiurer l'exécution immédiate, ou si les circonstances : les obligeaient à y apporter quelque retard, d'en rendre* sur-Ie-cbarap compte au roi et à son conseil (art. 20). La collection des Ordonnances contient unemul"» : titude de lois ou de mandements envoyés ani^ baillis et relatifs à des mesures d'ordre public, de défense du pays , de convocation du ban et arrière-ban, aux levées d'impôts et à la percq>dcNé des revenus royaux, aux monnaies. Ainsi les * fonctions de ces officiers peuvent être assimilées k ce qui, beaucoup plus tard, constitua celles déà gouverneurs de provinces, puis des intendants : elles ont quelque analogie avec celles des préfets dans notre organisation actuelle ; mais à la ' diflfié- • rençe immense et fondamentale, qu'outre ces àitri<" butions d'administration véritablement illimitées^
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left baillis exerçaient le pouvoir judiciaire, pouvoir quinecessade s'accroître par des causes, que l'objet spécial de ce travail m'impose Tobligation d^expliquer avec plus de développement.
Ils avaient sous leur surveillance tous les juges royaux de rarix)ndissement , dont quelques-uns . portaient le nom de ballwi minores ou jyetiis baillis y ainsi que les juges seigneuriaux et municipaux, et statuaient sur les appels des sentences rendues dans ces juridictions.
De mêmeque pour leurs fonctions administrativeis ils 'étaient sous la surveillance du conseil ou des commissaires extraordinaires, que le roi envoyait dans les provinces, et surtout de la chambre des coriiptes pour ce qui concei*nait la recette des de^ niera publics, de même, sous les rapports judiciairesi ils étaient sous l'autorité et la censure du parlement, où ils devaient se rendre à certaines époques, lorsqu'on jugeait les appels de leurs senleoces ; ils y avaient même séance et droit de délibération, chaque fois qu'il ne s'agissait pas des afiaineside leurs bailliages. Ces règles, attestées par un grand nomlure d'arrêts contenus dans les Olim et très?expressément par l'ordonnance du 7 janvier 1277, étaient, sans le moindre doute, en vigueur sous le. règne de saint Louis, c'est-à-dire à l'époque où les fonctions judiciaires des baillis acquirent un développement considérable par les ordonnances dei 4254^1256, et surtout par celle de 1260, qui rendît ]e& appels plus faciles et plus multipliés.
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L'exercice des fonctions judiciaires des baillis atait lieu dans des formes analogues à celles qu'on suivait primitivement à la coiir du roi. L'ordonnance de 1190 donne à leurs sessions le nom d'assises; mais pendant longtemps ces assistes n^eurent pas de siëge fixe : ils les tenaient, pomr me servir des expressions de Farticle 26 de Tordokinance du 25 mars 1302, in circuitu bailliviarum suarumj et dans les lieux qui leur' paraissaient le plus convenables.
Originairement l'assise ëtait composée d'un certain nombre d'bommés, pairs des parties'; lé bailli là présidait; le jugement était formé par la réunion des avis de ces bdmmes , et il en aisstirait T^décutîon; c'était, comme on le sait, Tusage sous les deux premières races*. Les articles 23 et suivants de l'ordonnance de 1254-1256, les cbapitres 105 du livre I*' et 1 5 du livre lî des Établissements de saint Louis^ les aiticles 28 et 30 de l'ordonnance du 7 janvier 1277, l'attestent expressément; et leurs dispositions se trouvent reproduites dans les articles 18 et 19 d'une ordonnance du 30 mars 1350 (II, 391 ), et 53 de celle du mois de mars 1356 (III, 1 21 ). Je dopnerai plus loin quelques détails à ce sujet.
Mais peu à peu les mêmes causes , qui avaient substitué des clercs ou gens de loi aux vassaux membres de la cour du roi, exercèrent leur în-
* Voir mon ouvrage sur la loi Salique, p. 571 et suiv.
fluence sur les juridictions des baillis. Ils prirent pour assesseurs des avocats, des praticiens, qui finirent par être les conseillers des bailliages, de même que les clercs avaient fini par composer presque exdusivenient la cour royale, le parlement.
Les détails, que je me réserve de donner dans la seconde partie de cet ouvrage sur les moyens employés par les baillis pour assurer le triomphe d^ la juridiction royale sur celles des seigneurs, démontreront quelle influence Finstitution des grands bailliages eut sur cette partie de l'organisation judiciaire. Elle n'en exerça pas moins sur la jurisprudence, c'est-à-dire sur les principes, d'apirès lesquels les procès étaient ou devaient être jugés.
L'^ticle 2 de l'ordonnance de 1254, ou .1*' de eelle de 1 256 , prescrivait aux baillis de rendre la Justice «dans leurs assises, secundiim usus, jura ei consuetudines in lacis singuUs apprcbaias^ On Be saurait induire de ces expressions qu'il existât •généralement des coutumes écrites et revêtues ,â*une' sorte de caractère officiel. Cela n'était vrai que pour un très-petit nombre de communes, dont les ch^rtçs contenaient des coutumes ; partout ail- Idiu^, et même dans ces communes, les points, que les chartes n'avaient pas prévus, étaient décidés par des usages traditionnels.
On ne peut que proposer des conjectures sur la manière dont ^'étaient établis ces usages , et sur les éléments qui avaient servi à les former. Personne n'ignore que sous la dynastie mérovin-
gienne les hommes libres avaient le droit d'être jugés par leur loi d'origine; et quels que dussent être les embarras dans l'application de oe principe , lorsqu'avec le temps les races se confcm* dirent, ce droit était en pleine vigueur pédant la. seconde race : les capitulaires parlent .de Tobligation imposée aux comtes , chefs de justice^ d'avoir chacun dans sa chancellerie un exemplaire du recueil des difTérentes lois, Ubri /égales jMËb de les consulter pour appliquer à^ chacun Jja loi qu'iL.avait le droit d'invoquer. C'est ce «syalèmc^ qu'on a appelé la personnalité des lois, esieotîelr lement difTérent de la territorialité^ c'est-^Kiire de l'empire de la loi locale sur tous les hommesr qui habitent le pays.
Mais, a côté de cette personnalité, des causes di^ gnes d'être remarquées préparaient depuis long-* temps un système de territorialité, qui ne piouvait manquer de finir par prévaloir. Quelques ordon<* uances des rois mérovingiens, peu nombreuses il est vrai, les capitulaires de la seconde race plus multipliés, exerçaient leur autorité sur toute l'éteDdue de l'empire franc. Le droit romain , qui d'à-* bord n'avait été que la loi personnelle des anciens habitants connus sous le nom de Romains ei d\i clergé, était devenu, par une sorte de nécessité, le supplément des lois barbares pour la rédaction, l'interprétation, l'exécution des contrats , sur les* quels ces lois gardaient le silence : sous ce rapport il n'était plus simplement la loi d'une race d'hom-
mes ; dans la réalité et par la force des choses 3 était territorial.
Tels durent être, sans le moindre doute, les amants qui servirent à former les premières cotitûmes. L'expérience de tous les siècles atteste que Tempiredes usages^ par lesquels les habitants d'un pays ont été régis pendant longtemps y survit aux révolutions politiques. Lors même que ce pays subit le joug de la conquête, à moins que les vainqueurs n'abolissent d'une manière expresse Fandeiine législation et ne la remplacent par une nbutelle, cette ancienne législation subsiste dam» les souvenirs, dans les mœurs, dans la conscience du peuple, comme règle nécessaire et coutume d'une utilité évidente. Il dut, à bien plus forte ratsoti, en être ainsi lors de rétablissement du. régime, qu^on a appelé y^<9^a/, établissement qui he fut pôipt l'efTet d'une conquête étrangère, mais la modification d'une société, dontles membres étaient restés les mêmes, et entre lesquels il n'y eut qu*un ckÂsement ■ nouveatt des propriétés et des pérsofines. On peut donc dire, avec une sorte d'assnrlmea, que le droit suivi dans les tribunaux dès les premiers temps de la troisième race fut en pai'tiê formé des débris, ou si l'on veut des rémîniscénoeè^ de celiii qui était en vigueur sous les déut pneniièi^s races. Il e^iistait encore aitx xi* et xn* siècles^ quelques anciens usages , qui sembleraietil - avoir d6 le plus promptement tomber en
désuétude. Des dinlômes de Henri I* de 1052* et 1057 *, de Louis VI de 1109 *, constatent que ces rois ont conféré la liberté à des serfs, excussis denariis more regîo, c'est-à-dire par la forme symbolique du jet du denier, dont il est parlé dans le chapitre xxviii de la loi Salique et dans plusieurs formules des vir et vin* siècles ; F. Pithou ep a donné, dans son commentaii'e sur cet article, un autre exemple, qui appartient aussi à la troisième race. L'usage de la justification d'un accusé par un certain nombre de conjurateurs et par lé combat est attesté dans la charte de la commune d'Athyes de 1212 (XI, 298i). Un examen détaillé des premières rédactions des coutumes, contenues dans les chartes de communes des xii^ et xm* siè* des, donnerait, sans le moindre doute, Foccasion' d'y signaler des dispositions, qui n'ayant été pui* sées ni dans le droit romain ni dans les décrétaies, n'ont pu l'être que dans les lois barbares ; telles étaient la communauté conjugale, les douaires des femmes, la distinction des biens en propret et acquêts, les traditions par le i^est et devest^ le retrait lignager, qui ont subsisté jusqu'à nos jours.
Toutefois, on ne doit pas se le dissimuler, ces emprunts n'ont pu être très-nombrçux. La majeure partie des codes barbares est relative à un état de
* Rer, Gaîl. et Franc, ScHpt., t. XI, p. 590. ' Martène, Theàaums anecdoi.ji. I, col. i8S.
' MabilloD, Annales ordinis S. Benedicti, t. T, p. SS3.
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personnes que la féodalité avait fait ilisparaitre, it la. police, à la répression des délits, à la procédure; et la forme de la société étant changée, de nouvelljBs règles sur ces matières avaient dû être adoptées. . . . ^ .
Mais un grand nombre d'autres causes, que je crois inutile de signaler ici, parce que je les ai déve^ loppées dans un mémoire lu àl' Académiedes inscrip-. tjions en 1 829 S s'opposèrent à ce que les coutumes parviosseni à la perfection et à Tuniformité, qu'une bon.ne administration de la justice pouvait faire désirer. Le désordre et l'arbitraire régnaient partout ^ ils avaient introduit une variété infinie d'u* sages bizarres, déraisonnables, dont les tribunaux de chaque localité tenaient à ne pas se départir; e,t Beaumanoir atteste que de son temps, à la fin du xin* siècle, on ne pourrait pas tromper el r ajourne de France deux chastelenies qui de toz uzassent d'une meUme coustume *. Loin qu'on pût espérer quelque remède à ce mal, tout devait faire craindre qu'il ne s'augmentât de plus en plus. Heureusement les baillis se trouvèrent assez instruits pour faire pénétrer la lumière dans ce chaos, et assez forts pour vaincre les résistances.
On n'a point conservé de recueils de leurs jugements, 'comme les Olim nous en fournissent à compter de 1 254 pour les arrêts de la cour du roi ; mais, ainsi que je l'ai dit plus hs^ut, les baillis assis-
^ Nouveaux Mémoires, t. X, p. BSâ et suiv.
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taient à cette cour, et participaient à ses ai^ts dans un grand nombre de circonstances. Ils étaient donc animés du même esprit, et cet esprit consistait surtout à faire établir une sorte de droit commun, en abrogeant les coutumes injustes et mauvaises, qui s'en écartaient; à étendre de plus en plus l'empire des compilations de Justinien, devenues , dè$. le xn^ siècle, l'objet , des études les plus usuelles des magistrats et des praticiens, et celui du droit canonique, dont on faisait usage pour modifier ou compléter le droit romain , ainsi que le prouve le livre connu sous le titre dî! Établissements de scurU I jouis.
On ne saurait trop remarquer aussi la part que les baillis eurent au rétablissement de rauforitë royale dans l'administration de la justice.' Sans contredit, les jurisconsultes, dont la cour du roî était composée y n'étaient pas moins dévoués que les baillis à la consolidation et à l'extension de cette autorité ; mais très-certainement, s'il n'eût pas eûsSik des baillis, exerçant chacun leur action sur ume partie assez étendue du territoire et se rattachant à la cour, toutes les justices, tant royales que set* gneuriales et municipales, seraient restées dans risolcjinent ; l'arbitraire aurait continué d'y régner ; la cour aurait nécessairement ignoré les abus; l'incurie des prévôts royaux, établis dans des' terri* toires exigus, et leur peu de force ne leur auraient jamais permis de disputer avec succès à ceux des seigneurs la connaissance des affaires, dont Tordre
public exigeait que la décision appartint à des officiers institues par le roi et jugeant en son nom.
DES GRANDES SÉNÉCHAUSSÉES
Le nom de senéchaussëey comme celui de baU- IJMgej était générique ; il servait à désigner à la fois .des juridictions absolument inférieures et des juri-. dictions d'un ordre plus relevé, qui, dans certaines parties de la France^ ont eu des attributions tout à fait semblables à celles des grands bailliages; c'est de cette sorte de sénéchaussées qu'il va être id question.
GeUes du Languedoc sont les premières qui figurait dans riiistoire de notre ancien ordre Judiciaire. Mais avant d'être juridictions royales, elles existaient du temps où, le Languedoc formant un grand iief de la couronne, le roi n'y exerçaft point directement le pouvoir judiciaire. Ce fut la guerre 4ît0^< Albigeois, qui donna lieu à la transformation de ces juridictions, purement seigneuriales jusqu'alors, en juridictions royales.
. . ^mon de Montfort avait conquis les comtés de fiézîers, Carcassonneet INimes, qui formaient deux aàoéchaussées. Tune dite de Beaucaire, l'autre de jlCaMîasfionue, Sa mort, arrivée en 1219, ayant .transmis ses états à son fils Amaury, ce prince, qui :fi«;se trouvait pas assez fort pour les conserver,
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céda tous ses droits au roi de France Louis VIII par un traité de 1226, qu il ratifia en 1229 par un nouveau traité avec saint Louis. Le comté de Toulouse, dont Raymond VU n'avait pas étédépouUlé, après être passé par sa mort à Jeanne sa fille, épouse d'Alphonse, frère de saint Louis, fut, lors du décès de cette princesse, en 1 271 , réuni à la couronne de France.
Les institutions judiciaires, qui existaient avant cette réunion, furent maintenues , et le pays ae trouva divisé en trois sénéchaussées, savoir: celles de Beaucaii*e, de Carcassonne, de Toulouse. A hi tête de chacune d'elles était un officier du roi, sous l'ancienne qualification de sénéchal, qui, indépendamment de l'administration civile , militaire et financière, était chef de la justice, et en cette qualité présidait les assises, où étaient portées les affaires trop importantes pour qu'on eût cru devoir les laisser aux juges inférieurs, appelés figuiers f etc. , et qui en même temps statuait sur les appels des jugements de ces derniers.
On voit par ce peu de mots quelle était l'extrême ressemblance entre les grands sénéchaux et les grands baillis, dont il a été question dans la section précédente. La position sociale des sénéchaux fut peut-être même plus relevée que celle des baillis, parce qu'ils gouvernaient un territoire plus étendu, et qu'étant moins rapprochés du siège du gou** vernement central , ils ' durent nécessairement avoir une autorité plus grande. Mais au fond la
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similitude est parfaite, au point que les ordonnances de 1 254 * 1 256 j dont j'ai parlé avec étendue à Foccasion des baillis, et toutes les lois postérieures, qui les ont développées et complétées , nomment toujours à la fois les baillis et les sénéchaux dans les dispositions relatives aux droits et aux devoirs de ces ofliciers.
La juridiction des sénéchaux n'était point souveraine. Quand on supposerait qu'avant la réunion du Languedoc à la couronne ils eussent jugé sans appel , il ne pouvait plus en être ainsi du moment que les sénccliaux étaient devenus officiers du roi et rendaient la justice en son nom ; les ordonnances de 1 254 - 1 256 les assimilant en tous points aux baillis, leurs jugements durent être soumis à l'appel devant la cour. Â la vérité, l'extrême éloignement de ces provinces aurait pu donner lieu à l'établissement, dans un lieu central, d'une section de cette cour chargée de prononcer sur les appels des jugements rendus par les assises des sénéchaussées. J'ai dît que cette tentative avait été faite par Philippe III , dès les premières années qui suivirent la réunion du Languedoc sous l'autorité directe du roi ; qu'elle fut renouvelée par Philippe le Bel , mais qu'elle resta ^sam résultat, d'après le vœu des habitants euxmêmes, qui paraissent avoir pendant longtemps préféré la juridiction suprême de la cour séante à Parisy quelque éloignée qu'elle fût.
J..L6. Languedoc n'est pas la seule province dans la-
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quelle il y eut de& sénéchaussées organisées comme Celles dont je viens de parler. Des institutions i^mblables existaient dans l'Aquitaine ou Guienne, pendant que ces pays étaient inféodés aux rois d'Angleterre. Ce fait est constaté par un asset grand nombre d'ordonnances, dans lesquelles il est parlé des sénéchaux du roi d'Angleterre ;* on voit même par les Olim}, que dans quelques par^ tieis de la Guienne, où le roi de France avait conservé des droits; ses officiers supérieurs portaient le nom de sénÀ^haux. Vl en existait aussi dans le Dauphiné.
Lorsqu'au xiv* siècle la Guienne eut été entièrement réunie à la couronnci et que le Daupliinë, qui n'en était pas un fief , eut été donné aux rois de France, les sénéchaussées, qui n'y étaient qiie des juridictions seigneuriales, furent maintenues, et prirent le caractère de justices royales.
SECTION TROISIÈME
DE L AMIRAUTE.
Les auteurs, qui ont essayé de nous donner quelques notions sur la juridiction de l'amirauté, s'accordent tous à citer une ordonnance du 7 décembre 1 400 (VllI, 640), comme la première relative à" cet objet. On verra bientôt que la loi, qu'ils désignent par cette date, est du 7 décembre 1 373 , et
* Tom. II, p. 37.
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ce qu il importe de remarquer, qu'il y en a de plus anciennes, où Fexistence d'une juridiction de Tarairauté est attestée. On verra aussi que ces auteurs n'en ont pas connu d'autres, rendues sous les règnes de Charles YIII et de Louis XII, qui complé- . tèrent l'institution .
Les côtes maritimes de la France avaient été , longtemps avant l'établissement de la troisième race, le théâtre d'une navigation très-active. Les incursions des Normands et l'anarchie purent l'entraver, *tion l'anéantir. Mais pendant les x**, xi* et xu* siècles, le littoral du royaume ayant été soumis à des grands vassaux, dans les domaines desquels les rois n'exerçaient pas de juridiction , on chercherait vainement des ordonnances royales sur cet objet, rendues à cette époque. Les seigneurs, à qui appartenaient ces provinces ou ces villes littorale^, durent naturellement prendre des mesures relatives à la sûreté des côtes et des lieux d'embarquement et de débarquement. Ils durent établir pour les expéditions des navires des règles, qui permissent de lie pas confondre les armateurs légitimes avec les pirates ; qui maintinssent la subordination des matelots envers leurs chefs ; d'aprçs lesquelles on pût décider la validité des prises Élites sur les ennemis, procurer des secours aux naufragés, et déterminer les rapports de la navigation privée avec TÉtat. On peut supposer avec vraisemblance que ce soin avait été confié par eux à des agents, tels que ceux que, sous la seconde race,
les capitulaires appelaient custodes 'maritimi^ gardiens des ports, puis amiraux. Il n'est pas possible de constater comment, à cette époque, étaient jugëes les contestations privées y auxquelles le commerce maritime devait nécessairement donner lieu. Je présenterai quelques conjectures à ce sujet dans le chapitre suivant.
Mais dès le xiii® siècle les rois devinrent maîtres d'une partie assez considérable du littoral. En 1 202 la condamnation de Jean sans Terre permit à Philippe Augyste de recouvrer la Normandie et l'Aquitaine. A la fin du xii* siècle le Languedoc fut réuni à la couronne, et la France commença à devenir une puissance maritime. Les rois conservèrent nécessairement les agents, que les seigneurs avaient chargés des mesures d'ordre et de police ; mais quelles qu'eussent été et continué d'être pendaAt longtemps les juridictions locales investies du droit de juger les contestations privées relatives à la navigation, on ne dut pas tarder à s'apercevoir que ces contestations étaient Fréquemment mélangées de questions relatives à la police de la navigation et à divers objets attribués aux officiers, dont j'ai parlé plus haut. On se décida à leur en confier le jugement ; et c'est ainsi que se forma la juridiction dite de \ amirauté. .
Le manque absolu de documents contemporains et le silence des auteurs, qui ont écrit sur Tordre judiciaire, ne permettent pas de rien affirmer sur l'époque précise ou même approximative de cette
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réuDion de fonctions administratives et de fonctions judiciaires, relatives à la navigation. Peut-être cela eut-il lieu lors de rétablissement de Toffice d'ami-^ rai de France, dont tous les auteurs s'accordent à dire que Pierre le Miége a été pourvu le premier enf 1327. Jusqu'alors, en effet, il y avait eu des amiraux, mais dont la mission était passagère et finissait avec l'objet de leurs expéditions. Ce qui est incontestable, c'est Texislence de la juridiction deFamiral et de ses lieutenants dans la Normandie avant 1350. On lit dans l'article 22 de Tordon* nance du 5 avril de cette année (II, 400), que les appels des jugements rendus par eux seroni portés devant l'échiquier, qui était alors la juridiction souv^aine de la province : l'article 23 a pour objet de réprimer des empiétements de juridiction, que les lieutenants établis par l'amiral dans différents lieux commettaient au préjudice des tribunaux ordinaires. Mais cette ordonnance, précieuse sans doute pour faire connaître que la juridiction de l'amirauté existait déjà, non plus que l'article 35 de celle du mois de mars 1356 ( III , 121 ) , rendue d'après les cahiers des états généraux, où il est question de l'office de l'amiral et de ses droits sur les prises mari^ limes, n'entre dans aucun détail sur les attributions del'amirauté sous les rapports judiciaires. C*est dans Fordonnance du 7 décembre 1373 qu'on trouve les premiers renseignements , et cette loi remarquable a été le fondement de toutes celles qui ont ^të ultérieurement rendues sur le même objet.
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J'ai dit plus haut qu'elle était citée par toii6 les tuteurs sous la date du 7 décembre 1 400 j date évidemment fausse^ puisqu'elle est intitulée Charles, et datée de la 1 0* année du règne ; or, le roi qui régnait en 1 400 était Charles VI , mais dans la 24* année, de son règne. Cette considération avsHt conduit Secousse à supposer nne ^reur, que xlu reste il n'avait alors aucun moyen de corriger: La découverte d'un très -ancien texte , faite en Angleterre ( British musœum j manuscrits ^oane, n*" 2428 ) , m'a prouvé que ' la date réelle- de notre ordonnance est du 7 décembre 1373^ an^ née qai effectivement était la 1 0* du règae de Charles VI.
Indépendamment des détails étendus iqu'eUe contient sur la direction des forces navaies^ la police des mers , la répression , la poursuite des pirates , les droits de l'amiral sur les prises et les choses échouées, cette ordonnance déclaré, art. 2^ que la juridiction de l'amirauté s'étend sur toutes les affaires de la mer et dépendances, criminellement et civilement. J'ai dit plus haut que rami» rai avait des lieutenants dans différents lieux, et je me propose d'en parler ultérieurement. L'artide 1 3 de l'ordonnance du 7 décembre porte qu'il pourra être appelé de leurs décisions, mais il n*énonce point où ces appels seront portés. A c^ égard une distinction parait nécessaire : lorsqiî^â s'élevait des réclamations contre les actçs fait3 par l'amiral ou ses lieutenants dans le cercle de lenrs
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attributions administratives , c'était au roi en son conseil qu'elles devaient être portées ; lorsqu'il s'agissait des jugements en matière civile ou criminelle, ces appels étaient portés devant un siège supérîeur^ qui se tenait au palais royal de justice, à un Iku appelé la table de marbre^ : l'article 1 4 dé l'or^ donnance le fait entendre suffisamment, en déclarant que si les lieutenants de l'amiral ont à statuer sur des questions trop difficiles , ils sont autorisés à renvoyer les parties à se faire juger par le siégé de la table de marbre, dont au surplus les juge-* ments notaient pas souverains. L'ordonnance déjà citée ne s'explique pas, il est vrai, sur ce dernier point; mais un arrêt du 13 juillet 1399' décida qu'on pouvait appeler devant le parlement des jugements rendus à la table de marbre ; et quoiqu'il ne paraisse pas que des difficultés sérieuses se scMeiit élevées à ce sujet, l'article 2 de l'édit de 1 543 le décida expressément. La même règle a été reproduite dans des lois postérieures.
Le pouvoir judiciaire de l'amiral ne s'étendait pas sur la totalité du royaume. La Normandie, là
' La salle du palais, qui portait ce nom, n'était pas exdusî» vém^nt affectée aux audiences de la juridiction suprême de PauuBauté, on verra plus loin que la juridiction supérieure deis eaux et forêts y tenait aussi , et deux ordonnances de 1356 et 1373 , non contenues dans la collection, nous donnent la méiiie preuve pour la juridiction des maréchaux de France, connue sous le nom de connétablie {^Justice militaire des con^ nétiables, p. 1; Pinson, Maréchaussée de France, p. 5).
■ <juénois, Conférence des ordonnances y 1. 1, p. 298.
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Picardie, T Aiquitaine, y étaient seules soumises pendant le temps qu'embrasse la collection des Ordonnances. Dans les autres provinces maritimes les contestations étaient jugées par les juges royaux ordinaires, avec appel aux parlements. Les sièges d'amirauté n'ont été créés dans la Provence que pser un édit de 1 555; et dans le Languedoc, par un édit de 1630. Je ne dis rien de la Bretagne, qui, dans le Ëdt n'a été réunie que sous le règne de François.I*, et où, du reste, les juridictions ordinaires ont toujours continué de juger les af&ires maritimes^ en prenant, ainsi que le prescrit un arrêt du conseil du 2 mars 1 585, la qualification de lieuêenanis de I amiral.
L'ordonnance du 7 décembre 1 373, dont j'ai fiedt connaître les dispositions sous le rapport de la ji|ridiction , objet spécial de mes recherches , a été complétée par celles des 2 octobre 1480 (XVUI, 583), 12 juillet 1490 (XXI, 370), août 1493 (XXI, 371), 15 juillet 1508 (XXI, 370), 10 décembre 1 51 1 (XXI , 456), et 27 août 1 51 2 (XXI, 484). Les quatre dernières ne contiennent point, à proprement parler, de dispositions nouvelles. La seule, qui doive être signalée particulièrement, est celle du 2 octobre 1480, portant qu'en cas. d'appel des jugements rendus par les sièges locaux d'amirauté, dont je parlerai plus bas, cet appel ne sera point suspensif, et que ces jugements seront exécutés par provision.
DU CRAND HAITBE DES EAUX ET FOHÉTS
La plus ancienne mention qui soit faite, dans les ordonnances de la troisième race, d'agents supérieurs chargés de la conservation des eaux et forêts, se trouve dans Tarticle 14 de l'ordonnance du 25 mars 1302 (I, 354), portant que les magistri custodes forestarum et aquarum seront nommés par le roi en son conseil ; mais cet article suppose évidemment une institution antérieure.
Leurs attributions judiciaires, les seules dont il entre dans mon plan de parler, nous sont connues par quelques ordonnances, que je vais indiquer. La première est celle du 25 février 1 318 (I, 678), dont Farticle 10 porte que ces maîtres connaissaient des délits et contraventions aux règlements et à la police des'eaux et forêts ; qu'ils devaient exercer cette juridiction en personne, sans pouvoir se substituer des lieutenants. Mais cette dernière disposition fut sans doute révoquée par quelque loi, dont le texte ne nous est pas parvenu ; car on voit par une ordonnance du mois de juillet 1367 (V, 27), que les maîtres avaient des lieutenants à leur siège, qui se tenait au palais de justice dans le local appelé table de marbre.
Ces maîtres avaient sous leurs ordres des agents, qu'on appelait i^erdiers , sergents , châtelains , gruyers , sur lesquels l'article 1 7 de l'ordonnance
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du 2 juin 1319 (1, 654), reproduit dans rartide 16 de celle du 1 7 mai 1 320 (1, 707), leur attribuait une surveillance et une juridiction exclusive ; Tappel des jugements de ces agents était porté devant les maîtres.
J'ai dit que la juridiction forestière n'avait poiir objet que la police des eaux et Forets et la répres^ sion des délits. On pqurrait croire, il est 'vrai^ qu'elle s'étendit sur des aflaires civiles, si on s'en rapportait à des lettres du mois de novembre 4 3.1 9j non contenues dans la collection ^ mais quiselrou«> vent, dans le Recueil des eaux etforéis de Sainotyon. Ces lettres portent que les gardes de la ibrét de Retz connaîtront des causes de la marchandise de bois. Mais il est probable que ce fut une mesikie spéciale et exceptionnelle, dont nous ignorons Feàr pèce et le motif, puisque aucune dispositioif sqîdh blaUe ne se trouve dans les lois postérieures. -£ti effet, une ordonnance du 15jiûn 1320 (I^?!!^), porte très-expressément que les contestations rebh tives à la propriété des forêts et même au payement du prix des coupes et des ventes d'arbres sont de la compétence des tribunaux ordinaires. La ménMe règle, énoncée dans une ordonnance du 29 aiai ' 1346 (H, 244), fut reproduite et développée dans des lettres patentes du 1 4 mai 1 362 (III^ 56G), dans les articles 7 et 8 d'une ordonnance du oicMs de juillet 1376, vidimée et publiée de nouveau par celle du mois de septembre suivant (VI, 222), eofn dans une ordonnance du 1^ mars 1388 (VII, 77«0)y
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eCdansûDe déclaration du 30 juillet 1 390 (XIl^ 1 78). Le siège de la juridiction des maîtres des eaux et forêts ëtant à Paris, ainsi que je Tai dit plus haut^ il en résultait, pour les personnes qu'on y traduis sait, des déplacements et des dépenses, qui durent donner lieu à de vives réclamations. L'ordonnance du mois de juillet 1367, publiée de nouveau eu novembre 1381 (VI, 634), le 29 mai et le 4 novembre 1385 (VU, 121 et 139), décida é(dé les pécheurs^ prévenus de quelques délits ou contraventions, ne pourraient être traduits hors de< leur' domicile ni condamnés sans le conoom^ des JQi;es civils et oitlinaires de chaque localité. Il est probable, quoiqu'il ne nous soit point parvenu de lois expresses à ce sujet, que les mêmes considérations conduisirent à établir des règles semblables {Vour la poursuite des délits dans les forets. Lés maîtres durent donc se fixer, ou du moins se Iratisporter dans les diverses localités, tant pour f exercice de leurs attributions administratives que ^poureeluide leur juridiction. Mais les jugements Xfaih y rendaient pouvant être frappés d'appel, et :le8 mênfes officiers qui avaient jugé en première ^ÎMtàiDice ne devant point éti*e investis du pou- Véir de statuer sur Tappel de leurs propres décisions^ la composition et la forme primitives du siège topérieur de la table de marbre à Paris prouvèrent nécessairement une grande modifica- 4l{>n. Il parait d'ailleurs qu'on reconnut le besoin ^d/ëtablh* une organisation centrale de l'administra-
tiou fprestière ; ce * qui donna lieu à TiDStitution d'un grand maitre souverain , auquel étaient subordonnés les maîtres, dont l'article 4 d'une ordonnance du 13 juillet 1381 (VI, 604) nous apprend que le nombre s'élevait alors à dix.
On ne connaît pas exactement l'époque à laquelle fut créée cette charge : l'ordonnance que je viens de citer n'en parle point encore , mais certainement elle existait au milieu du xiv^ siècle. Des lettres du 24 février 1358, publiées par D. MoriceS attestent que Charles V, lorsqu'il était régent, pendant la captivité de son père, en fit don à Jean Gouequent, seigneur de Rbuvette ; d'autres lettres du 13 juillet 1384, citées par Miraulmont% consta» tent que le sieur de Castellin en était pourvu à cette époque. On trouve une preuve semblable dans des lettres du 22 juin 1 394, publiées par Jacques Chauf> foure\ Ces dernières sont adressées au comte de Melun, grand maitre souverain des eaux et forêts. On y voit, indépendamment des pouvoirs les plus étendus sur l'administration et sur la réformation des abus, qui lui sont donnés, que le* siège de la juridiction tenue par lui ou par son lieutenant était à la table de marbre à Paris, et que « les jugements « qui y seront rendus, tant en matière civile qu'en w matière criminelle, auront la même force que des
* Preuves de l'Histoire de Bretagne, t. I, col. 1528.
* De Vorigine et establisscment du parlement, p. 323. ' Instruction sur 1rs eaux et forets y p. i5.
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c< arrêts du parlement de Paris, de Téchiquier de « Normaùdie et des jours de Troyes. »
Cette place de grand maître souverain des çaux et forêts subsistait encore sous le règne de Charles VIII, ainsi que le constatent des lettres patentes des 21 mai 1483 (XIX, 110) et 20 octobre 1495 (XX, 487), etaous celui de Louis XII, suivant des lettres du 8 juin 1498 (XXI, 36). Mais le droit que lui reconnaissaient celles du 22 juin 1394, de rendre la justice souverainement, ne fut pas maintenu ; et il fut permis de porter au parlement les appels des décisions rendues à la table de marbre. Nous en trouvons la preuve dans des lettres patentes du mois de novembre 1508 (XXI, 398), dont l'objet est d'établir à Rouen, pour la province de Normandie, un siège de table de marbre semblable à celui de Paris ; les jugements rendus par ce siège sont déclarés sujets à Tappel devant Téchiquier, de la même manière que ceux du siège de la table de marbre de Paris étaient portés au parlement.
C'était le commencement d'une véritable organisation! qui fut complétée par l'établissement de sièges semblables dans les autres parlements. Les ordonnances qui s'y rapportent appartiennent au règne de François P.
CHAPITRE DEUXIEME
DES JURIDICTIOirS ROTAIJES ITON SOUVERAINES
DE SECQIfDE CITASSE.
Le caractère distinctif des juridictioDSy dont il sera question dans ce chapitre, était que leurs jugements fussent sujets à Fappel, soit devant les juridictions non souveraines de première classe, soit directement devant les cours souveraines, selon que cela était déterminé par les lois de leur iustitution ou par des privilèges particuliers.
On peut diviser ces juridictions de seconde dasae en deux catégories : les unes avaient des attributions à la fois administratives et judiciaires ; les autres avaient des attributions purement judiciaires
SECTION PREMIÈRE
JURIDICTIONS QUI BiUNISSAIENT DES ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES.
Les juridictions de cette espèce, dont il est parié dans le recueil des Ordonnances, sont :
1 " Les élections ; 2® Les amirautés ;
3° Les maîtrises des eauiL et forêts ; à^ Les hôtels des monnaies.
ARTICLE PREMIER
Juridictions connues sous le nom d'élections.
J'ai dit plus haut que Tarticle 2 de Tordonnance du 28 dëcegabre 1355, reproduit dans quelques lois postérieures , avait établi des commissaires superintendants, pour la perception des aides, qui formèrent, avec le temps, Finstitution connue sous le nom de chambre ^ puis de cour des aides. Une autre institution secondaire devenait indispensable. U fallait que dans les difTérentes localités des souscommissaires fussent chargés des opérations relatives à Fassiette et à la perception de Timpôt. On en trouva les éléments dans un état de choses, qui avait déjà existé du temps de saint Louis, et que constate une ordonnance de ce prince, sans date (I, 291), laquelle nous apprend que dans les villes, où le roi levait des tailles , les bourgeois élisaient des commissaires chargés de les répartir. Cette institution, qui avait été longtemps locale, et pour les seules villes, où il était dû des tailles au roi, fut ® généralisée par Tordonnance du 28 décembre 1 355, et devint Torigine des tribunaux qu'on a appelés élections^ parce que primitivement ils avaient été composés d'hommes élus par leurs concitoyens. Leur compétence judiciaire consistait à prononcer sur toutes les contestations relatives à la perception des aides, en même temps que, dans Tordre admi-« nistratif, ils en faisaient opérer et surveillaient le
recouvrement. Sous ces difierents rapports ils étaient subordonnés aux généraux des aides, devant qui se portaient le§ appels de lètir^ jugements. Tout ce qui concernait leurs attributions financières et administratives 9 leur juridiction et la procédure suivie devant eux, ainsi que leur subordination à la chambre des aides , fut réglé , développé et perfectionné par des Ordonnances des 2 septembre 1370 (V, 348), 4 janvier 1392 (Vil, 790), 19 juin 1445 (XUI, 428), 20 mars Ubi (XIV, 239), 26 août 1452 (XIV, 238), 3 juillet 1459 (XIV, 477), 6 août 1462 (XV, 536), lt décembre 1464 (XVI, 280), et par celle ciu H novembre 1508 (XXJ, 385), la dernière de la collection qui ait traité de cette matière , et dont les dispositions principales ont subsisté jusqu'à Tabolition de ces juridictions par la loi du î 1 septembre 1790.
ARtlCLE ttfeÙÎCIÈME.
Q JuridicdoDs des amirautés.
11 est impossible de supposer qliè le cotâibèh% maritime né dotinât pas lieu à des Conventions ; or ces conventions devaient âVoir. leure juges. Ntàis àiicùne ordonnance antérieure à 1 350 ne tious àpj^réhd quels ëtâiëht les tribunaux, à qui le jugetfiebt de éés altairës était confié. Toutefois il éSt vrâi- ^ semblable que depuis lolïgtèmps il existait àéhà les ports, àû moins d'ans c^éux où le co'mfl^fô'é hlâVi-
JURIMCTfONS INFÉRIEURES. 275
lime était le plus actif, une sorte de juridiction' municipale ou arbitrale de priut hommes ou jurés de la mer y qui statuaient sur les contestations auxquelles ce commerce donnait lieu. La partie des Assises du royaume de Jé^Êsalem , qu'on appelle assise de la cour des bourgeow, parle de ces jurés de la mer, et Ton sait qu'en général ces assises ont été rédigées d'après les usages français. On y lit , dans Tarticle 40, que bataille n'a point lieu devant ktcQur de mer ; ce qui naturellement nous reporte au moins à la première moitié du xui'' siècle, puisque le combat judiciaire n'a été aboli qu'en 1 260 pour le domaine du roi, dont la plupart des ports français faisaient partie. L'usage de faire juger les contestations relatives au commerce maritime par des arbitres est attesté par le document appelé Bàles d^Oléronj qUi parait avoir été rédigé vera le nf siècle , qui du moins n'est pas postérieur au un'', et qui d'ailleurs constate certainement des usages plus anciens.
Cn ouvrage, composé probablement à la fin du xnf siècle , connu sous le titre de Lii^re de jostice et de plet^, pourrait porter à croire qu'à cette époque les prévôts, institués par le roi pour jtiget leb procès entre les bourgeois, prononçaient sur les contestations maritimes. Mais cet ouvi^age n'est qu'une traduction du Digeste, dans laquelle
' Cet ouvrage a vie publié récemment par M. Rapetti dans la Collection des Documents inédits relatas à Vhhtoire de
le traducteur a rendu le mot latin prœtor par // précosty comme il substituait aux noms des jurisconsultes romains, Paulus^ Pomponiiis^ etc., ceux de ses contemporains, Jehan de Beaumont , Geoffroy, etc.
Néanmoins d' autres conjectures conduisent à reconnaître que dès le milieu du xin*' siècle , et même antérieurement, ces contestations n'étaient pas jugées^ en Normandie du moins , par des prud'iiommes municipaux ou jurés de la mer. L'article 23 de Tordonnance du 5 avril 1 350, que j'ai déjà citée, reconnaît très-expressément que cette juridiction était exercée par les lieutenants de l'amiral, et se borne à empêcher que sous prétexte d'intérêts maritimes ils n'empiètent sur la compétence des tri])unaux ordinaires. La juridiction des lieutenants de l'amiral est plus expressément reconnue par l'article 13 de l'ordonnance du 7 décembre 1373, et Ton a vu que l'appel des sentences rendues par ces lieutenants était porté devant le siège supérieur de l'amirauté.
On pourrait peut-être induire du droit de nomination des juges inférieurs des amirautés, attribué à l'amiral , que leur juridiction n'était pas , à proprement parler, une juridiction royalç. Mais l'induction ne me semblerait pas exacte. L'amiral étail, comme le porte l'article 20, le représentant du roi pour tout ce qui concernait sa charge ; c'était donc comme délégué du roi qu'il nommait des lieutenants ; leur juridiction était donc royale.
On doit, au surplus , ne pas perdre de vue que ramiral n'avait pas de lieutenants dans toutes les parties littorales du royaume. Cela n'eut lieu longtemps que pour les provinces de Normandie, de Picardie et d'Aquitaine. Dans les autres, les affaires maritimes étaient jugées par les justices royales de première instance, sauf l'appel aux baillis et sénéc^iauxy comme pour tous les autres procès. Je ne répéterai point ce que j'ai dit plus haut à ce sujet.
ARTICLE TROISIÈME
JuridicdoDS des nisutres particuliers des eaux et forets.
On a vu , dans la section quatrième du chapitre précédent, que les maîtres des eaux et forêts avaient sous leurs ordres des officiers appelés verdiers ^ grujrersj châtelains, sergents, etc. Ces agents, indépendamment de leurs fonctions administratives, exerçaient une juridiction, dont l'article 69 de l'ordonnance du mois de septembre 1 402 (VIII, 521 ) nous fait connaître l'objet. Ils étaient juges en premier ressort des délits pour lesquels les condamnations n'excédaient pas soixante sous , et Tappel de leurs jugements était porté devant' les maîtres. On doit en conclure que pour les délits plus considérables , ceux-ci en connaissaient directement.
Lorsque la juridiction du grand maître souverain eut été établie et qu'elle eut reçu son développement, les maîtres cessèrent de tenir le siège de la
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table de marbre : sQua la déDomination de nuUtrms particuliers^ ils furent fixés dans diverses résidenoas pour mieux exercer leurs fonctions admiiiistratîvea, et devinrent juges de première instance en ce qui concernait la justice contentieuse dea eaux et fovèta. Longtemps les règles sur Texercice de ces juridiotioiia inférieures ne fiirent point uniformes. U y avait des lieux y où les contestations étaient attribuées au|L juges civils ordinaires. Nous en trouvons la preuve dans des lettres des mois de février 1 369 (V, 261 ), mai 1 391 (VII, 424), et avril 1 393 (VII, 562), en faveur des habitants de Montauban : peuti^lrad'aulres documents, qui ne nous sont pas encore connus, révéleront-ils des exceptions du même genre. La régularité n'a commencé à s établir que sous le règne de François V^ ; et le système a été porté à sa perfection par la célèbre ordonnance de 1 669, qui a conservé son empire jusqu'à la promulgation du Code forestier en 1 827.
ARTICLE QUATRIÈME
Juridictions des hôtels des monnaies.
Dans chaque ville, où des hôtels des monnaies étaient établis, des officiers royaux, chargés desiuv veiller la fabrication et de faire exécuter les lois et les règlements sur cette matière, avaient juridiction sur les fournisseurs de métaux, sur les fabricateurs et les ouvriers de tout grade employés aux travaux, sauf Tappel à la chambre des monnaies. Je ne vois
^WHlpe utilité (k ciler par leurs d^tai^ ^t d walys^r un assez grand Qpml^r^ d'ordoupanci^s sur cet olijet. Je me borne à rerivoyer à ce que j'ai dit plu« haut «iir Tappei de leurs déciaiqng , qui était port^ à la chambre des monnaies.
8EGTI0N DEUXIÈME.
JURIDICTIONS DONT LES ATTRIBUTIONS ÉTAIENT PUREMENT » JUDICIAIRES
J'ai déjà dit plusieurs foi^ que les vûÎ9 » indépeudammanl; de leur cour féodale^ qui a subi divorces transformations , reconnurent le besoin d'instituer des tribunaux chargés de juger les af&ires, qui n'avaient pas de rapports avec la féodalité. Cea juridictions portèrent assez généralement le nom de prévôtés. L'existence en est prouvée dès les pnir miera règnes de la troisième race. Le plus ancien document, où il en soit fait mention, sont des lettrea du 3 octobre 1067 (I, 2), ayant pour objet de supr primer 4^ perceptions abusives, que les agents du roi faisaient dans la ville d'Orléans. Au nombre des copseillers, d'après l'avis desquels ces lettres ont été octroyées, se trouve Haubert, prévôt d'Orléana# Dans une ordonnance de 1115 (II, 381), le roi donne à ces prévôts la qualification générique de justifmrii nostrL Une charte de 1168 (I, 15), au profit de la même ville d'Orléans, contient dans les articles 3 et 4 des dispositions sur le lieu où se tenaient les audiences du prévint. Je citerai quel-
tM
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ques autres documents analogues^ lorsque je parle* rai plus bas du chdtelet de Paris.
Il est probable que dans quelques lieux œs juges royaux portaient le nom de baillis; les articles 7 et 8 de 1 ordonnance de 1 254, rendue à une époque où cette qualification était donnée à des joges supérieurs, constatent Texistence de baillis inférieurs, qui leur étaient subordonnés. Dans d'autres lieux, surtout dans les provinces méridionales, on les appelait figuiers. "^
Les fonctions de ces agents n'étaient pas bornées à Texercice de ia juridiction ; le recouvrement des cens, rentes et autres redevances dues au roi , la perception des amendes et confiscations, des droits de sceau et autres produits de la justice, dans leurs arrondissements , leur étaient confiés , et même il parait qu'ils s'en rendaient fermiers moyennant une redevance annuelle. La plus ancienne preuve qui en subsiste est un compte de 1202, publié par BrusseP; mais certainement ce compte constate un état de choses bien antérieur : on en t^puve des preuves plus récentes dans les articles 24 de l'or** donnance de 1254, 19 de celle de 1256, 19, 52 et suivants de celle du 28 mars 1302, 5 de celle du 20 avril 1 309 ( 1 , 460 ), et dans un commandement du V juin 1311 (I, 483).
Les abus, qui résultaient de ce système^ portèrent les rois à le changer. On peut croire que les pre-
' rsflge des Jifjs, Appendice.
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niiers essais commencèrent par la prévôté de Paris^ et qu'ils sont dus à saint Louis. Voici ce que Join« ville nous apprend à ce sujet : (c La prévosté de ({ P&ris estoit. lors vendue aus bourjois de Paris, i( ou à aucuns; et quant il avenoit que aucuns (( Tavoit achetée , si sousteuoient leur enfants et « leur neveus en leur outrages.... Si ne voult plus « (le roi) que la prévosté de Paris feust vendue, (c ains donna gages bons et grans à ceulz qui dès <i OT^n avant la garderoient\ »
Saint Louis n'eut pas le temps d^opérer la même réforme dans tout le royaume ; et ses successeurs ne suivirent pas immédiatement son exemple, ainsi que le prouvent les ordonnances de 1 302, 1 309 et le mandement de 1311 , que j'ai cité plus haut. Sous le règne de Philippe YI on mit plus de suite à cet essai. Une ordonnance du mois de mars 1331 (II, 77), relative à Fadministration de la jus* tice dans la ville deLaon, déclare, article 2, que le prévôt sera en tilre d'office avec des gages. Cette règle fut généralisée par l'article 1" d'une ordonnance du 1 5 février 1 345 (II, 238), par deux autres des 13 mai 1 347 (II, 262) et 22 juin 1 349 (II, 303). Mais les embarras des finances réduisirent les rois à la nécessité d'aUéner ou de donner encore à ferme les prévôtés , et la collection des Ordonnances en fournit beaucoup d'exemples. On en revint, au XV* siècle, à la réformatiou tentée par saint
> Rer. Gallic. et Franc. Scriptores, t. XX, p. 296 et 297.
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Ix>uifi ; une ordopQmo^ du 26 itout 1413 (X, 461) cbiurgfMi la chambre d^ coipptes de ppurvoir aux oflioe» de prévôts , et peu à peu le roi eq reprit la Qomipaiioii.
Spus les premiers règqes de la troisième ra^îe, la surveillanoe des justices royales ioférieuF^ parait avoir été confiée au grand sénéchal» Cet of^e ayant été supprimé précisément vers Tépoque de rétablissement des grands baillis» ceux^ei en fiju^nt chargés. L'article 6 de rordonnance de lISQ^di^e Testament de Philippe ^ugu^te , leur iwndff de rendre compte à la régence instituée par ie ^o\ ponr administrer le royaume pendant son Abftfoi» des délits commis par les prévôtés, et méma rarticle 7 leqr permet de les destituer dwa oertainfi cas très^graves. Ces principes furent consacrés dp nouveau par l'article 46 de Tordonn^ce du 25 mars 1302 ; et pour mieui^ assurer cette siir* veiliance , Terticle 1 8 défendit qu un prévôt (lit parent d'un juge supérieur.
Un assez grand nombre de dispositidiis dî^si^i*nées dans diverses ordonnances contiennent d^s règles sur les obligations des prévôts, p^Fmi lesquelles je me borne à indiquer Tinjonction d efiir* cer leurs offices en personne et la résidence, que leur impose une .ordonnance du 25 février 1338 (II, 26) ; la défense faite par l'article 21 de {'ordonnance de 1254 et par l'article 20 de ceUe 4e 1256 de poursuivre leurs dettes personnelles devant leur propre tribunal, même devant celui d'un
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autre pr^v^t, et l'obligation d'aller devant un juge supérieur. Les articles 1 ^ et suivants de ces opdon-i nancesy reproduiLa dans celle du 25 mars 1302 et souvent renouvelés, les astreignaient au mémeser* ment que les grands baillis et sénéchaux y et aux mêmes devoirs dans l'exercice de leurs fonctions. Aucune loi appartenant aux premiers temps de Tinstitutiou des prév6ts ne nous apprend comment la procédure ^^t instruite devant eux, et notamment s'ils étaient assistés d'habitants du lieu, sous le nom de priut/iommes ou asé^esseurs, de la même manière que les grands baillis et sénéchaux l'étaient dans leurs assises. On doit le croire d'après ce que nous lisons dans les chartes de communes. Celles qui n'attribuent point aux habitants le droit de choisir leurs juges municipaux^ et d'après lesquelles le pouvoir judiciaire continuait d^étre exercé par un bailli ou par un prévôt du roi, constatent que les habitants s'obligeaient à fournir un certain nombre d'entre eux pour servir d'assesseurs à ce juge. Cette mesure, conforme à l'opinion profondément gravée dans l'esprit des peuples que chacun avait droit d'être jugé par ses pairs, et qui se rattachait aux usages de la première et de la seconde race, était la plus forte garantie d'une distribution de la justice impartiale et éclairée. Il y avait à cette époque peu, on pourrait dire point de lois positives; tout consistait dans des usages. Soit qu'il Êdlût constater ceux qui étaient en vigueur, soit qu'il fallût en introduire de nouveaux quand le
besoin s'en manifestait, on était dans la nécessité de recourir à la. notoriété et à Texpérience des prud'hommes ; c'est ainsi que se sont peu à peu formées les coutumes, qui sont demeurées traditionnelles jusqu'à la fin du xv* siècle.
Cette assistance de prud'hommes ou jurés, que dans plusieurs lieux on appelait hommes ou peurs de fiefy ou hommes cotiersj était certainement eii vigueur au milieu du xiii'' siècle ,^ ainsi que le prouvent plusieurs ordonnances et passages des Établissements de saint Louis. Elle était même plus ancienne, comme on le voit dans les Assises du rojuume de Jérusalem , composées d'après les coutumes françaises. Mais Beaumanoir, dont l'ouvrage est si utile pour faire connaître les
usages judiciaires de son temps, assure qu'à la fin du XIII® siècle il y avait déjà un grand nombre de lieux, où les pairs ne venaient plus tenir l'assise du prévôt; il en signale la cause principale^ : le service de l'assise était très-onéreux , non-seulement par la perte de temps qu'il occasionnait; mais surtout par le risque, auquel étaient exposés ceux qui avaient rendu un jugement, de payer l'amende lorsque ce jugement était infirmé , et souvent les pairs ^e répondaient pas aux convocations. Sans doute ils pouvaient, d'après le témoignage du même auteur, être punis de leur absence, même par la perte de leur fief ou par l'emprisonnement; mais on répu-
' Coutumes de Beauvaisis, chap. i et ii.
gnait à l^emploi d'une mesure aussi sévère. La permission de se faire remplacer leur fut accordée ; et bientôt les mêmes remplaçants se présentant toujours, rinstitution fut dénaturée, et l'assise convertie en tribunal permanent. Toutefois cette innovation ne fut pas générale, et Tusage des jugements par hommes se maintint dans plusieurs bailliages. On en trouve la preuve dans des ordonnances des mois de septembre 1 368 ou mars 1 370 (V, 1 40), juin 1373 (V, 622), août 1375 (VI, 142) et 2 octobre 1406 (IX, 144). Ces lois avaient pour objet de modifier la rigueur de Tusage, d'après lequel on condamnait à une amende les membres de Tassise, dont les jugements étaient infirmés ; au lieu d'une amende de soixante sous exigée de chacun des assesseurs, elles déclarent que les hommes, par qui a été fait le jugement infirmé, n'en payeront qu'une seule entre eux lous.
Les juges royaux, dont je viens de parler, étaient souvent placés dans des lieux, sur lesquels le roi n'avait pas une autorité entière, dont une partie était sous la juridiction d'un ou même quelquefois de plusieurs seigneurs, ou sous une juridiction municipale ; et cette situation faisait naître des disputes sur les limites du territoire juridictionnel ou sur le caractère et l'étendue de la compétence. Ces contestations, dont les frais et les lenteurs causaient d'immenses préjudices aux plaideurs, étaient décidées par les grands baillis, juges supérieurs de toutes les juridictions établies dans leur territoire,
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et portées par appel à la cour royale. Des drdtmnanceS) 4^nt plusieurs sont contenues dans la collection, înterveDaient quelquefois pour donner une solution.
Souvent des juridictions seigtieilfiales devenaient royales, lorsque par une cause quelconque la seigneurie était réunie à la couronne ; et à Tinverse si le roi aliénait quelque portion de son domaine avec la juridiction sur la portion aliénée, cette jtlridiction devenait seigneuriale. C'est un point qui n'a jamais été contesté, et qu'atteste d'Aguesseau*. Quelquefois cette aliénation était temporaire, ce qui notamment avait lieu lorsqu'elle était faite à titre d'apanage en faveur de princes de la famille royale, ou pour les douaires de veuves de rois ; et dans ce cas encore la justice aliénée prenait le caractère de justice seigneuriale jusqu'à ce qu'elle eût fait retour. Mais ces aliénations perpétuelles ou temporaires ne devaient point préjudicier aux établissements ecclésiastiques ou civils , ni même aux personnes à qui des privilèges régulièrement concédés avaient garanti qu'ils ne seraient jamais soumis à d'autres juridictions qu'à celle du roi. Dans ces cas les rois, pour concilier avec le respect dû à ces engagements le droit d'aliénation dont ils usaient, commettaient des juges royaux d'un lieu voisin pour connaître des contestations qui intéressaient les privilégiés^ et des affaires que les lois oit l'usage
av&iétit mises au rang des cas royaux ; c est ce qu'on appelait juges des exempts. La^doUection cohtiént plusieurs ordonnances rendues pour cet objet, et fondées sur les principes que je viens d'exposer.
On y trouve eficd^e quelques ordonnances relatives à des jurididti()ns royales^ à qui certaines attributions spéciales étaient données, telles que la cobservatiotl des privilèges des corporations, des utiiversités, de Tordfe de Malte, etc. Les attribu*tiotis de ces juges conservateurs ont beaucoup de itippdrts avec les commitlimus ^ sur lesquels il existe itn nombre considérable d'ordonnances , tnais je ne vois aucune utilité <i en parler.
De luétne il n'entre point dans mon plan de traiter singulatim de chacune des juridictions royales inférieures ) dont l'existence est constatée par la collection des Ordonnances ; les observations que je viens de présenter me paraissent suffisantes.
Cependant il ne m'est pas possible de passer sous silence ce qui concerne le châtelet de Paris. Ce tribunal était sans doute en soi une juridiction royale inférieuihe^ de la même classe que les autres prévôtés : mais la considération qu'il siégeait dans la capitale, qu'outre le territoire proprement ap*pelé pr^té de Paris ^ où il était juge immédiat, il recevait les appels de différentes cbàtellenies situées dans la incornteet des petites justices seigneuriales existant dans la ville et ses environs^ que les mis n'ayant point établi de grand bailli à Paris , le chatelot rossortissait niiuient de la cour
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royale, lui' donnait une erande importance et rendait nécessaire une ciçamsation spéciale. Une charte de Henri P de 1060 est signée par le prévôt. île Paiîs' : l'existence de sa juridictîoD est attestée par une charte de Louis %l de 1134 (1, 6). En autorisant les bourgeois de* Paris, qui n'étaient pas payés de leurs créances par des débiteurs justiciables du roi, à opérer, de leur prc^pre autorité et sans avoir obtenu de condamnation préalahiey une mainmise sur les biens de ces dâ>iteurs jusqu'à concurrence du montant de la dette , cette charte ordonne au prévôt et à ses officiers de prêter secours aux créanciers pour Texécutioo du privilège qui leur est accordé. On pourrait même trouver une preuve de la juridiction du prévôt de Paris sq>partenant au xf siècle , s'il ne s'élevait pas quelques doutes sur Tautlienticité dune ordonnance, portant la date de 1 06 1 et rendue en (aveur des huiliers et chandeliers de Paris- XVI, 285), qui mande aux officiers du chûtelet d'eu assurer Fexécution. M. de Pastoret Ta publiée d'après un recueil imprimé en 1760; mais rauthenlicité de ce documenta connu par le seul ou^Tage dont je viens de parler , et qui ne se trouve dans aucun dépôt public, me parait très-contestable, surtout diaprés le style, qui est en français du xvr siècle*.
■ Ri r. Gallic. ci Franck , Scriptort i , t. XI . p. 6Ô5, ' On sait qu'en 1061 le» actes ruyanx ctaient rédiges vi\ latin.
De même que tous les autres prévôts , celui de Paris avait été originairement chargé de la perception des droits et revenus royaux. On a vu que saint Louis avait changé cet état de choses, n prit également , ainsi que l'atteste Joinville , des mesures pour améliorer l'administration de la justice dans la capitale : ce Fist enquerre par « tout .le royaume et par tout le pays, ou len c( feist bone justice et roide, et qui'' nespargnast cr plus le riche home que le poure. Si li fu endicf tié Estienne Boiliaue, lequel maintint et garda tf si la prevosté , que nul mal&iteur j ne liarre, ne cr murtrier nosa demourer à Paris^ » La réputation de ce magistrat s'est conservée jusqu'à nos jours, et son Ui^re des Métiers est un des plus curieux monuments de la poUce et de F état de Tindustrie au xm* siècle '.
La multiplicité des affaires qui devaient être jugées par enquêtes, depuis que Fordonnance de 1 260 avait aboli le combat dans les justices du roi, ne permit pas longtemps au prévôt de Paris de faire ces enquêtes , comme cela avait lieu d'abord d'après le chapitre i'^ du livre I"^ des Établissements. Il se déchargea de ce soin sur des commissaires qu'on appela enquêteurs, examinateurs de témoins.
* Rer, Gallic, et Franck . Scriptbres, t. XX , p. 297.
' U en a été donné par M. Depping, en 1837, une édition qui fait partie de la Collection des Documents inédits relatifs a l'Histoire de France, De la Marre en avait déjà publié des fragments.
La loi la plus aDcieune, où il en soit.parléy est une ordonnance du 26 avril 1301 (I, 338), laquelle laisse entendre qu'ils étaient choisis par -le prévôt. Les rois s'en réservèrent bientôt la nomination, ^éàu comme on le voit par une ordonnance du 21 jan- ^^m vier 1 31^ (1, 476). Ces officiers, s' étant rendus cou- ^^ pables de nombreuses malversations , furent supprimés par des lettres du T' mai 1313(1, 517); mais d'autre^gldu mois de février 1320 (I, 738) les rétablirent, en fixèrent le nombre à huit, et en attribuèrent la nomination à la chambre des comptes. Le prévôt les chargeait aussi de procéder aux appositions de scellés , ^ux inventaires , aux comptes et partages faits en justice ; la collection des Ordonnances contient un grand nombre de règlements sur les attributions, l'organisation et les privilèges de ces officiers, dont le plus récent est du mois d'octobre 1 507 ( XXI, 355) } et tant à Toccasion de ces fonctions, que relativement aux rédactions d'enquêtes, ils eurent souvent avec les notaires du châtelet des conflits, sur lesquels intervinrent fJusieurs lois.
Des causes semblables donnèrent lieu à la création d'auditeurs. Dans l'origine le prévôt les choisissait; il leur déléguait , à son gré, le jugement d'une partie des affaires portées à son tribunal; et même pour le jugement de celles qu'il réservait, il se faisait remplacer par un lieutenant.- De graves abus en résultèrent. Philippe le Bel voulant y remédier, et réprimer les exactions dont ces officiers
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se rendaient coupables , rendit au mois de novembre 1302 (I, 352) une ordonnance, dont l'article S consacra la juridiction des auditeurs en la bornant aux afËdres mobilières qui n'excédaient pas soixante sous, et à la simple instruction des autres. L'article 7 ne permit au prévôt de se faire remplacer que dans des cas de nécessité , par un prud'homme qu'il désignait pour l'occasion. Les autres artides ont pour objet de réduire le nombi^e excessif des sergents ou autres officiers ministériels et leurs émoluments; ce qui fut perfectionné par une or^^ donnance du 31 mai 1309 (I, 465). Une autre du mois de septembre 1 377 ( VI, 302 ) établit des réglés sur leur juridiction.
U est probable que le prévôt de Paris jugeait primitivement, ainsi que je l'ai dit des autres prévôts, avec l'assistance de prud'hommes. Nous ignorons par^ qui ils étaient élus. L'article i^ de l'ordonnance de 1 1 90 , dite Testament de Phi^ lippe jiuguste^ pourrait doiiner à croire que cette nomination appartenait au roi , mais il est bon de remarquer que les prud'hommes, dont il est question dans ce document, sont établis pour donner leur avis sur les affaires administratives de la ville ; ce qui du reste parait certain, c'est que vers la fin du xm^ siècle le prévôt appelait des avocats ou praticiens de son choix. Ce mode d'administrer la Justice engendra de nombreux abus, détaillés dans ime ordonnance du 25 mai 1325 (II, 3), par laquelle le roi nomma une commission pour lui pro-
poser ses vues. Il en résulta un règlement 4u mois de février 1327 (II, 4), dont l'article premier porte qne le tribunal du châtelet sera composé de huit conseillers présidés par le prévôt. L'ordonnance du mois de septembre 1 377, citée plus haut, éleva deux auditeurs au rang de conseillers, tout en les maintenant dans leur juridiction propre, qu'ils exerçaient dans un local spécial et à des heures particulières. ^
Il ne nous est point parvenu de recueil des jugements de la prévôté de Paris, coinme les Olîm ont conservé les arrêts de la cour royale. Les registres du châtelet, qu'on trouve aux archives et à la bibliothèque nationale , soit sous la dénomination de Livres de couleur^ soit sous celle de Bannières ^ ne contiennent que des ordonnances, lettres patentes et autres actes de l'autorité royale, et des règlements sur le commerce local , les statuts de corporations d'arts et métiers, etc., qu'on avait l'habitude d'y transcrire , ainsi que nous l'apprennent l'article 26 d'une ordonnance du mois de mars 1378 (VI, 386) et des lettres du 16 juin 1412 (X, 15) *. Mais nous avons la certitude que la procédure observée dans cette juridiction fut long-
*^ Voici, relativement à ces registres, le résultat de mes recherches, que je crois devoir présenter pour l'utilité des personnes qui voudraient faire des études approfondies sur l'ancienne administration de la France :
!• Livres de couleur, ainsi nommés des couvertures qu'ils portaient andennement j
temps compliquée et surchargée de formalités rui* neuses pour les plaideurs. Des ordonnances des 17 janvier 1367 (VU, 705), 3 juin 1391 (VII, 438 et 785), mai 1425 (XIII, 88) et juillet 1499 (XXI, 233), essayèrent de réformer ces abus , dont un grand nombre subsista longtemps encore après le
Livre vert vieil premier : on De trouve plus Toiûginal , mais il en existe une copie à la préfecture de police. — Livre vert vieil second, dont l'original est aux ai'chives, section judiciaire. Y, 2. — Livre vert ancien, dont il n'existe plus qu'une copie à la préfecture de police. — Livre vert ncuf^ dontPoriginal est à la bibliothèque nationale, fonds des Cartulaires, n** 10.
— Livre hleu^ dont l'original est aux ai'chives , section judiciaire, Y, 3. — Livre rouge vieil, dont l'original est à la bibliothèque nationale, Cartulaires, n** 8. — Livre rouge neuf^ dont Toriginal existe aux archives, section judicaire, Y, 1.
— Livre rouge troisième ^ existant u la bibliothèque nadonale, n*" 9350, A, &8 ; il en existe aussi une copie à la préfecture de police. — Livre jaune petit, dont l'original existe aux archives, section judiciaire. Y, 4. — Livre jaune grand ^ dont l'original existe aux archives, section judiciaire. Y, S.
— Livre blanc, dont il n'existe qu'une copie à la préfecture de police. — Livre gris, dont l'original est à la bibliothèque nationale, Cartulaires, n'O. — Livre noir neuf , dont l'original existe aux archives, section judicaire, Y, G. — Livre noir, dont il n'existe plus qu'une copie à la préfecture de police. — Livre appelé Doulx Sire, du nom du greffier ou du copiste qui l'a écrit, existant à la bibliothèque nationale, anc. fonds, n« 9350, A, i39. — Livre des mctiersy dont il n'existe qu'une copie à la préfecture de police. — 2' Cahier neuf y dont il n'existe qu'une copie à la préfecture de police. — Répertoire gênerai fies livres estans en la cluimbre du procureur du roi nostresirc ou chastelet de Paris, bibliothèque nationale, ancien fonds, n^ 9843.
2" Bannières. Ces registres sont aux archives, section judiciaire Y, à la suite des livres de couleur. Mais les n^ 4 et 8 manquent, et il n'y en a pas ^e copie à la préfecture de police.
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règfie de Louis XII. Od connaît un ouvrage impiriiné yen le commencement du xvf siècle, dans lequel un praticien, dont le nom ne nous est pas parvenu , exposait les règles de cette procédure sous le titre de Stile du chdtelet. La bibfiothèque nationale en possède deux manuscrits, dont Fun est plus^ et Fautre moins complet que Timprime ^ Ce stik parait avoir été rédigé après les ordonnances de 4367, 1394, 4425, peutêtre même après celle de 4 499 , que je viens de citer.
Le droit civil et féodal a été Fobjet de deux ouvrages plus étendus et plus instructif, encore manuscrits, composés vers le xiv* siècle, portant aussi la dénomination de Stile duchàielet, qu'on trouve à Ik bibliothèque nationale *. Le travail auquel je me suis livré sur ces manuscrits m'a démontré qu^ils n'étaient point des copies d'un même ouvrage, dont il serait suffisant de publier Fun en y joignant les variantes fournies par Fautre. Ce sont évidemment deux compositions, ayant des auteurs différents , aites, il est vrai , d'après un fonds commun , soit
* Fonds Saint-Germain (Harlay), n» 415 ad Jinem; fonds Saint-Victor, 269, fol. 180 à 185. — On en trouve aussi un manuscrit au fol. 162 recto du manuscrit 2794 de la bibliothèque ottobonienne à Rome.
* Le premier de ces stiles y dontla. rédactionpacaît la plus ancienne, existe en manuscrit à la bibliothèque nationale, ancien fonds, n«9389 ; fonds Saint-Germain (Harlay), n» 415, et à la bibliothèque ottobonienne, n^ 2794. Le second stOe est à là bibliothèque nationale. Suppl. franc., n« 325.
purement traditionnel , soit peut-^tre déjà rédigé , ce qui expliquerait pourquoi on y trouve beaucoiq> de passages semblables et même identiques. Chopin^ et Laurière ' ont cite quelques fragments du premier de ces manuscrits.
Il ne faut pas croire toutefois qu'ils nous offrent les traces les plus anciennes de la jurisprudence suivie au ch&telet. Un document, connu sous le nom de Coutume dt Albigeois, publié par plusieurs auteurs * sous la date du 1 "" décembre 1 31 2 , nous apprend que les domaines conquis dans ce pays par Simon de Monfort furent placés sous l'empire de la coutume de Paris , ad consuetudinem et uswn Francisa circa Parisius. Il est dit dans les Établissements de saint Louis qu ils contiennent les usages de Paris, et certainement il s'en /allait de beaucoup qu'on y eût rassemblé la totalité du droit suivi au ch4telet. Un manuscrit, que Chopin appelle Cahier des ordonnances de la i^ille de Paris ^ contient un nombre asse^ considérable d'actes de notoriété demandés , de 1 268 à 1 327, par le prévôt du ofaâlelet au prévôt des marchands et à ses assesseurs sur divers objets , parmi lesquels cinqugmte environ concernent des questions de droit privé sur des cas
* De moribus Parisiensiuntj p. 4i, i03 ; De iegibus Jndium munidpalibttSy p. 114, 158, 175, 336,381, 396.
* Institues de Loisel, IW. I, dt. i, § xnr; Coutumes de la préçôié et çiconaé deParis^ édit. de 1777, t. I, p. 9, %t.
* Entre autres par Biartène, Tkeiourus ^necdotorum^ t. I, col. 831.
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DQP prévus pfir les.Étabii'ssements^. II. y en a coït quatre-vingtrfiix , de. 1300 à 4387^ analysés dttos^^ leS; Coutumes notoires du a/nUelet, que Brodeau a publiées ' d'après deux manuscrits, que je.n'ai pa encore découvrir. Ce fut évidemment aussi d'après des éléments du même genre qu'on rédige^ . les Cpnstitutions du chdtelet^ <:Qiôpilatipp sans date, mais qui se reporte à des temps assez anciens , puisque les articles 31 , 40 , 41 et 58 parlent du combat judiciaire. La copie, qu'on en trouve à la bibliothèque nationale', a été publiée par Laurière^. Ces documents^ et d'autres que de nouvelles recherches pourront faire découvrir ', ont été mis à contribution par les auteurs des S tiles, dont je viens de parler , lesquels à leur tour ont servi à composer le Grand coutumîer de Charles FI, dont il existe en France plusieurs manuscrits * et des éditions très-nombreuses du xvi* siècle, sans que l'auteur
^ M. Leroux de Lincy, ancien élève de l'École des chartes» l'a publié totalement en 1846, dans le second appendice de son Histoire de r Hôtel de Fille de Paris.
' Commentaire sur la coutume de Paris ^ t. H, p. 523 et suiv.
' Fonds Sabt'Germain (Gesvres), 151.
* Coutumes de la prévôté et vicomte de Parùi^ édit. de i777, t. m, p. 205 et suiv.
' M. Bordier, ancien élève de TÉcole des chartes, a déjà publié quelques fragments de ce genre dans la Bibliothèque de l'École des chartes, 2* série, t. I, p. 396 ; t. V, p. 45.
* Bibliothèque nationale, ancien 'fonds, 9827; fonds Notre- Dame, li9. — Bibliothèque de la ville de Troyes, 682. — Bibliothèque du Vai^can, 4790.
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eu floit mieux connu '. On n^f|<Seut douter que tous:' C6S Hiatériaux n'aient été d'un grand secours pour rédiger la coutume de Paris, promulguée le 21 jan*' vier 1610 (XXI, 442).
' Il est probable qu*un manuscrit, sans titre, formant le ^jj^ t. Î247 de la Collection Dupuy à la bibliothèque nationale, est - ^:Ikc§\: une copie d'un essai de la rédaction qui a produit le Grand r ' :■}!■-
routumier.
DEUXIÈME PARTIE
L'origine des juridictions seigneuriales, teDe» qu'eUes apparaissent au commencemènf de la troisième race, était semblable à celle âa juridictions royales, dont j'ai parlé dans la première partie; mais le sort dés unes et des autres fut bien différent. I^es causes, qui ont préparé et produit le prodigieux accroissement de celles-ci, ont au contraire amoindri celles-là et en ont amené Tabolition.
n ne faut pas confondre , comme on Ta fait souvent, les juridictions seigneuriales, dont il s'agit ici, avec les justices privées, que des traditions anciennes et des témoignages historiques, remontant aune époque antérieure à la fondation de la monarchie des Francs dans la Gaule, nous apprennent avoir été exercées par les propriétaires sur leurs familles , leurs esclaves , leurs afirandbis , et même sur les personnes originairement libres, que le besoin de se procurer des moyens d'existence ou toute autre cause réduisait à la nécessité de se mettre au ser-
vice d'aulrui. Ces hommes ne jouissant pas d'une ingénuité paHRe, qui seule donnait entrée aux assemblées de justice publique appelées Mdb, étaient naturellement placés sous la juridictioni privée de leurs maîtres; et si dans quelques circonstances l'intérêt des tiers , c'est-à-dire des personnes non soumises à la Juridiction de ce maître, envers qui ces hommèi^ifturaient contracté une obligation , donnait lieu de les ajourner devant le Mdl, ils y étaient représentés par celui-ci.
Le nombre des hommes assujettis à des juridictions privées s'augmenta à mesure que la culture prenait des accroissements. Des propriétaires de grandes tènures y concédaient des jouissances à des serfs , à des affranchis , même à des hommes libres , moyennant des redevances j ^s corvëes et d'autres charges ; et il en résulta ce que les documents appellent des mansi sen^iles , libertini, in^e^ nui/es. Ces manses contigus formaient des espèces de villages , et leur proximité exigeait des règlements sur les rapports respectifs des hommes qui* les exploitaient ; comme la propriété ne leur enappartenait pas , le maître qui leur concédait celte jouissance établissait des règles de police , et chargeait un préposé de les faire exécuter et de le représenter pour statuer sur les contestations susceptibles de s'élever entre ces différents tenanciers.
Mais la juridiction privée de ce propriétaire, soit que son domaine lui appartint d'une manière absolue et complètement indépendante , ce qu^on
appelait aleu , soit qu'il Teùt reçu à titre précaire^ ce qu^on appelait bénéfice ^ était renfi^mée dans les limites de ce domaine. Ce propriétaire, quelles que fussent ses richesses ou sa dignité, n'aurait pu étendre sa juridiction sur des domaines voisins, qui ne lui auraient pas appartenu.
Vers la fin de Jb^|§ç9nde race, une cause, dont on trouve déjà déq|/j^r|ices assez noinbreuses sous les Mérovingiens, donna lieu à une autre espèce de juridiction privée, d'un ordre plus relevé sans doute, mais qui n'en avait pas moins ce caractère. C'était un usage dans la Germanie , que des bom* nies libres et parfaitement ingénus s'attacbassent)|j^ un cbef, dont ils devenaient les commensaux, les compagnons, les amis ; celui-ci reconnaissait leur dévouement jpar des présents d'armes , de chevaux, etc. Sur le sol de la Gaule ces récompenses précaires furent remplacées par des concessions d'immeubles en bénéfice. Les hommes qui contractaient ces liens de dévouement, de fidélité, appelés par cette cause leudesj fidèles ^ n'atténuaient point sans doute leur ingénuité ; ils y ajoutaient au contraire l'éclat et souvent les prérogatives que la dignité et le crédit du protecteur faisaient rejaillir sur le protégé. Mais par suite de cette sorte d'exagération chevaleresque, qui fut longtemps un des attributs du caractère français , ces hommes ne se croyant plus le droit d'avoir Une volonté autre que celle de leur chef, groupés autour de lui, confondant leur individualité dans la sienne, cesn>
Vi^'
s^nt de se rendre aux mdls , et le reconnurent comme leur juge , de la même manière qu'ils Far vaient coDstitué leur chef. Cependant cette espèce de juridiction privée avait encore ses limites; elle ne s'étendait qu^aux personnes qui Favaient 3|f consentie. Tout homme ingénu , qu'aucune des causes que je viens d'indMÉjjL.n'assujettissait à une juridiction privée, refl^^ftsticiable du mal public.
On voit par cet exposé sommaire, que dans l^état de choses, tel qu'il existait lorsque le système féodal devint forme de gouvernement , des propriétaires avaient un droit de juridiction privée sur deux dasses de personnes : 1 ^ sur leurs fidèles , leitdes^ engagés envers eux par la foi, qu on appela génériquement mssoux; 2^ sur leurs lues , colons ou autres hommes attachés à la glèbe , qu'on désigna bientôt par les mots génériques, ser/s^ main" mortables.
Mais la révolution de 987 attribua aux seigneurs une troisième classe de justiciables, qui n'appartenaient pas aux deux premières que je viens d'indiquer.
Les ducs , les comtes et les autres délégués du roi, non contents de conserver sur leurs &del6s ou vassaux et sur les hommes attachés à leur service, tenanciers ou censitaires , la juridiction dont je viens de parler, y joignirent la juridiction publique sur les hommes libres, qui ne leur étaient assujettis à aucun de ces titres, en se faisant souverains
du territoire qu'ils n'avaient que le droit d'administré ; et cette fiision forma les justices seigneuriales, dont je m'occupe ici.
Les hommes indépendants , qui , ainsi qu'on Ta vu plus haut f n'étaient justiciables que àhs mdls y pe trouvant plus cette institution nationale, furent contraints de suUii9||>)uridiction des seigneurs. Ils n'y furent pas sotipâaiii'il est vrai , comme vassaux ou comme censitaires, puisqu'ils n'avaient con< Iracté envers eux aucun lien féodal ou de dépendance} mais ils s'y trouvèrent assujettis par la même cau^ qui les avait rendus justiciables des mdJsf dont les seigneurs s'attribuaient les droits en vertu de leur souveraineté territoriale. Vainement, pour échapper à cette nécessité , auraient-ils invoqué l'allodialité de leurs héritages. Sans doute le propriétaire d'un alleu ne dépendait de personne, dans l'ordre de la féodalité ; mais comme membre du corps social, il fallait bien qu'il eût un supérieur politique, un juge lorsqu'il avait des procès à soutenir. Ce supérieur aurait du être toujours le roi , ou le magistrat institué par lui : ce juge aurait dû être le mdl présidé par un délégué du roi. La révolution de 987 ayant attribué aux seigneurs les pouvoirs publics dans leurs arrondissements, les anciens justiciables des mdls durent reconnaître la nouvelle autorité. C'est ce qu'attestaient dès le XI* siècle les auteurs du Liber feudorum , en parlant du serment de fidélité à prêter par un simple justiciable : IVon quod habeat feudam^ sçd quia sub
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jurisdiciiofhû sii ejus ctd jurât ^ ; ce que Domouliti a très4neii eipliqué*; ee qu'on lit4am les j^lus an- CÎ6D8 livres de notre droit ^irânçâiis \
Mab en succédant à la juridiction àM'rnâkj et en soumettant ainsi à leur justice les bôniims (}ùi n'ëtaient pas leurs vassaux on leurs censitaires, les seigneurs n'obtinrent pas phis>de droits que les irutls n'en avaient eu. Partoutoù la violence n'y fit pas obstacle , les propriétaires d'alleux habités -ou cultivés par des colons^ sur qui ils avaient la^joridiction privée dont j'ai parlé plus hauu purent la conserver y à la seule condition du reBort envere le seigneur justicier; et c'est de là que viorent principalement ce qu'on appela les èasses justices.
Ces exf^cations peuvent aider à démêler ce qu'il y a d'injuste^ et ce qui peut avoir quelque aj^parence de fondement dans le reproche que Lo]^ seau ^ et les jurisconsultes de son école ont Êiit aux seigneurs, d'avoir usurpé leurs justices sur l'autorité des rois de la troisième race. Ce reproche est évidemment mal fondé relativement à ce qui , dans ces justices, avait pour origine la juridiction privée, que les lois des deux premières races avaient expressément reconnue, et qu'en général les rois avaient concédée avec les bénéfices, dont ils grati-
* Lib. U, tit. 5.
* Ad consuet, Parisiens* § lxvii, gl. 2, n. i.
* Gmnd coutuméer, éd. de Charondas, liv. Il, lit. 33. ^ Discours de Tabus des Justices de viilage.
finient leurs fidèles , ou avec les biens4biids, dont ils enrichissaieiit les ëtablissemenCs ecclësiastiques. L'usurpation n'aurait donc pu avoir lieu que pour ce qui, dans les justices seigneuriales, représentait la juridiction des mdls sur les hommes qui n'étaient ni vassaux ni censitaires. Mais si Ton fait attention aux événements, qui préparèrent et produisîrent la révolution de 987| on est conduit .a reconnaitre que, dans le fiedt, les mais avaient cessé à répoque où Hugues Capet parvint à la couronne. Les ducs, les comtes, qui s'attribuèrent le pcmvcfir dans leurs arrondissements , n'avaient ja- .maîs été délégués de ce prince. Leurs seigneuries avaient la même origine que la sienne; et certes il n'y aurait eu ni logique ni prudence de sa part à Iles leur contester. Son accession au trône et les droits de ces seigneurs étaient des conséquences cortâatives de la même révolution.
Ce pdint hbtorique, prouvé par trop de documents pour qu il soit permis de le révoquer en doute, était le véritable et le seul d'où , selon les rè^es d'une critique éclairée et impartiale, il fallait partir pour examiner la question dont il s'agit* Loyseau et les jurisconsultes de son école l'ont an contraire envisagée du point de vue où ils se troovaimil placés. Les grands changements qui commencèrent à s'opérer dans l'état social dès le xu* siècle, les conquêtes de la couronne sur la féodalité, ayant fait prévaloir le principe que toute justice émanait du roi , et qu'elle ne pouvait être exercée
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qu'en 9on nom, ces auteurs supposèrent qd^il ayait toujours dû en être ainsi ^ et que j^uisqu'il se trouvait des particuliers propriétaires dit droit de rendre la justice en leur iiom plropre, un tel état de ohoses était nécessairement Teffet d'une usurpation^ que le temps, quelque long qu'il fût, n'avair pu consolider, parce que les droits de la souTeraineté sont imprescriptibles et inaliénables.
Mais cette dpctrinè d'une royauté, dans laquelle était personnifié l'ensemble dés pouvoirs destinés à régir là société , à qui seule appartenait l'eiercice de ces pouvoirs^ et de qui découlait toute autorité, doctrine que l'intérêt public et son évidente utilité avaient introduite dès le xiv* siècle, et qui j|U temps de Loyseau était universellement reconnue , l'histoire déitiontre qu'elle n'était ni admise, ni même .possible, lors de l'établissement de la troisième race : c'était précisément pour avoir essayé de Xm. faire valoir d'après les traditions romaines que les deux premières dynasties avaient succombé sous lel^ coups de l'aristocratie.
Ainsi on se trompait, lorsqu'on taxait les juridictions seigneuriales d'usurpation sur l'autorité du roi , comme d'autres se sont trompés -en avançant que toutes ces juridictions avaient été concédées par les rois. L'une et l'autre hypothèse supposerait qu'au moment de son accession au trône, Hugues Ca))et se trouva légalement investi de la plénitude de la juridiction sur toutes les parties du royaume ; et l'histoire atteste le contraire.
Faut-il en conclure que Tétat de choses consacré par la révolution de 987 ait dû être invariablement maintenu ? Faut-il , avec Boulainvilliers et Montlosier^ rétorquer contre la royauté le reproche d'une usurpation, dont elle se serait rendue coupable au préjudice des droits des seigneurs, lorsqu'elle faisait tous ses efforts pour atténuer les juridiqtions seigneuriales, et ramener à l'autorité centrale le plus important des pouvoirs publics ? Non sans doute ; toutc^ les institutions secondaires d'une société sont variables de leur nature, et prennent successivement la place les unes des autres, à mesure que de nouveaux besoins se manifestent. I^ féodalité, qui donna naissance aux justices seigneuriales, et qui commença de décliner quand ces justices perdirent leur force, avait été une véritable nécessité au temps où elle se produisit. Elle était sans doutç sortie de l'anarchie, mais elle en fut le seul remède possible ; elle y substitua la seule forme de gouvernement que la société fût en état de porter^. Lors-^ que les besoins de cette même société appelèrent la consolidation du pouvoir central , attirant à lui les diverses fractions de la souveraineté que le régime féodal avait disséminées et incorporées dans une multitude de propriétés territoriales , consolidation dont on n'aurait pu ni sentir le besoin ni comprendre l'importance quelques siècles plus t6t, les justices seigneuriales durent, dans ce grand mouvement, sinon périr, du moins épr^ver de graves transformations «et des modifications essentielles.
On a VU de quels éléments ces juridictions épient composées. Elles s'exerçaient : 1 "* sur les hommes, q.ui, liés envers le seigneur par des engagements de féodalité y étaient , dans la véritable acception du mo t^ ses vassaux f et lui devaient le service in hoste et in curte ; 2^ sur les hommes originairement indépendants, roturiers^ qui^ n'ayant jusqu'alors reconnu d'autre autorité que celle des mçUs locaux , devinrent justiciables du seigneur dont il3 .habitaient la seigneurie ; 3"" sur les serfs ou iqainmor-^ tables , dont la révolution de 987 ne changea pas pour le moment l'ancienne position.
Pour rendre la justice aux premiers, le seigneur tfçpait une cour formée de ses vassaux,^ qui sous sa présidence faisaient le jugement, dont il assurait l'exécution. J'en ai dit assez à eet égard, pag. 21 el suiv. Pour le jugement des contestations relatives au^ roturiers, le seigneur se faisait représenter par un prévôt ou bailli, sons la présidence duquel des honunes notables, prud'hommes, hommes de fief ou cd//(er«r, faisaient le jugement, dont ce bailli assu* rait l'exécution au nom de ce seigneur. C'était la même forme que dans les justices royales infé: rieures dont j'ai parlé plus haut. Quant aux .se^% on ne voit pas qu'ils aient joui de garanties aç^p-gues^ Us n'avaient pas la liberté politique, et mémi^ peu de liberté naturelle ; ils étaient consid^ré^ comme choses^ du seigneur , qui les traitait ayec,^]^ plus déplorable arbitraire. Mais fm à peu cet é^ s'améliora : la cjasse des serfs diftiiniA d'i^e ma-
DÎère sensible 9 et celle des roturiers s'accrut dans la même proportion. Des seigneurs, doues de sen« timents d'humanité et de lumières supérieures à celles de leur siècle, reconnurent que des hommes libres feraient mieux prospérer leurs domaines que des serfe ou mainmortables, peu intéressés à amasser par le travail des richesses qu'ils ne devaient pas transmettre à leurs héritiers. Ils accordèrent volontairement ce que les révoltes et la nécessité contraignirent bientôt »la plupart des autres à consemtir. Us donnèrent des affranchissements j quel* quefois en imposant aux personnes , comme signe: ' et reste de Tancienne servitude, des obligations qui n'en rappelaient que trop Vorigine; plus souvent en se bornant à des tributs au lieu de services avi* lissants et de taxes inégales et arbitraires. CeB affranchissements se multiplièrent à un point tel ^ qu'à la fin du xtv* siècle il n'y avait presque {dus de serfs en France.
On fit mieux encore : dans quelques lieux des seigneurs accordèrent aux habitants de leurs sei* gnetiries le droit de se constituer en communes , de s'administrer et d'exercer la juridiction par des magistrats populaires. C'est ce qui donna lieu ànx justices municipales , dont il sera question dans la trobième partie. Mais il ne faut pas confondre ces sortes de concession» avec les simples affranchisse* ments. L'objet des affranchissements était uniquement de faire entrer les serfs ou mainmortables datis la classe des hommes libres , d'en faire des
bourgeois , dés roturiers , mais eu les laissant soumis à la juridiction seigneuriale. La concession du droit de commune produisait un résultat bien différent. L'agglomération d'habitants qui l'obtenait devenait une corporation ^ où, dans la mesure des droits accordés par lès chartes, l'administration, la juridiction étaient exercées par deA magi^ats, que ces habitants choisissaient suivant certaines règles convenues.
Ces observations étaient nécessaires pour faire bien comprendre en quoi consistait le pqpvoir judiciaire des seigneurs, et pour mettre à portée d'étudier les causes qui en préparèrent les modifications.
Les justices seigneuriales peuvent être divisées en deux classes : 1 * celles qui existaient dans le territoire des grands vassaux de' la couronne, coimu sous le nom de pays hors t obéissance le roi; 2* celles qui existaient dans les terres dés vassaux directs ou des arrière-vassaux du roi, dans les pays dits ai obéissance le roi.
En ce qui concerne la première classe , chaque grand vassal avait, dans sa vaste seigneurie, les droits régaliens , sans autres restrictions que celles qui résultaient de la suzeraineté de la couronne. A. cela près , son autorité était semblable à celle du roi dans les pajrs et obéissance ; et la manière dont il l'exerçait, sous les rapports judiciaires, sur ses vassaux directs ou sur ses arrière- vassaux, différait peu pour la forme de ce que j*ai dit phis haut
ail s|ijet des juridictions royiales. Dans les portions de territoire, qu^ ce grand vassal n'avait pas infëoéèes^ sa cour rendait 1^ justice aux nobles; ses baillis ou prévôts aux roturiers. ïk^ celles qu'il avait inféodées , les seigneurs loeaui^ exerçaient la juridiction de la même manière , mais ils étaient sovfgffi au ressort de la cour du suzerun , laqueUe était subordonnée, sous certains rapports , à celle du roi, mais seulement après que toupies degrés de juridiction avaient été épurés. Ainsi, pour donner un exemple, que fournit précisément la collection des Ordonnances , et qui fera très-bien comprendre Bua pensée , si quelque justiciable du duc de Bretagne ou de Tun de ses vfissaux avait voulu porter sa demande devant un bailli royid ou devant la ^Qur du roi , les véritables principes s'opposaient à ce qu'jeUe y fût reçue : ce justiciable devait s'adresser à ses juges naturels, puis à la cour de son duc ; et c'était seulement apnàs qu'il avait succombé dans ces juridictions que son appel pouvait être porté à la cour royale« Les ordonnances de dé- Qlaibre 1275 (XI, 352), février 1296 (I, 329), 19 mars 1302 (I, 369), mars 1315 (I, 620), 2 mars 1316 (I, 633; U, 500), mars 1316 (I, 637), qui l'ont expressément décidé , n'étaient que Tapplicadon d'un principe général reconnu en faveiir de tous les grands vassaux , quoiqu'il fût souvent éludé par l'esprit d'envahissement qui animait les juge» royaux.
Voilà tout ce cpi'il me parait utile de faire re-^
u){^*^tiei; sMr les jui»idi^Q]î8;aeignei«î^^ hçr^ Fpl^iss(ificelerQiiI)e&déi9%U {dus drceostaa^' cHsy qjaelqiie jbat^ressai^ qu'ils (ïubsetib^^trevne sacH iC9ie9t^ntrer,4$u)& mpn plaiii pimqu^les docnowiits^ q^i} y;2(urajitli^ <fe.le8 [miser, ne font point et a-onft^ point dû faire partie du recueil ide& Ordoonaaices*' .^\ Je. oi'i^t^^^Pâi^ djivaiHpge sMcles juridictioBS^ieigqçurialesi ()^s pays detol^'ifsanQsJeroi^etBMmieà' c^US0$^ ^piipçîp^lffi .qui h& pntioodifiéet. Pendant Ippgt^ipai» U rè^^ li'après l«€|uçUe jçhacua av^ (jbpc^;;. d'être, jugé par sm paira, .fiwit 4t^.Ja base ffvçH^Qiç^taM .de Tfqtdr^ jiidioiaire ohez^ les ETsm»ir €^\^ était wcf^^yobf^afv^^ dam» fes mdl^ d»4e\iK pirepiières races; etiJlwsque deap^esi assez coi^^ s^érable» du territoire 4taic^t.dîMraites deœs ji»^ riijUcti^ns «par^ reffet . de .concessions 4e^ , droîtSM <kii justice faites à des bénéficiers ouàdesimmumstas^ Q9ux*cl civaiextfLil^ sage pfécaution de nepas^s^éc^ier des formes ordinaires. Us teDiieiit ou^âé^ saient tenix: par leijurs avoués des espèces ée mdh^ foçpés d- hal^t^nts de Fimmakiité^ par quiJea prooèss étaient Jugés. De n^éine les seigneurs^ qui aempa^i rèrfupitde Tautorité de^ m4ls publics à répoquede iâ> réi^olution deQST, eaoonsei^èrent les formes pour' niieux faire,, accepter ce ;grand .dbtaogemeiit; etice^ q\)e j'ai dît daps la partie précédente sur lesr tribi»4 < nam; du iroi est absolument s^>pUoable à <ceuix dest * se^gneixrs, au moins pour les premiers temps de leur établissement. . . mi
U^t assez pr^^bable que (dpns 4'origioe le» îus-
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tîeeft seigneoriales Jotûr^st d'une grande indépcfn^ duÊce. Mais peu à peu les rois , à mesure que leur autorité acquérait plus de force ^ et surtout qu'elle deveiust plus populaire , entreprirent de les asslqettip, et marchèrent vers ce but avec autant de ppuckoce que d'habileté»
:Ils^. commencèrent par remettre en vigueur le droit de surveillance, que sous la seconde race lés mUsidominici exerçaient sur les comtes/ présidents ^mdtis^ et même sur les hommes libres, dont ces mdls étaient composés ^ ain^i que sur les concessjônnâii^ du droit de justice dans leurs domaines OU' dans leurs bénéfices; le soin en fut confié aiix bàîtlfer Ces fonctionnaires , animés de la foi la plus .vive dans Tomnipotence royale , et décidés à la &ire triompher de l'autorité des seigneurs , ne né* gligèrent aucun moyen /le succès.
J'ai parlé du droit que les justiciables d'un seigtaeur avaient de s'adresser au suzerain lors^ qu'il lem* refusait justice , ce qu^on appelait dl^ fiadte de droit. J'ai cité des documents de la seconple moitié du xn* siècle, constatant que les rois élàient en possession de statuer sur ces réclama-* tiens ^ même contre les grands vassaux de la coiinmne. H en était ainsi, à plus forte raison, à Tégard des seigneurs dans le» pays d'obéissance. Mais tant quiil fat nécessaire de s'adresser h la cour du roi , c6S'pl;|inle& durent être raréa , à cause des distances, des difficultés pour obtenir des léCtres d'ajourncpKnt cotttre^les Mignéûm et ][Mmr les leur iâoti-
fier. Il n'en fut plus ainsi lorsque rétablissement des baillis eut rapproché la juridiction royale des arrière-vassaux ^ lorsqu'il devint facile à ces dei^ niers d'aborder un juge, d'autant plus disposé à les accueillir y qu'indépendamment de ce qu'il remplissait un devoir , il concourait à l'extension du nombre des justiciables directs du roi; c^ c'était un principe incontesté, que le seigneur» contre qui la défaulte de droit avait été jugée, ne perdait pas simplemept la connaissance de la cause dont il s agissait I mais qu'il cessait d'avoir juridiction sur son justiciable» lequel devenait celui du suzerain. hd moindre retard , la moindre irrégularité dans la convocation ou dans M tenue de la cour dn sei^ gneur servaient de prétexte au bailli pour prononcer la défaulte dé droit» Lorsque des cinponstance», alors assez fréquentes dans les petites justice^ , ne permettaieujt pas à un seigneur de réunir up nombre suffisant d'hommes pour former le jugemept , ^ et que , d'après les règles du droit féodal , il recou- ; rait au roi son suzerain pour en emprunter ^^ le bailli' s*y refusait ; et ce refus , autorisé en soi par des considérations que Beaumapoir a très-bien expliquées % réduisait le seigneur à abdiquer sa justice j ce qu'on appelait mettre sa cour dans ceUe du roi*, ou à la partager avec lui, ce qu'on app^ Uit entrer en pariage.
^ Pierre de Fontaines/ Cb/tfW/ à un ami, chap. xxn, art 3.
* Coutumes de Beaupoisis, eh. ucm et lIthi.
* Piems de Fonuines, 4up. j^m^ ar^. 14.?
Une mesure pIuB générale porta un coup mortel à la puissance judiciaire des seigneurs : ce flit Vintroduction des appels , dont j*ai parlé dans la première partie. Ceux des justices seigneuriales furent d'abord portés à la cour du roi , ainsi que nous rapprend l'article 8 de Tordonnance de 1260.
Bientôt la multitude des affaires, dont cette cour était surchargée, en fit attribuer la connaissance aux baillis , et quelques-uns abusèrent étrangement dé leurs droits. L'appel , on le sait , suppose Texisténce d'un jugement, dont la réformation est demandée au tribunal supérieur ; il^^it donc conforme à ce principe que les causes^la compétence des juridictions seigneuriales y reçussent une dédâion f avant qu'on pût se pourvoir par appel. Un usage s'introduisit dans le Laonnais et le Vermandois y d'après lequel, du moment où un procès était porté devant le juge inférieur , te défendeur , au Ueu de déduire ses moyens, se déclarait appelant devant le bailli du roi , ce qu'on nomma appeau^ (appels) frivoles ou sH>lages. Ces sortes d'appels furent , à la fin du xiit* siècle , jusque bien avant dans le jliv*, l'objet d'ordonnances, qui les supprimèrent , puis les rétablirent , puis les supprimèrent encore d'une manière spéciale dans diverses localités.
Les rois, de leur côté, constataient par des actes de législation leur autorité sur les justices des seigneurs. Ces derniers confiaient souvent les fonctions de ba'llis , prévôts , à des clercs , qui à
cette époque étaient presque seuls instruits; ils suivaient en cela Texemple des rois. Mais sous prétexte que ces juges pouvaient commettre des méfaits dans Texercice de leurs fonctions , et que , par leur qualité de clercs , ils n'étaient justiciables que des tribunaux ecclésiastiques , une ordonnancé du mois de novembre 1287 (I, 316) prescrivit aux seigneurs y même ecclésiastiques , de ne confier la qualité de juges qu'à des laïques. Le motif était raisonnable sans doute ^ mais le roi ne donnait pas l'exemple de ce qu'il exigeait des seigneufs : il admettait des clercs dans sa cour , et par conséquent l'ordonnance 'plil être considérée comme hostile aux seigneurs.
Tous les moyens , que je viens de passer en revue, ne répondaient pas encore à l'impatience des^ baillis de ruiner les juridictions seigneuriales; ils en trouvèrent un plus large , plus fécond en résultats : ce fut la théorie des cas royaux. Prétendant qu'il n'était pas convenable que de simples vassaux du roi jugeassent dans leurs cours des crimes, qui portaient atteinte à la haute dignité de la couronne, à la religion, à la sûreté de l'État, dont le roi était naturellementle conservateur etlegardien, les baillis revendiquèrent le droit exclusif d'en poursuivre les auteurs. Ces premières prétentions n'éprouvèrent pas d'abord de résistances sérieuses; mais ils les étendirent de la personne du roi à ses ofTiciers, à ses délégués, TofTense qu'on leur faisait devant être considérée comme faîte au roi qu'ils représen-
taient; aux attentats contre les personnes et les propriétés y parce que c'était un droit et un devoir de la royauté de maintenir la paix publique et d'en punir les infracteurs. Bientôt il y eut peu de crimes et même de délits commis dans le ressort des justices seigneuriales, dont les baillis ne s'attribuassent la connaissance. Quant à ceux qu'ils ne pouvaient espérer de faire comprendre dans l'immense nomenclature des cas royaux, ils parvinrent à les juger par un moyen qu'on aj^pelsiit préi^ention. En alléguant qu'on ne pouvait mettre trop de célérité à réprimer les atteintes ^ même les plus légères, faites à l'ordre public, aux personnes, aux propriétés ; que le moindre retard à en constater les traces , à en recueillir les preuves , pouvait les faire disparaître , le bailli , dès que la connaissance d'un délit lui était parvenue , en conunençait la poursuite. Il était servi merveilleusement par l'incurie des juges seijgneuriaux eq général, quelquefois même par leur partialité en faveur de certains coupables ; et dès que le bailli avait fait les premiers actes d'information , il les continuait jusqu'au jugement définitif, aux frais du seigneur prévenu.
Des effets presque semblables se produisireqt à l'égard des affaires civiles. Lorsqu'elles intéressaient le domaine, les églises, les établissements religieux ou laïques, les bourgeois du roi , le bailli prétendait qu'à lui seul appartenait le droit d'en connaître; parce que le roi était, d'après les lois di-
vines et humaines, protecteur de ces intérêts. Lor^ que des conventions avaient été faites sous le sceau royal ^ et le nombre en devint presque infini^ depuis qu'une ordonnance du 46 novembre 1291 (XI, 371) avait attribué au roi le droit d'instituer 4?s notaires, dont les actes étaient scellés du sceau royal, le bailli prétend« 1^ le droit de stc.-' tuer sur ces conventions, parce que le sceau en avait &it des actes, dont Tautorité du roi devait garantir Texécution et juger la validité. C'est ce qu'on lit expressément dans l'article 65 de l'ancienne cou^ tume de Champagne*
Un assez grand nombre d'actions ne pouvaient être intentées, d&^ droits ne pouvaient être exercés, si l'on n'avait obtenu^des lettres d^ i^ancellerie : telles étaient les demandes en restitution, en rescision, les bénéfices d'âge, d'inventaire, etc., etc.^ les baillis soutenaient qu'il leur appartenait exclusivement d'en assurer l'exécution, parce qu'il était contre les convenances que le roi adressât ses lettres et le soin de les vérifier à des juges qu'il n'avait pas institués.
Les seigneurs ne contestaient pas le principe des cas royaux et son application légitime dans un assez grand nombre de circonstances ; mais ils s'élevaient contre les extensions, les analogies, à l'aide desquelles les baillis dépouillaient leurs juridictions. Ils obtenaient des promesses, ils parvenaient même à faire rendre des ordonnances, qui semblaient satisfaisantes; mais en prescrivant aux
baillis de respecter rindëpendaoce des juridictions seigneuriales, ces lois contenaient toujours une rë* serve, que les baiUts ne manquaient jamais d'invoquer et d'ëtendre. Ainsi, dans une ordonnance de 1 286 , relative aux réclamations du roi d'Angleterre comme duc d'Aquitaine, on lit ces mots : Mandabitur senescallo domini régis Franciœ quod gentibus régis yéngliœ reddatcuriam de subditis suis, in casibus non pertinentibus ad dominum regem *. Ainsi l'article 25 de l'ordonnance du 25 mars 1 302 portait : Hoc perpétue prohibemus edicto^ ne subdiii seujusticiabilesprelatorum autba^onum... trahan^ turincausam coram nostris officialibus . * . nisi incasu ressorti. . . i^l in casu alio ad nos pertinente. La premièrede ces rei^friSctions se cori^rend très-bien : c'est l'appel, dont le droit n'était pluscontesté. Personne ne niait aussi que certaines affaii^es ne dussent, par leur importance et surtout par leur nature, appartenir aux juridictions royales à l'exclusion de celles des seigneurs ; mais quelles étaient ces affaires ? , Voilà ce que les articles cités n'expliquaient pas.
Les plaintes se renouvelèrent bientôt , et même dans des formes qui semblaient faire craindre une sédition de la part des seigneurs ; ils demandaient que l'autorité des baillis à l'égard des justices seigneuriales fût réduite aux déf ouïtes de droit , aux
^ Ce document n^est pas dans la collection des Ordonnances, mais ou le U*ouve aux CHimy t. XI, 42, n. xxii.
appels i^oxxt faux jugements ^ aux causes des boiivgeois du roi et des ég^es âncietinemenl placées sous sa protection* Les ordonnances des lOmare- 1314(1, 351), 15 mai 1315, et du màme bioîs sans date de jour (I, 561 , 573, &77), prirenl acte de cette reconnaissance ; mais au lieu de s\en tétàt^ aux cas, que les seigneurs désignaimt dans teur re* quête, ces ordonnances ajoutèrent i.e^a^/Zrer'Câ^^^ qui à nous et non à autres appartienaréent par- droite royal. C'était toujours là ce qui était un objet dé* controverse, et dont les rédamants prétendaiefit' que les baiUis faisaient une extension abusive. Lesseigneurs renouvelèrent leurs instances pour cA)Cch: niï* une explication. L'ordonnance du \^ septembre' 1315 (I, 606) la donna avec Taiiâbigulté des aiH^ ciens oracles: n Comme nous ayions octroyé aux* ce nobles de Champagne aucunes requêtes cpie ils « nous faisoient en retenant les cas qoi touchent « notre royale majesté , nous les avons esdaêrés ^ c( en cette mainière, c'est à savoir que la royale • i< majesté est entendue es cas qui de droit ou de = i< ancienne coutume puent et doient appartenir au a souverain prince. » Un temps considérable s^é^ coula sans que la législation s'expliquât d^une ma^^ nière plus précise. Les toigneurs n avaient d'iautre ■ ressource que de s'adresser au parlement pour se' plaindre des baillis , petere curiam suam ; presquë^ toujours ils étaient repoussés ; et même , je né ' . saurais manquer de le faire obsêirver, ils ne pou* vaient espérer de voit les grands vassaux faire
caufie commune avec eux. Ces derniers avaimt dans leurs états le même intérêt que le roi dans les pays d obéissance à diminuer le pouvoir de leurs vassaux pour augmenter le leur; ainsi se consommait avec le temps et dans une propcMrtion toujours croissante Tamoindrissement dés juridictions seigneuriales au profit de cdle du roi. Leur assujettissement n'était plus un point douteux à la fin du xiv* siècle ; deux ordonnances du 28 avrU 1363 (IH, 627; IV, 232) déclarèrent que letf juges des seigneurs étaient, pour ce qui concernait leurs fonctions, sous la dépendance des juges royaux. D'un autre côté , des causes locales concoururent à diminuer le nombre de ces juridictions, et à les remplacer par dés juridictions municipales y dont je me propose de parler dans la troisième partie.
Il ne faut pas conclure de ce que j'^ dit sur Vorigme des justices seigneuriales qu'elles- aient été constamment et même essentiellement un accessoire des fiefe ; que tout propriétaire d'un fief y exerçât non-seulement les droits honorifiques et utiles, qu'on appelle génériquement^iroi/;^ yébdlûrii;^;, mai^ encore la juridiction sur les personnes habitant et sur les biens situés dans sa mouvance. Sans le moindre doute, il n'en était point ainsi au xm' ûède , époque à laquelle on peut croire qu'a été rédigé l'ouvrage connu sous le nom ^ÈtabUs^ sements de saint JLouis. Le chapitre cxi du livre Jl"^' constate que la justice et le fief étaient souvent
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dirtio/ats , et qu'on pouvait être tenu de l'hommage pour la prénoière envers un seigneur ^ tsoidis que rbommage pour le second était dû a un autre.
Une décision de la cour royale, rendue au parlement de la toussaint 1272, déclara, par suite du même principe, que la donation d'un domaine faite par le roi n'emportait pas comme conséquenoe et accessoire le droit de justice ^ Ce sont là les plus anciens témoignages écrits qui nous aient été con«servés de la maxime Fief et justice ri ont rien de commun^ ou pour parler peut*6tre plus exacte^ ment, Autre chose est le fief ^ autre chose est la justice *.
Mais en a-t-il été ainsi dès les premiers événe-» ments, où, par T effet de la révolution de 987, les juridictions seigneuriales se son| établies ? Ne poui^ rait-on pas croire que dans Torigine le fief et la justice ont dû être unis , parce qu'il semblait naturel qu'un chef fût le juge des hommes, à qui il avait ledroitdeconunander, et qu'une révolution arrivée dans les coutumes féodales, dans des circonstanoes et par des causes que nous n'avons aucun moyen de déterminer avec certitude , a introduit la règle attestée par les Établissements de saint Louis ^ les Oliniy et qu'un mandement royal de 131 1 (I, 485) a reconnue d'une manière formeUe?
Cette hypothèse a pour elle* l'autorité de Mon-
* Olim, t. m, p. 949.
• Voyez Loisely Tnstitutcs cotUumières^ liv. II, règle 44, et les auteurs cités par Laurière dans ses notes sur cette règle.
tesquieu , qui pense que « la justice fut dans les ir fiefs anciens et dans les fiefs nouveaux un droit (c inhérent au fief même , de la nature du fief, et i< Tune de ses principales prérogatives ^ » Néanmoins on peut y opposer de graves considérations. En principe, le fief et la justice ne sont point essentiellement inséparables ; Tun n'est point la conséquence nécessaire de Tautre , ils sont même d'une nature absolument différente ; il ne répugne donc point à Tessence des choses qu'ils puissent appartenir à deux maîtres distincts : c'est la doctrine unanime des jurisconsultes'; et si Ton ne trouve pas de témoignages antérieurs aux ÉtablUsemerUs de saint Louis ^ c'est que nous ne connaissons aucun livre de droit français plus ancien. D'ailleurs ce qu'on lit dans cet ouvrage , dans l'arrêt de 1 27% et dans le mandement royal de 1314 , suppose l'existence de la règle , et n'annonce point l'intention de modifier une législation antérieure différente. L'arrêt de 1 272 se sert même de cette expression remarquable , secundwn usum hujus curiœ.
Montesquieu allègue que les rois de la première race 9 lorsqu'ils concédaient des bénéfices, y joignaient toujours l'immunité , c'est-à-dire l'exemption de la juridiction commune ; ce qui , par cela
^ Esprit des loisj liv. XXX, chap. xx et xxn.
* Dumoulin ad consuei. Paris, ^ § i» gl. S^» n. 44. — D'Argentréy Coutume de Bretagne, art. 265, cap. 10, n. 25. — Ferrièrey Comment, de la coutume de Paris^ t. I, p. 54, n. 35.
xÈÊhakt\ ' !«& readait juges des personnes habitant sur 1^ déttiidtier Mttcédé. Sous ce riippon; je^drois ()tl^ a hilsciid / qséîqiie le pirésidenti Henrâxi' illait vi^ëmeiDt < eombaitu ^^ s 4>b; i?Qit : en ^f&t paii inn :di^ i^l6!âié^ de 74 7/ donc ces > deux i^iuleurs ne fnraissent pad àV6ii^<eii conn^anoe^^qué Chilpëinonil^ieb diÉfnÎHfit^ réglîse itè Saimn^Arnoult <le Metsfmixlbi maine^ auquel il joignait i'iainiumté^^^n^pléieroes eiipressions : CumiminùfbcmœrweâsUs\bûohtûtc€U cofitoèi^um àtqtêemdultum. -.« ] . • i »i i){*^(<i i ' Maris ce il^e^ point aux usages deila^fifeikiifiTO race* ^Hl faut recourir pour expliqilerfl'ëeal' dt choses qui s'établit à la fei de }a seconde et an comttiencetuetit de la- troisième; 'Teint à 'cette ^epà^ q[ué fut le résuhat <lu désordre et i de la. TÎolèncei lies ducsret les comtes, qui jusqu'alors n.^avaialtrélë ^e les délégués dii monarque dans leurs arMndis^ sements, s'y attribuèrei^ tous les pouvoirs .public^*; ils forcèrent les possesseurs des bénéfices à se rendre leurs vaissaux; et selon que Tintérét leur eli faisait sentir le besoin ou que la force leur en doo» nait la possibilité, ils ne laissèrent aux uns que 'les droits féodaux proprement dits , ils confirmèrent aux autres, avec ces droits, ceux de justice, lis agirent de même à l'égard des pr€^)i*iétaires de do« maines allodiaux, qui d'abord derint^ent simpAe^
* Dissertation» féodaèe$^ t. H, p. 582 et vaxw. .
* Ce document» qui avait été public en 1634 par Meurisse, Histoire des évéques de MetZy p. 114, se trouve dans la cc^eclion des Diplomata, t. Il, "p. 593^.
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ment leurs justiciables, coamiâ on Ta yu plusbaut, ak;doDt peu .à peu ils se firent des inassaiu:, en les ooritraignant à convertir leurs «Ueux wl fie&; maifs c'étaient des fiefs, auxquels une jistîce seig9€U^*iale n'était pas annexée; En voilà plus qu ilaielaut {mnu^ démcmtrer que Tétat de : choses p constaté par Taxiome Fief et justice soni différents^ peut être oonâdéré comme très-ancien.
Cette distinction se dévet^pa de plua en plMS« Lorsque les fiefs purent être vendus, démembrés, pan «reflet des conventions et de tous, les autres moyens de transmission , le propriétaire d'un fief avec justice a pu r énoncée spécialement à ce drpity et les dociunents nous en fournissent de nombreux exemples; il a pu vendre une partie.de son fief, en réservant, au profit de ce qu il conservait^ la juridiction sm' la' partie aliénée} il.:a pu fJMii<|uer sa justice, et alors .ellC' remontait au suzer rain : mais comme il ne pardait pa3<*ses autres drcMfo sur ses vassaux , son fief devenait un fief sans justice. ^
On peut , ce me semble, expliquer à Taide de 1^ m^e: théorie pourquoi, à Tinverse, il ^existait de^ justices sans, fiefs. Personne n'ignore que 90us les deux premières races les comtés étaient divisés en centaines , dans lesquelles des officiers subalt^nes présidaient les mdls locaux et * percevaient les droits de justice. Certainement ces officiers, la plupart du moins , n'avaaent pas reçu des bénéfices , qui au moment de rétablissement de la troi-
fiième race aienl pu être convertit en fie& et dont k droit de justice aurait ëté Tanoeie. ïk eurent cependant intérêt à devenir propriétairea de leurs offices y qui étaient assez lucratift. Le haut seigneur, qui s'était emparé de Fautorité sur tout le oomié) le leur permit^ à condition qu'ils hn en feraient rhonunage et deviendraient ses vassaux. Yoflà donc des justices sans fiefs. D'autres causée en produisinmt bientôt de phis nombreuses : les ducs, les ccMUtes , eurent besoin d'officiers , de soldata, pour remplir y soit envers la couronne^ lorsqu^ik en étaient vassaux directs , soit envers leurs suiserainSy les d>ligations du service militaire, auquel ils étaient tenus. Us sou»-inféodèrent non-seulement des portions corporelles de leurs fiefs, mais ^leore les choses incorporelles susceptibles d'un produit quelconque , Inentôt même ce qui ne pouvmt ^oe flatter la vamté : le goût des inféodation^ devint tme sorte ae mode , une véritable manie; ei lorsque d'innombrables documents, lorsque tous lea au* teurs nous appredhent qu'on inféodait des droits de péage et d'autres perceptions de ce genre , le scHn d'escorter les voyageurs et les marcnands qui donnait lieu de percevoir des rétributions luora* tives , des offices de maitre d'h6tel , de chambel* lan , etc. , peut-on douter qu'on n'ait de méaie donné en fief le*droit de rendre la justice dans un canton déterminé , sans que ce droit fût uni à un fief corporel ? Ainsi l'on voit qu'en tout tempe , dès que des fieCi et des juridiction» sagneuriaba
ont existé , la maxime Autre chose est le fief, autre chose la justice j a été vraie et a reçu son applica*
C'est encore Tëtat de choses existant avant Tavénement de la troisième race, qui peut servir à expliquer le classement des juridictions en haute , moyenne el basse. Sous les deux premières races y et notamment sous la seconde, Pexercioe des pouvoirs publics, de la justice surtout, n'avait pas lieu d'une manière uniforme. Les dtfts avaietft sous leur surveillance plutôt que sous leurs ordres, les comtes; ceux«ci avaient des viguiers où autres préposés inférieurs, qui sous la première race s'appelaient cèrUenatiij tungini^ uicariiy le^» quels ne connaissaient que des affaires d'iin faîUe intérêt; les causes criminelles, qui emportaient la peine de mo^ , la perte de la liberté, et en matière civile les questiqns de propriété , étant réservées aux comtes. Lorsque parl'étri!)lissement du régime féodal chaque oflficièr de justice vit sa déM^gation convertie en propriété , chacun n'ayant acquis que le pouvoir qu'il exerçait déjà , ne le conserva que dans la même mesure, et psnr conséquent les justices seigneuriales se trouvèrent divisées en hautes et basses* Cette distinction était encore , à ce qu'il paraît, la seule connue au temps de Beaumanoir, c'est-4i-dire k la fin du xra* siècle *. Un degré intermédiaire s^introduisit vers le xiv' dècle. Brussel a
' Coutumes de Beauvoùis^ chap. x, § tl.
iiiftilië Vftté ciuucte dé lUHjppé 'de Valois, du mois
ée février i ZSi ; rehâve a V apanage dé Jean son
' Ûh ^ dans laqueDë ' on en tf bttVe la pi^mièré mén-
4ioDV La liberté des cbâYmdons'iéiS'mulàp&i. Le
^Igdéut qui 'pô^sédilit la jiistloe ckiti tèuke son
^ndiié^ te f^'on^ppAakhatilte justice
■■ ^rtaiHei àtttibtitioi]^ peu importante^ ,' et qui ce-
"pebdsiat ne tenaient pas à la hàssejUsïiùe^lée qui
èonistitua ddle qu^on appela th/otymne. Tout , a cet
i^ard^NiHtfat dé)^^ des cobvehl^ôns, il n**est
pfis pôsijnlè^ de donneir une règ^e fixe sur les' ahri-
' budons et les limites de ces tro^ d^& dé ju^jâcé.
Les coutumes locales^ les titres, là' ^possession
pouvaient seuls servir à décider; et. c'est oç qui
'expU2|[ue la trè^^igr^nclp variété 4^ lïéfi^idfvis
données par les auteurs , ainsi que des dispoÉîtions
des lois particulières qui concédaient des justices
seigneuriales.
Cette liberté illimitée de vendre en tout ou en partie les droits de justice donna lieu à des abus , auxquels le législateur sentit le besoin de remédier. Un seigneur aliénait une partie de son droit de justice , et stipulait que cette portion ressortirait par appel à celle qu'il conservait. Par ce moyen, les degrés hiérarchiques de juridiction se multipliaient • à Tinfini au détriment des justiciables. Un mandement royal du 1 ^' juillet \ 328 (H , 1 9) constate cet abus ; il nous apprend que déjà des arrêts du par-
* Usage des fief Sy p. 299 et suiv.
lement Favaient réprimé ^ et charge le sénéchal de Beaucaire et de Nimes de tenir la main à leur exécution.. Deux ordonnances du mois de février 1 346 et du 6 septemlire 1367 (VI, 70 ) constatent le même principe y en nous apprenant qu'une autorisation du roi était nécessaire. Mais ce n'étaient que 'des lois locales, et dans une grande partie du royaume les seigneurs continuèrent de créer k leur , profit, divers degrés d'appels; des coutumes rédi- .gées officiellement au xvi* siècle leur reconnaissaient encore ce droit ^ £nfin cette faculté fut irréyoçablement interdite aux seigneurs par l'article 24 de l'ordonnance de 1560, dite de Roussillon.
' * Coutume d* Anjou (1508), art. 62 j de Loudunois (1518), chip. Vï, art. '3 ; du Maine (1508), m.li;de Touraine (1507), art. 7i.
TROISIÈME PARTIE
DES JURmiGnONS MUiaGIPALES.
La coIIecUoti des Ordonnances contient un nom> bre considérable de chartes de communes émanées des rois, et les investigations auxquelles on se livre pour former le supplément en feront probablement découvrir d'autres . il en existe beaucoup aussi, émanées seulement des seigneurs, que Tobjet et le plan de cette collection ne permettaient pas d'y faire entrer, mais dont Timportance et l'utilité historique font désirer la publication. Or la plupart de ces chartes constatent, en faveur des communes qui les ont obtenues, le droit de faire rendre la justice à leurs habitants par des magistrats de leur choix ; je ne peux donc me dispenser de me livrer à quelques recherches sur Torigine, le caractère primitif et les modifications sftccessives de ces juridictions municipales.
De Bréquigny a publié en 1769 et 1777 des Recherches sur les communes ^ et sur les bourgeois
* Ordonnancm, t XI, DÎ9eow»piéIltQàiaîre«
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sies * j lesquelles ont servi <le mod^e et de guide aux écrivains, qui de nos jours ônl traité ces ns^ tières^ Mais ces savaùts, :«yatit |)ri»cipaleaai&t; €Dvi« sage leur sujet sous leiB raf^orts politiques «t adiiiiiiîstrati&, m'ont offert peu de secours pour ce qui coDcerDe les j^dictions municipales. Dans ce qu'ils en Mit dit^ ils ont presque toujours con* fondu Texercice du pouvoir administratif avec rexercice du pouvoir judiciaire, san^ tenir asses compte y notamment sous ce dernier tapport, -des graves modifications à Vancien éfat de choyés, qu'avadt produites l'établissement du * régime féodal. " I
J'exposerai, à mesure que m'y condtfka Tordra de ma discussion, les motifs qui m^dnt porté à m'écarter dés opinions de ees^ savaMB ; mais, dp reste, je me ferai un devoir d'indiquer ce que je leur ai emprunté.
Nous ne connaissons point d'ordonnance anté* rieure au xn* siècle, où il soit question de juridictions municipales. Je suis loin d'en conclure qu'avant cette époque elles fussent inconnues. Très-certainement on comptait sur le territoire de la Gaule, avant la fondation de la monarchie des Francs, un grand nombre de villes, à qui la législation romaine assurait le droit de s'administrer par leurs sénats, et même où, d'après l'opinion de qudU ques auteurs, car on verra bientôt que la question
^ Ordonnamesy t. Xll, Diseom^ prélîtBiDaire. - -
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eili cofiArover^ëe^ des magbirals mttiioqpaax ten* dMent la jiiadoetdaiiB certaîiiés ]îiiiites:de coinpé* tenoe. Mais ces jur^iîctîoBs s'élaieat^-cUos mainte^ iiju^ sous la ixreiniereet la deillièmerace S^PéuiKm i^epprler jusqu'au temps de là dcwûiiatioDiYiiBame Uit juridictkiii,; dont iL est- probable [que. plusieurs irjUes ser ifOiATaieQt en* possession au commence^ jpeot de. la troisième racei -et dont les diiarlesdu xii^siècle attestent rexistence antérieure à ces cod<* «etoions? ^.
,: Poiir bien comprendre le sort qa*éprouvèrent dans Fempire des Francs les juridiodons, dont il parait que quelques villes étaient en possession du lewipii de la dominaUon romaine^ il est bon de faire Mue disUnction entre les pays en deçà de la Loire, qû'çn peut a{^er génériqueinent la premièrccon* qUéte^ et les pays au delà de la Loire, dont Clovis s'empara après la défaite d'Âlaric il> en 50$, ou querses successeurs y: ajoutèrent, <
Les Francs laissèrept subsister , dans la plupart des ^es du pays en deçà de la I^MrCi Tadministcatipa municipale, que Timperiectioa de leurs institutions publiques ne donnait auc^n moyen de ipemplacer. Vn grand nombre ^e documents constatent Texistence de curies, qui pon-seuleaient esierçaient le pouvoir administratif dans les villes, mais encore y faisaient les actes que, dans le langage du droit, nous aijpipèhwMte&dejurûlkUoH volontaire^ tels que les dépôts et les ouvertures de testaments, les insinuations de donations, les'af*
m PARUE UL
(rapchîfiseineDU, adoption»! diyoro^s ^ autrw çon^ Irate. Quant à la juHdîctîoa cool^ntîaiise, la question de savoir «i même poidant la dorainaliop romaiDe, et par conséquent aimit la conquête des Francs, ces cit^i jouissaient d# Texerdce de cette partie du pouvoir judiciaire, est, comme je viens de le dire , Tobjet d'une sérieuse (xmtrov^rse. m de Savigny * croit qu'en suppc^sant, c^ qui toutSi» fois lui semble douteux, que les villes de la Gaule eussent des magistrats éiectife, ces magistrats étaient dépourvus de toute juridiction; qu'à Tégard des textes du droit romain, où il est parlé de duunufiri ou autres magistrats chai^^és de rendre la justice, on ne doit les entendre que de quelques cités peu nombreuses qui avaient obtenu le jus liaUcum. Une opinion diamétralement opposée est soutenue par M. Giraud ' ; je Tavais déjà énoncée dans ma yf dissertation sur la loi Salique, et les arguments produits par mon savant confrère n'ont pu que m'y confirmer.
néanmoins ^ ne &udrait pas en conclure qu'a* près la conquête des Francs il ait continué de subsister dans les villes de la partie des Gaules, dont il s'agit en ce moment , des magistrats municipaux rendant la justice à leurs concitoyens : les mots duumifiri juridicundo ou toute autre déncunination équivalente ne se trouvent dans aucun do«
* Histoire du droit romain au moyen âge, chap. n, Q i 9 à S2.
• Essai sur Vhistoire du droit français au moyen dge^ t. I, p. f26 et suhr.
cument , dans aucune formule des deux premières races. Mais de même que dans les campagnes, habitées presque exclusivement par les Francs , des mdls composés de rachimhurgii ^ et depuis , dans une forme un peu différente, de scabinij jugeaient tous les procès civils et criminels sous la présidence du grqfioj cornes ^^ ou de ses délégués, de même dans les villes le comte préposé par le roi à leur gouvernement tenait un plaid composé de notables y boni uiri^ pour rendre la justice. En cela les habitants de ces villes , dont la presque totalité était de race romaine , obtinrent des avantages que ne leur offrait pas la juridiction municipale^ telle qu'elle existait avant la conquête. Sous le régime romain ils ne participaient point directement à la distribution de la justice; tout leur privilège était d'être , en certains cas , justiciables de leurs magistrats, au lieu de Têtre des délégués de Tempereur : en second lieu , la juridiction de ces magistrats municipaux ne jouissait du dernier ressort que pour des affaires civiles de peu d'importance ; et lorsque l'intérêt du procès excédait une certaine somme , dont le montant ne nous est pas bien connu, les jugements étaient soumis à l'appel devant le magistrat impérial. En matière criminelle, quoique la rareté et l'insuffisance des textes présentent beaucoup d^obscurité , on peut assurer que la juridiction des juges municipaux était très-restreinte. Au contraire, d'après l'organisation et le droit public des Francs, tous
les hommes libres , ingenuiy qui composaienc les mdlsy les plaids ^ où le pouvoir judiciaire ëtait exercé j jugeaient toutes les affaires tant civiles que criminelles d^une manière définitive , sans délibérer avec Tofficier royal , dont les attributions se bornaient à la présidence et au devoir d'assurer Texe^ cution des jugements. De plus , il est important de faire remarquer que dans cette même partie de Tempire des Francs, formant la première conquête, les villes, dontréxistence peut être reportée au temps de l'administration romaine , ne sont pas, les seules que les documents de la troisième race nous montrent en possession d'une juridiction municipale. La conquête avait donné lieu d'en établir' de nouvelles, dont aucun auteur ancien, aucune notice de la Gaule romaine, ne révèlent rexistënce..' Souvent des hommes libres et propriétaires d'alleux se trouvèrent avoir des domaines , cartes , mansi^ contigus ou groupés à peu de distance les uns des autres, de manière à former des agglomérations quelquefois très-étendues , qu'on appelait villœ. Outre les rapports, que la juxtaposition ou le voisinage de leurs domaines créaient entre ces propriétaires , ils laissaient en état d'indivision des bois , des pâturages , des terrains vagues destinés à un usage commun , et surtout à la nourriture et à l'éducation de leurs troupeaux. Quoique leurs habitations fussent en général très-isolées , il existait entre eux une association de garantie mutuelle du même genre que celles que l^es lois avaient établies sur
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une plus grande ëchelle dans des arrondissements : territoriaux appelés centeruc. Aucun étranger ne pouvait s'y établir, même sur le terrain d'un membre de la i^illa et avec sa permission, si tous les autres n'y consentaient pas, ou du inoiias si une habitation d'an et jour, sans interruption pi réclamation, ne confirmait pas cet établissement. Le titjre xLvii de la loi Salique donne à ce sujet des notions très-curieuses-
Il pouvait s'élever entre ces voisii^ quelques contestations relatives à leurs limites , k leurs droits de jouissance indivise, à leurs rappoo'ts respectifs ; on y éprouva aussi le besoin d'y maintenir la police.. Probablement les habitants.de ces hameaux choisissaient quelques-uns d'entre eux poi^* veiller au maintien du bon ordre, et formaient une sorte de mdl pour juger, sous la présidence d'un de ses chefs, les contestation^ de peu d'importance : quant avu autres., le jugement en appartenait au /72^i/ dei.l'^rrondissement. C'est ce que prouve le titre de l;a, loi, Salique, qui vient d'être cité : on y lit que les poursuites contre l'étranger, qui venait s'établir sans l'autorisation de la comimunauté, et même contre le propriétaire qui l'avait admis, étaient portées devant le grafion de l'arrondissement ; c'est cç qui résulte encore du chapitre ix des Capita extravagantia^ relatif au cas où le corps d'uja homme assassiné était trouvé sur les limites de ,dev^ villœ. .
Plusieurs causes accrurent l'ioiportaDce d'un as-»
sez grand nombre de ces hameaux. Des hommes, livres à Texercice des diverses industries dont le besoin se faisait sentir, obtinrent la faculté de s'y fixer, sans pour cela y devenir propriétaires fonciers, à condition de se soumettre aux règlements de police et à la juridiction des chefs. La nécessité où les habitants se trouvèrent de se metthe en défense contre les attaques des vagabonds, des brigands, contre les invasions des ennemis et surtout des Normands, les obligea d'entourer ces hameaux de palissades et de clôtures, de les fortifier : quelque^ fois même, lorsque le voisinage d'une route, d'un fleuve, en procurait les moyens, ils devinrent des lieux de marchés , des centres de commerce, autant que le commerce était possible à cette époque de semi -barbarie ; ils acquirent assez d'importance pour que les rois en fissent des chefs-lieux de centainies , même de comtés, où ils établissaient des officiers publics ; et telle a été l'origine des bourgs, dont plusieurs finirent par être élevés au xang de villes^ Ainsi, dans la partie du royaume dés Francs qui forma la première conquête, pays en deçà de la Loire , les villes, qui avaient eu une juridiction municipale du temps de la domination romaine, virent cette juridiction convertie en plaids^ où la
^ Je ne parle point des villes, bourgs ou villages, dont la formation fut autorisée et encouragée par des seigneurs ou par des établissements ecclésiastiques dans leur territoire propre. La juridiction, qui y fut établie, dut nécessairement dans l'origine être une juridiction seigneuriale.
justice était rendue par une réuuion d'hommes notables, boni viri^ scabini^ sous la> présidence du comte ou de ses délégués, et suivant les formes usitées chez les Francs. Grégoire de Tours nous en offre une preuve fort ancienne, à Tévidence de la^ quelle il est difficile de ne pas se rendre. Il parle des excès que commettait Leudaste, comte de Tours : au nombre des faits qu'il lui reproche, sont des violences contre les personnes qui venaient demander justice : Jam [al. narn\ si in judicio cum senioribus vel laicis ifel clericis resedisset^ et ifidisset hominem jusliciam prosequentem^ protinus agébatur in furias, ructabat conuicia in clives \ Ces faits se passaient à Tours , ville qui certainement était très-importante avant rétablissement des Francs dans la Gaule. Si elle avait, au temps de Grégoire de Tours, conservé une juridiction municipale, telle qu'elle existait ou pouvait exister sous la domination romaine, les procès qui intéressaient les citoyens auraient du être portés devant cette juridiction; et le comte, substitué par les rois francs au magistrat impérial , n'aurait point siégé avec les juges municipaux, puisque précisément U aurait été juge d'appel à leur égard.
Il suffit, pour confirmer cette conclusion, de lire les documents des deux premières races. Un grand nombredeformules,notammentcellesqu'onappelle
* Historiée ecdesiasticœ Fntncorum, lib. V, cap. xlix.
StrmcnJîciv. rebtîves a la cité de Tours, et les fo^ mules dites J/ult^wenses, relatives à la cité d^ Angers « coDstatent des jus:emeDts rendus dans ces villes: et loia qu*oo y trouve des traces de Tancienné jurkHctioQ cootentieuse des magistrats municipaux de l'époque romaine, ces formules nous apprenneiîft que la comparution et les débats des parties ont eu lieu devant un«.vmc;y.yuc/ejrroyaly assistéde bonii'iri^ saif>in:\ Si le mode d'administrer la justice municipale dans ces villes, tel qu il était usité sous la domination romaine» avait subsisté, comment se feraît^il qu*aucun exemple n'en fût donné par les nkiacteurs de ces recueils de formules, qui en qualité d^ecclêsiasdques étalent naturellement portera consener des témoi^nac^es de Tautorité du droit romain* loi du clergé ? Conmient n'en serait-il pas dit un mot dans les Capitulaires« où Ton trouve un ^raud nombre de dispositioc» relatives aux pIaidS| aa\ miUs. tenus par les comtes, les centeniers, lés i Yrtim » avec Tassistance Je scabîns , et aux jugements qu'on y rendait^ toujours dans les formes du droit franc « sans aucune allusion aux anciennes juridictions municipales ? Comment surtout les jàs:emeutSr dont les formules nous sont parvennes, statueraient-ils sur des questions de propriété, sur
* [Vin» plusieurs de ces tonnules on lit -. fiulîctttum n comité vtrl >cadi/iîs. Hiùs oa .iurjit tort de ci>i:>iJi:rer le mot vcl comme une di:^>nctÎYe. Presque toujours diius les documents du moyen i^ il $i^de cr : ou le trouve même queKjuctbis vrec ce sens dba» les ecrivaÙQs de Li belle latinité.
de$ crimes dont les juiidictions municipales du temps de la domination romaine ne connaissaient pas ? Comment le sort des causes^ même en matière civile, aurait-il dépendu du serment par conjuraleurs, inconnu dans la législation romaine, et pro-* pre à celle des Francs ?
Quant aux provinces de la seconde conquête, p^ys au delà de la Loire, Torganisation judiciaire des Romains a pu y subsister, en vertu du pacte pftssé entre Govis et les habitants^, et par suite aussi les juridictions municipales des villes qui en possédaient. Mais s'il en a été ainsi, cet état de choses n'a pu tarder à être modifié. Par TefTet d'une •multitude de circonstances et de révolutions , des Francs, des» hommes qui n'appartenaient point à Ja.loi romaine, s'établirent dans ces provinces : ils y devinrent propriétaires ; et le droit qu'ils avaient d'être régis par leur législation, donna lieu à la for- . mation àe mais semblables à ceux des provinces septentrionales. Les bourgs ouïes villages, qu'ils y ■ fpndèrent, reçurent naturellement la même organisation. Il est très-possible, il est même très-pro-* bable que celles des villes municipales qui existaient déjà , et qui jouissaient du droit de justice confoitnément aux lois romaines^ séduites par l'exemple, aient sollicité et obtenu la faculté de
* Chronicon MoLssiacense , ad ann. 759 (ap. Rer, GeUiic, et Francic. ScriptnrrSy t. V, p. G9). Gervasîiis Tilberiensis(/èK/.). — AUaserra (ïlaiiteserre), De ducihus Francortwij p. 42-
substituer à la juridiction restreinte, que leurs ma* gistrats exerçaient, des plaids semblables à ceux des villes du nord. Les actes de plusieurs plaids tenus sous la seconde race, dont on trouve les textes dans X Histoire du Languedoc par D. Vaissette*, portent à le croire. La composition de ces plaids, présidés par le comte, est absolument conforme à ceux qui avaient lieu dans les pays en deçà de la Loire.
Loyseau, qui a consacré spécialement un chapitre aux justices des villes, reconnaît que sous la domination des Francs les anciennes justices municipales de la Gaule avaient été abolies, a Les rois, « dît-il » les ducs, les gouverneurs des provinces, M miivnt dans presque toutes les villes^des comtes, (( qui en avoient la justice entière et ordinaire ; et H même es villes, dont les eschevins avoient accou- (c tumé d'avoir la justice, les comtes y présidoient a et jugeoient avec eux*. » 11 s'appuie de Fautorité de B. Rhenanus; mais ces deux savants s'étant bornés à énoncer leur opinion, j'ai cru qu'il était tH)uvenable de la développer et de la justifier par des preuves. Au surplus, en supposant que je n'aie pas nUissi à convaincre mes lecteurs, quelque parti qu'on pit>nne sur Texistence continuée sous les deux pi*emières races des anciennes juridictions, i|ui existaient dans les villes pendant la domina-
» T,l,PiMH>l. 99, 113,124, 135.
* iitkitr %U's s^tt^tteun't's^ chap. xvi, p. 54.
tioii romaine , je ne doute point qu'elle n*ait été notablement modifiée par les événements qui produisirent la révolution de 987.
A cette époque y ainsi que je Tai expliqué plus haut, les juridictions des mdls furent remplacées par celles des seigneurs, non-seulement dans les cam* pagnes, où il ne se trouvait presque plus que des serfs ou des vassaux, et où le petit nombre de propriétaires d'alleux, qui étaient parvenus à conserver la liberté de leurs personnes et de leurs héritages, était nécessairement soumis à la juridiction] locale des seigneurs, mais encore dans les villes. Quelques-unes, telles que Paris, Orléans, etc., soumises directement au roi , avaient pour juges ses prévôts ou ses baillis ; d'autres reconnaissaient la juridiction de Tévéque, qui après avoir été magistrat municipal sous le titre de defensor cwitatis, s'en était fait le seigneur justicier ; le reste était tombé sous la domination des comtes, vicomtes, qui primitivement n'avaient reçu des rois que le pouvoir de les gouverner. •
Néanmoins quelques-unes réussirent à s'assurer une sort^ d'indépendance, et voici probablement ce qui a pu y donner lieu. Dans les temps d'anar* chie qui suivirent le règne de Charles le Chauve, tous les ressorts du pouvoir étant relâchés, et même, on peut le dire avec vérité, étant dissous, les délégués royaux, occupés de leurs querelles propres ou de celles des princes dont ils suivaient le parti, avaient cessé de remplir leurs, fonctions
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dans plusieurs viUes, surtout dans celles qui étaient les plus éloignées delà résidence royale. Les habitants se trouvèrent dans la nécessité de pourvoir eux-mêmes tant à leur gouvernement qu'à FiKlimnistration de la justice. Tous les éléments projires à remplir cet objet se trouvaiait prêts. Lea prutthommes , scabins, notables, qui jusqu'alors avaieilt formé les mais ou plaids^ sous la présidence des délégués royaux , continuèrent Texerdce de ces fondions sous la présidence de celui d'entre <i£c qu'ils désignaient^ ou d'un chef élu par les habitants ; et lorsque le régime féodal se constitua^ ils s'y maintinrent en se bornant à accepter le proleietorat, ou à reconnaître le ressort des seigneurs du territoire. Ainsi, dans mon opinion, les villes où fes monuments historiques et les chartes constatent l'existence d'une juridiction municipale dès les pre- . miers règnes de la troisième race, s'en trouvèrent investies par le même fait (car ce n'est pas le cas deprononcer le mot de droit)^ qui dans d'autres lieux attribuait le p(Mvoir judiciaire à des seigneurs. A une époque, où quiconque en avait la force s'emparait de l'autorité publique, et la déchirait en lambeaux pour s'en faire une propriété particulière, il n'est pas plus surprenant, quoique cela ait été plus rare , de voir une agglomération d'halntants attribuer aux magistrats qu'elle élisait le pouvoir d'exercer la juridiction sur elle-même, que de voir les délégués du roi s'approprier une autorité, dont jusque-là ils n'avaient été que les dépositaires. Lors-
qu'une ville n'était pas assez forte pour se mainte* nir dans la plénitude de sa juridiction ^ des transactions intervinrent entre les habitants et le seigneur. Tantôt celui -ei ne laissa aux juges municipaux
.qu'une compAence restreinte à certaines matières peu importantes , et renfermée dans un territoire
. très^étroit ; son juge, préi^t ou bailli^ exerçait la juridiction sur le reste. Le plus souvent les habitants se contentèrent de stipuler que le juge seigneurial ne rendrait la justice qu'avec le concours d'assesseurs, dont ils feraient choix ; les seigneurs adhérèrent sans peine à cette condition , conforme aux usages observés sous les deux premières races, et qui du moins donnait aux justiciables une sorte de garantie contre l'arbitraire. Mais ces situations étaient précaires à une époque où il n'existait point encore de pouvoir public assez fort pour contenir chaque autorité dans ses justes Umites. En ce qui concerne les villes qui étaient parvenues à se conserver la plénitude de la juridiction municipale, les
/seigneurs tentèrent souvent de revendiquer un pouvoir qu'ils semblaient avoir laissé sommeiller^ plutôt qu'ils n'avouaient en avoir reconnu le droit aux habitants. Dans celles où la compétence et le territoire juridictionnel étaient partagés, ils cherchaient à agrandir leur lot aux dépens de la juridiction municipale. Dans celles même, oàle juge du seigneur avait seul l'exercice du pouvoir judiciaire, mais avec l'assistance d'assesseurs, des collisions s'élevaient fréquemment. Ce juge faisait
trop souvent sentir sa supériorité aux assesseurs, et refusait de prononcer conformément à leur avis, GeuxH», d'une autre part, las d'un rôle subalterne, cherchaient à acquérir une plus grande somme d'indépendance, et trouvaient salS peine leurs concitoyens décidés à les appuyer. Ces causes produisirent quelquefois des luttes sanglantes ; et les rois, se fondant sur leur suzeraineté, intervinrent pour les pacifier par des chartes qu'ils accordaient ou dont ils se rendaient garants.
La lecture de la plupart de ces chartes, l'appréciation des événements qui en provoquèrent la demande, des circonstances qui en accompagnèrent la concession , permettent difficilement de croire qu elles aient eu un but politique, l'établissement de l'égalité de tous les citoyens devant la loi , ou une restauration d'anciennes libertés municipales ; je doute que la question doive être envisagée sous ce point de vue, qui parait avoir séduit plusieurs écrivains très-distingués. Cette question me parait avoir été mieux posée et mieux résolue par mon savant confrère M. Guérard ^ : « Dans les villes, dans ce les campagnes, dit-il, les hommes livrés au com- (( merce, à l'industrie^ à l'agriculture, se réunirent Ci et se liguèrent, soit pour résister à l'oppression ce des seigneurs, soit pour se soustraire aux obliga-
cc tions de leur propre condition Dans la plu-
ce part des plus anciennes chartes de communes,
* Polyptyque d'Irminon, Prolégom. § 99.
a les intérêts matériels sont seuls sentis et réclamés « parles révoltés; pourvu qu'on obtienne de vivre « à Tabri des extorsions et des mauvais traitements, « on fera bon marché du reste. Les traités et pactes « des serfs avec les seigneurs sont des espèces d'ace bonnements, d'après lesquels les uns abandonnent « aux autres une part de leur avoir et de leurs droits u pour mettre l'autre en sûreté : quant au côté po« (c litique et moral de leur cause, il n'est pas même (( aperçu. »
Sans doute, dans un certain nombre de communes, les habitants obtinrent le droit de choisir des magistrats, qui veillaient à l'administration intérieure, à l'exécution des statuts^ à la défense générale, et qui rendaient la justice ; mais c'étaient simplement des garanties pour le maintien des concessions obtenues. Il n'en résultait pas une constitution politique, destinée à prendre la place de l'autorité du seigneur: bien loin de là, il n'est pas une charte, où, soit dans sou préambule, soit dans sa clause finale,' la fidélité au seigneur ne soit réservée et jurée. A l'instant où les parties se trouvaient en présence, soit pour prévenir, soit pour pacifier une insurrection, leseigneur était en possession de droits, dont on ne contestait pas l'existence, et dont seulement on voulait faire réformer l'abus ou l'extension injuste'; et même, quoique presque toujours les com-
* De Bréquigny, Préface du tome XI des Ordonnances^ p. XLiu. — M. Guérard, Polyptyque d*lrminon^ Prolég. § 99.
BWaes; obtinssent un: di;Qlt de jurkiiction,i il y ^n «eut eiù le signent Ja oonset^vait .daa^ toute spn.an'cienoe éfceobdue^ eomme le prouvent , pour Ia:oonf ^ fmme deBeauvais, des lettres de 1 .1 61 (XI^ 1 9S), M Oi» Ut dans quelques chartes les mots : aretroal^ Us . ; temporibus, ante -. institutidnem communiœ^]; d^où quelques savants ont çoadu que i'admiiUs^ tratioû et la juridiction municipales ^DonQéei5 4aiiB ces chartes existaient depuis longtemps lorsqu'elles ont été rédigées. Mais je crois que ces ex.pdcefisîons n'ont pas été Inen comprises. Elles pe.^c^t relatives qu'aux coutumes, par lesquelles étaient réglés les rapports et les intérêts des habitants les, unso l'égard des autres ; coutumes, qui, longtemps! conservées par la trâditiop, avaient hespin d'être fixées par écrit, et quelquefois même modifiées ou déformées».
En supposant toutefois que ces exprc^sipoipu^ sent étre.considérées comme fournissant l^. preuve que la corporation d'habitants^ à qui la charti^i^tait concédée , avait été anciennement en pos$ession d'une juridictioa municipale, faudrait*-il eq.co£^ ckire qu'on doive f^pure que diflEéreoce , f^ntre les juridictions: municipale^, dont la phapart des ohai^ constatent la concession nouvelle^ et celles dont les autres rappelleraient et supposeraient la jouissance antérieure? Faudrait -il surtout reporter
* Charte de Tournay de H87 (XI, 248); Charte d'Athies dei212(XI, 298).
* De Bréquigny, ubi $kpra p. 31>;
inexistence de eelles-ci jusqu'aux temps de la domination romaine ? Je ne le crois pas« Il est bien vrai qu'au xYi^ siècle, des villes qui désiraient -se soustraire à Taj^licâtion de l'article 74 de l'ordonnance de 1566, par lequel les juridictions municipales avaient etë considérablement modifiées , ont prétendu que leur possession de rendre la justice à leurs habitants remontait à nne époque axitéiîeure à la fondation de la monarchie; qu'en conséquence la loi nouvelle n'avait pu les atteindre. Des arrêts du parlement, rendus en faveur deFéchevinage de Reims et de quelques autres villes, paraissent fondés sur cette opinion. Mais toute respectable que soit l'autorité des magistrats qui ont rendu ces arrêts, ou la science des jurisconsultes et des publicistes qui ont fait adopter cette jurisprudence, elle ne repose sur aucune base vraiment historique. Les juridictions municipales existant eu temps de la domination romiainè étaient restreintes à un petit nombre d'affaires civiles et de police; or les villes, dont les arrêts des xvi* et xvii* siècles accueillirent les prétentions , ne les renfermaient pas dans ces étroites limites; elles se disaient, et par ces arrêts elles furent maintenues, en possession de la plénitude de la justice, tant en matière civile qu'en matière criminelle.
La collection des Ordonnances en offre une preuve très-remarquable, relativement à Toulouse, qui certainement peut à bon droit être considérée comme une des villes , où le régime municipal
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romain existait avant la conquête des Francs, et où il aurait pu se conserver sous les deux premières races. Or la juridiction , dont les pli» anciens documents de la troisième race constatent que les consuls (depuis appelés ûapitouls) de cette ville étaient investis, difTërait infiniment de celle dont les magistrats municipaux jouis^ saient sous la domination romaine. A Texception de quelques délits de peu d'importance , cette juridiction ne s'exerçait point en matière criminelle; au contraire y nous lisons dans une ordonnance du 19 octobre 1283 (II, 109) que les consuls de Toulouse sont juges de tous les crimes commis dans la ville. Voici les termes de l'article 4 : Ordinamus ut de cœteto prsefati consules de omnibus et singulis criminibus Tho^
losœ perpetratis swe commissisy et de omnibus
qum ad cognitionem et judicium eorum pertinef^e vi*
debuntur, prsesente vicario nostro Tholosœ non
tamen partent judicis obtinente , cognoscant et judicent. On a vu qu'il en était ainsi en 1335, et cet état de choses a subsisté jusqu'en 1789. Entre autres preuves , je me borne à indiquer le déplorable procès de Calas , dont la condamnation fu! prononcée en première instance par les capitouls. C'était, du reste , un droit reconnu dès le règnct de Philippe Auguste, en faveur de toutes les juridictions municipales , ainsi que le prouve le mandement du mois de mai 1210 (XI , 294), adressé par ce prince aux maires , sur la manière dont Ws
doivent procéder à l'égard des ecclésiastiques arrêtés par eux en flagrant délit d'homicide^ de rapt, d*iDcendie ou d'autres crimes considérables ; et la plupart des chartes de communes contiennent des principes semblables.
On a vu qu'à Tépoque où les juridictions seigneuriales s'établirent, et où quelques villes furent assez heureuses pour en acquérir une municipale, il ne pouvait y avoir rien d'uniforme. Les chartes attestent la même variété , soit qu elles supposent l'existence antérieure d'une juridiction municipale, soit qu'elles l'accordent à des communes qui n'en possédaient pas. L'étendue territoriale de ces juridictions n'est pas moins variée que leur caractère, réduit souvent a ce qu'on appelait alors bofse justice. Dans les unes elle était bornée à l'ancienne ville, qu'on nommait la cité; dans d'autres elle comprenait les faubourgs, et même certaines portions rurales qu'on appelait banlieue, septéne. Dans chacune l'organisation du tribunal, le mode d'élection des juges et la durée de leurs fonctions , les formes de la procédure, les règles du droit civil et criminel sont différentes de celles que constate la charte de la commune voisine , même dépendante de la même seigneurie. Cette infinie variété, que de Bréquigny a très-bien exposée dans la préface du tome XI de la collection des Ordonnances , mais dont il n'a pas cru devoir rechercher les causes, démontre sans réplique que l'établissement des juridictions municipales n'a pas été le résultat
d'uue mesura . préconçue 5 d*un plan unifqfiiiQ« Elles sont n^ et se. sont . modifiées, dans pha*.. que localité suivant les cirpoiistances ^ et sdpo. .' que les habitants $e trouynèreot flw ou mcMuos en état de résister aux entreprises ou aux prétenlîoiii %» des seigneurs ; en un mol , il en fut de cette jiiistitiv* tion comme de toutes les autres de , la FrUiim . e| méme^d^ TEurope au moyen âge : on ne lea^çréa^^ : pas, elles se. formaient. ;
Il me reste à exaoûner et à essayer de résoudre^ ! avec le; secours de la même théorie, une question non moins importante. Les sentences des juges m| municipaux étaienfrelles susceptibles d'appel^ ely i' en cas d'affirmative, où ces appels étaient-ila|)Of^ . tés ? Dans le système qui ferait remonter T origine . des juridictions municipales au temps de la domi* ^ nation romaine, la première de ces deus^ questions, devrait être décidée affirmativement. On a ovu^ et . , cela est écrit dans toutes les lois rombines^ que . Tappel des sentences rendues par les juges muni* ; cipaux était porté devant le magistrat impérial,. . judexj prœsesy rector. Mais je ne peux invoquer cet argument, puisque je n'ai pas adopté le prin<^pe dont il serait la conséquence.; je persiste ài^aîre que sous la première et la seconde race des rois francs, les juridictions, dont les villes jouissaient du temps de la domination romaine, s'étaient Ton* dues dans les mdlsj et qu'elles eurent le même sort; que l'origine même des plus anciennes juridictions municipales, dont les documents de la troi-
• sièmè' race attestent rexisténce^ se rattaché aux évéùetnen^ qui ont donne lieu à là formation des juridictions seigneuriales.
Toutefois on ne peut jamais dire^ comme de celleB-ciy qu'eUesdérivassent de la fëodàlitë ; et les prétentions, que les seigneurs paraissent avoir él^ vée^ ' originairement^ dans le but de sousdraire k Vappéï pour mal-jugé le^jugements rendus par leurs cours, n'ont pu , avec la moindre apparence de raison, être élevées par les juges municipaux. Le ^poissessèur d'un fief accompagné de la justice soutenait que son suzerain , en lui concédant ou en lui reconnaissant ces droits , ne s'était rien ré-^ Serve; quli moins d'une convention expresse contraire , il avait acquis une véritable souVeraineté'} que tant qu'il s'acquittait à l'égard de ses vassaux du devoir de les entendre et de les faire juger dans sa cour , c'est<>à-dire tant qu'il ne commettait pas à leur préjudice l'espèce de ^élit féodal appelle défatUie de droit y aucin recours au suzerain ne leur était permis : il ajoutait que , de la paît d'un vassal , la tentative de (aire réforr mer la décision prononcée par son seigneur était une - infraction à ses devoirs de subordination; et en quelque sorte xrae félonie^ 11 faut même le reconnaître , ces prétentions semblaient les consé* quences exactes des principes primitifs de la féodalitéw {dais ces arguments ne pouvaient militer en
^ Élûblissements de fiainjf IpuLî, ,Uv. ïï^ c^p. «t. ,
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faveur des juges municipaux contre leurs jusiicia'» # blés. La juridiction de ces juges, pour s'être établie dans les mêmes circonstances qui produisirent les fiefs^ n'était pas une juridiction féodale; ellûn était ni partie ni accessoire d'un fief^ : une ville ft'ap*^ partenait point à ce titre à ses magistrats; les habitants de cette ville n'étaient point rwasaaux de ces mêmes magistrats V et à moins de prétendre que cette ville était une république souveraine v ce qui n'est plus la question , elle avait pour souverain , ou le roi y ou le seigneur investi des djraits régaliens, dans le territoire duqiiel elle était située*. On peut donc , sans craindre de commettre une erreur, dire que les justices municipales ont touf jours, dès le premier moment de leur constitution, été soumises à un ressort d'appel. ;
Ce qui me parait vi^ai en droit a-t-il eu Ueu eo fait et d'une manière uniforme, pendant letempd * qui s'est écoulé depuis 1^ révolution de 987 jusqu'à répoque où les chattes du xn*" siècle nous permet*^ tent de connaître avec quelque certitude l'état des juridictions niunicipales? Il n'y a que des conjec^ tures à proposer à cet égard. On a vu qu'un trèspetit nombre de villes étaient parvenues à s'assurer une juridiction ; et même la plupart n'y avaient réussi qu'en consentant des restrictions au profit du
*• U n'est pas impossible que des villes aient été pi^opriétairies «le fiefs, auxquels un droit de justice était attaché ; mais c'est un ras tout différent.
' Dumoulin , flr</ consuct. Paris,, § lxtu, gl. 2, n. .-i
pouvoir seigneurial; restrictions dont la plus ordinaire était, sans contredit, Tassujettissement au ressort. Il y aurait tout au plus lieu d'en excepter quelques villes du midi, Marseille, Arles, Toulouse, Montpellier, etc., qui, tout en dépendant des sei- . gneurs, ne leur reconnaissaient qu'une suprématie presque nominale , manifestée par la perception de quelques taxes, etlr]ui, sous tous les autres rapports ;« jouissaient d'une indépendance absolue, étaient gouvernées par leyjrs magistrats électif, se donnaient des lois, contractaient, de leur autorité propre, des alliances offensives et déFensives entre elles, avec des pays étrangers et même avec leurs seigneurs.
Cela bien entendu, il faut, pour connaître où les appels étaient portés, se rappeler la distinction que j'ai indiquée plus haut entre le territoire, dont le domaine du roi se composait, et celui dans lequel l'autorité publique appartenait à des grands ^assaux^de la couronne. En ce qui concerne les villes situées dans les pays dits de t obéissance le roi, les appels des jugements rendus par les juges municipaux durent être portés devant la cour royale, et devant les grands baillis, lorsqu'ils eurent été établis. D'abord il ne peut y avoir aucune difficulté relativement aux communes restées dans la seigneurie directe du roi. Les juridictions, qu'il leur avait accordées, ou dont il les avait laissées se mettre en possession , ne pouvaient avoir un autre supérieur. La question ne pourrait s'élever qu'à l'égard
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de celtes qui existaient dans les seigneuries des vasàabx du roi. Or/ les principes de 1» fl^odsJité^en V^tîdent la solutiôil- facile. Suivant ces priiicippsy f ôùf ce qui existait dan^ retendue d^uQ fief ^tait sbiis la diépendance du seigneur -: mais il ^ait ôl^ligé de le conserver entier dans^'iiitérétde son suzerain^ et ne pèuvaity sans le consefitenîent de ce dernier, renoncer ' à aucun ' de ^ kek droits ; . ce qu^on s^pelair, dans le langage de la jqris|B*tidebGe fébdàté, faire un ^^ré^/Tt^nr de son fief. Delà ^tait Vetitie ta règle constatée par une munitudé de cliartëSy dont' plusieurs appartiennetil aiisc pi^einiers règnes de là troim^m^ rade^' que «si unsoigàeur afffrânchissait un oa plusieurs de '-sek set^, ou la totalité, sans l'autorisation de^son suzseraîp, ceësérft retombaient dans la servitude de^eluinn, et ainsi de suite en remontant jusqu'au roi^ dernier su2t3iraiii, dont le consentement pouvait seul rénctre rafTratrchissement définitif. Mais si un vassal abirégeait son fief en afTrancbissant ses hommes de corps ', il Tabrégeait pareillement lprsqu!il reaqnçait en faveur d'une commune à là juridictioaipi'il avait sur elle; son fief avait <l'aiitant moins de' valeur; le seigneur dominant était lésé; son eonsentemént était donc nécessaire : c'est ce qiieBeaumanoir a très^bien démontré ' : « Tout ainsi comme (( noz avons dit ci-dessus que aucuns ne pot francir
(( son serf sans l'auctorité de son sovrain. elsaussi
' Coutumes de fiemwoisis, chap. xlt, § M.
(f ne pot nus doner abrègement de servitu^s c^e N fief, ne francises d'eritage , sans r^auctprjté de, ses (c pardessus. Et s'aucuns abrège le fief quiest iequ (f de li, ou francist aucun héritage, U sires de qui K ce inuet, gaaigne l'honimage et est à plain ser-
u vice. >i El plus bas- •: « 3'iL souffiroit les ^és
U à abregier.ou à amorlii^lj^ aucunne auM*e, çOze (f par quoi li fiés seroient empiriiés , li tier^. sires ne (« i'est pas por ce tenus à soufrir, ançois y pot geter « la maii4|>ar la forfeture de son souget qui le souci fri. » Par ce moyen s'expliquent les interventipus def rois dans les concessions faites par des siei* gneurs aux communes*. Ce. n'était donc point de la part de Lotiis YII une prétention exorbitante, ainsi qu'on l'a ^dit quelquefois , d'avoir considéré If s communes comme placées sous sa. dépendance directe : RepiUabat cmtates omnesesse suas y in Quitus communiœ essentK Ce point ,i|iinsi que ,1e droit des rois de percevoir des cooununes, les sommes qui, suivant les chroniqueurs, leur étaient payées pour prix de la concession ou de la conGrmation des chartes , a été traité avec autant de clarté que de logique par M.^ Guérard, en ces termes : u Nous venons de dire qu'en principe ce (c ne fut (les concessious de chartes de commiune) u ni une question de liberté pour le peuple, ni une
^ Coutumes de Beauvoisis^ chap. iLvn, § 4SS.
* Bistoria episcoporum Autissiodorensium (ap. Labb. Biblio* theca manuscr, tr I, citp. lvii ; inter Rer. Gallic, et Franc, ScriptoreSf t. XII, p, 504).
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(c question de restaoration munidpale pour les « villes; nousdeVôn^ ajouter ^ue ce ne fut pas chef vantage une affaire d*Àrgetit pour lés rois. En « effet , par cela seul qu'il accordait ou confimiait i( une charte de commune^ le souverain recoua naissait l'existence et les statuts d^uné àssociiertion (f ctymposëe de laréui4ih des habitants d'une ville ce ou d'une paroisse , et couvrait celle-ci de la pro^' (( tection royale. La nouvelle société passait du fief K dans rÉtat , et jouissait des avanta gdfc f serrés , (( je ne dirai pas encore auxsujets, mais aux homaies « du roi. Elle devait, par conséquent, avoir .r«i cr part des charges publiques. âurait*-il été naturel (c et juste, je le demande, que la couronne enn* (f ployât gratuitement la fortune et les bras de ses « vassaux, et le service de ses officiers, à la dé* « fense et au profit des communes ? Sans douté ce que des cMimunes ont payé de forte» sommes (( au roi ; mais sans vouloir justifier tous ces mar> (( chés , je ferai observer qu'en ce temps4à Je trésor ' « royal était le trésor public, et que, dans les cas (( dont je parle, l'argent qu'on pouvait y verser ét^t « d'ordinaire pour le souverain le prix légitime^ la « juste indemnité de sa protection, plutôt que lepto^ (( duit de ses extorsions et le tarif de sa vénalités » La question, que je viens d'examiner, conduit à une seconde qui n'a pas moins d'importance. Le roi aurait-il pu , dans les pays dits d'obéissance ,
* Polyptyque d'Irminon, Proleg. § 99.
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accorder directement et de son chef une charte de commune avec la juridiction municipale à une réunion d'habitants^ qui faisait partie du fief d'un de ses vassaux , et cela sans le consentement de ce seigneur? De Bréquigny^ exprimé une opinion négative \ qui a été combattue par Moreau '• Mais ce dernier écrivain, qui n'a pas toujours apporté dans ses travaux une critique assez éclairée, et dont l'ouvrage avait pour but systématique de défendre^ souvent même d'exagéi'er les droits de la royauté, me. parait être tombé dans l'erreur. Beaumajaoir, à la fin du xiii® siècle , à une époque où l'autorité royale avait fait d'immennes progrès, s'exprime ainsi : « Nus ne poet au royaume de France fere « vile de commune sans l'assentiment du roy '« » Ces premières lignes confirment ce que j'ai dit plus haut; car, selon moi, l'expression roiaume de France a la même signification que pays d obéissance le roif: les Établissements de saint Louis et tous les livres de jurisprudence du xuf siècle ne. permettent pas de lui donner un autre sens. Mais Beaumanoir ajoute, ce qui me semble détruire de fond en comble la prétention de Moreau : « Et si lis rois en veut fere au- « cunes , ou en a fêtes , si doit il être contenu es « chartes des francises qu'il leur done ,' car ( que )
* Préface du tome XI des Ordonnances^ p. xxiij et suîv.
* Discours sur l'Histoire de France y t. XVI, p. 387. ' Coutumes de Beauvoisis^ chap. I.Y, § 2.
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« c'est sauf le droit; des egUsea-et à» çljiei^iei»^ K car en^grerant lea:«glises, ne «a .apeiM^ifntitile it droit des cheradûrsyiiiè lQ.poVtt| n^ dc^^fibr^ .» Quontaux^iays ^rs tobéifsànceje. roi,^ jC^VniNh dire aux grands fie& de j^^ eourooQe^ je croîs qiM^ le droit de ressort sur les jii»di(^ioiis oiumcîpitk^ 99»- ' disait les mêmes rè^yes, efc qu il ap^iartenailL 4ti -f^rMld -vassal, lequel pouvait donner des cbaiAQ9rde copinuneou confirmer celles que donnâtes) 9@» vassaux, sans que Tintervention du roi fût Aé$i9PmrP* DeBréquigny le dit ex(>^esfténient^ ipnèç 91l9Îflûté
dçux documents qui sembleraient t¥>otiW^iv^ qu'il considère comme des ^as particuliersL^-:, il . ajoute : k Nous ne voudrions pas c^ieodl^l ^ntt dure de ces exemples que les gr^oid» iras^tw» u quii dans leurs domdnesexerçai(ânttou4)ies.id^ ir de k souveraineté, ne fiisseqt pas en AVH^ *4'y M ëtd>lir des communes de leur seule MlOTÎt^» « Nousqpensons, au contraire » i|ù'i}i^ reggwrdâieiit u les lettres .du roi plutôt comme une garaivlie c( que comme une confirmation essentielle. »
Mais peu à peu l'impulsion que Philippe le Bel avait donnée aux conquêtes de la royauté sur le régime féodal permit d'examiner à la lueur des vrais principes la théorie des juridictions. On commença à reconnaître que le droit de rendre ou de &ire rendre la justice devait être con|^déré comme un attribut essentiel de la souveraineté royale ; que si, •
* Préface du tome XI des Ordonnances^ p. xxviij.
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pifr le consentement ou la concession :de$ rois, de^ptopriétaires de fiefe exerçaient ce pouvoir, la juridiction n'ëtatt piis, dans son essence,; un drcût vraiment féodal. Xî'étaièni les premiers ^hâes dHine rérolution, qui ne derait s'sKXXunplîr qu au ixmt de {>ludeurs siècles ; mais dès le coramencemecit Ju :ëv* les rois mirent ce principe en avant ; et des teltres du mois de décembre iAlO (IX, 555)<léclarèrent expressément (art. 4) que les consuls de lianitrec , à qui le roi concédait le drcHt de justice, teraient tenus de reconnaître qu'ils le tenaient de lui comme roi, et non comme seigneur féodal, u/ regéj nonut domino.
'' Je me borne à ces notions générales^sur Torigine et le caractère des juridictions municipales, sans mî^attadier à exposer en détail les ordminances, Iqui dans différentes villes les établissaient, lessupprima^nt, les réorganisaient, les modifiai^st^ en opéraient Taffiâblissement général et en préparaient Tabolition.
QUATRIÈME PARTIE
Les établissements ecclésiastiques y dont Texistence se rattache aux premiers temps de Tintroduction du christianisme dans la Gaule, étaient nombreux à Tépoque où les Francs fj^ndèrent leur empire, et possédaient de grandes propriétés foncières. Ces propriétés étaient des alleux , car on ne connaissait point encore les concessions en bénéfice, qui sont devenues Forigine des fiefs. Comme tous les propriétaires d'alleux, les chefs d'établissements ecclé^astiques jouissaient dans leurs domaines du droit de juridiction privée sur leurs serfs, leurs affranchis , leurs lites/ leurs colons, et même sur les hommes libres qui s'étaient mis dans leur dépendance.
Depuis la conquête, des donations entre-vifs et testamentaires, des acquisitions par d'autres actes, dont quelques textes et des formules nous sont parvenus, accrurent la masse des propriétés ecclésiastiques. D'un autre côté, les rois usèrent envers les
évéques, les églises , les monastères , de la nîeine libéralité qu'envers leurs fidèles, en leiir concédant des domaines s^vec Te droit dV exercer la puissance • judiciaire à Fexclusion des officiers publics. Âinisuly par TefTet de la révolution de 9S7>^es établisse* ments ecclésiastiques devinrent prôpnétairès de justices, qqi ne dilTéraiènt point par'léùrbriginè et leur nature dés juridictions seigneuriale^, 'dont jIbIî parlé dans la seconde partie, et qùï iUi*ent successivement soumises aux mêmes règles. .On peut
croire cependant que ces justices furent moins que celles des seigneurs en butte aux àltaquês clesliaillis, soit parce que les rois se considéi^aienticôijciddie protecteurs et conservateurs des propriétés de TÉglise, soit pajteé que la manière dont la justice étieut administrée dans les tribunaux qui appairtenaient aux établissements ecclé$iastiques / donnait ■ ^n grand appui moraîaùx efforts des jugés royauxpour substituer des règles avouées par la saine raison à l'arbitraire et aux abus trop fréquents dans lès justices des seigneurs laïques. Ce peu de mots suffit pour montrer qu'il ne peut être question ici des justices seigneuriales appartenant à des établissements ecclésiastiques. La juridiction, dont je me propose de parler, était exercée par le clergé, comme clergé j d'abord en vertu des lois de rÉglisé, des canons des conciles confirmés par les rois, et successivement en vertu des lois civiles et de la coutume. Une religion constitue nécessairement entre les personnes qui Font embrassée un lien de foi, de
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croyances | de pratiques coinmiines , dont le maintien est conHé à ses ministres , dans la mesure de pouvoirs et dans l'ordre de hiérarcliie que déterminent les lois de sa discipline. H n'appartient et il ne peut appartenir qu'à l'Église ^e définir la croyance à laquelle ses disciples doivent se conformer, les caractères auxquels elle reconnaît ceux qui lui appartiennent ^ lék devoirs qu'ils sont obligés de remplir ; de déterminer comment ses ministres doivent être institués, exercer leurs fonctions, distribuer aux fidèles les secours de ses sacrements et de ses prières ; d'imposer des expiations, des réparations, dés restitutions aux personnes soumises à son autorité. Mais ce pouvoir de condamner et de punir est purement spirituel ; il ne va pas jusqu'à prononcer des contraintes susceptibles d'être exercées sur la personne ou sur les biens. Lors même qu'un jugement canonique aurait déclaré qu'un homme doit restituer un objet injustement acquis, celte déclaration ne charge que la conscience de cet homme; il peut refuser d'exécuter la condamnation, et son refus ne peut, comme le sçrait celui d'exécuter les arrêts des juges séculiers, être vaincu par des contraintes, des saisies, .des expropriations forcées. La seule sanction des condamnations prononcées par l'Église consiste dans le droit qu'elle a de retrancher de sa communion, soit temporairement, soit d'une manière absolue, celui qui s'obstine à ne pas lui obéir, puisque, dans le fait, cette désobéissance an-
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nonce une désertion^ que Texcommunicalion ne fait que constater.
Avant la conversion de Constantin > TÉgUse jouissait du plein exercice de ces droits^ non-seulement d^ns le secret dont elle était souvent obligée d'envelopper la célébration de ses cérémopies et Içs actes de sa discipline^ ma^ publiqiiement : le^ épttres des apôtres, les écrits des premiers Pères attestent des condamnations prononcées par les chefs des églises contre des hérétiques y {des sqliis* matiques et d'autres coupables.
Cette juridiction de TÉglise i^e fut pas, même pendant la durée des persécutions , bornée à des matières spirituelles. : la confiance . des (idèles n'avait pas tardé à investir les évéques.dvi droit de prononcer sur des af&ires temporelles. I^s chrétiens , quel que fût ou dût être leur désintéressement, pouvaient avoir entre eux des contestations , soit pour l'exécution d'engagements personnels , soit pour des questions de propriété ; la nécessité de recourir aux tribunaux publics les. exposait ou à dévoiler leur qualité de chrétiens, qui seule était une cause de persécution, ou à éprouver des dénis de justice de la part de magistrats qui les considéraient comme des hommes vils et hors la loi. N'eussentils pas couru ces risques, les ministres qui les. dirigeaient, et qui ne négligeaient aucun moyen d'entretenir la concorde entre eux, employaient l'autorité évangélique pour les porter à pacifier leurs
diffërends. Saint Paul donna aux chrétiens le conseil, qui devint une véritable loi pour eux, de prendre les évéques ou des personnes éclairées parmi leurs frères pour arbitres dans leurs contestations*: rhistôire ecclésiastique des premiers siècles en fournit un grand nombre de preuves. Mais à celte époque, où TÉglise ne formait encore qu'une sorte de société secrète , et où la seule preuve de la profession de christianisme devenait un arrêt de mort, les jugements arbitraux dont je viens de parler n'avaient aucune sanction civile; Tunique peine contre celui qui refusait de s'y soumettre, et ces cas durent être très-rares dans un temps de foi fervente, était i^u'il cessât de faire partie d'une communion, aux préceptes de laquelle il refusait d'obtempérer.
Cet état de choses changea notablement après la conversion de Constantin. Des lois impériales accordèrent à l'Église le secours de l'autorité civile pour Texéctition des jugements arbitraux rendus par les évéques. La plus ancienne qui nous soit parvenue sur cet objet est une constitution de Constantin de Tannée 318, qui interdit aux juges séculiers la connaissance des profts , que le consentement des parties aurait soumis à la décision des ministres de la religion, et leur ordonne d'assurer Texécutîon de ces sentences arbitrales par remploi de la force publique. Cette loi ne don-
* I. Cor.; cap. Tii, vers. 5 et seqq.
nait point aux évêques une juridiction îorcée inter nôlentes ; mais il nous est parvenu une autre constitution , attribuée au même empereur, sans date, et que Selden croit être de Tannée 331 , dans laquelle on lit qu^il suffit de la volonté d'une des deux parties pour attribuer le jugement d'un procès à Févêque. L'intention d'amplier la constitution de 31 8 y est formellement exprimée par ces mots : Olim prœrogatœ legis ordinem salitbri rursus im^ perio propagamus. Cujas est le premier qui ait mis au jour ce document dans son édition du code Théodosien, avec deux autres, dont je n'ai point à parler, parce qu'ils n'ont aucun rapport à l'objet dont je m'occupe. Après Cujas, il fut de nouveau publié par Sirmond, dans un recueil de vingt et une constitutions , que ce savant fit imprimer en 1631 ^ et dont la constitution de 318 fait aussi partie. Comme ces vingt et une constitutions ne se trouvent point dans l'extrait du code Tbéodosien, qui nous est parvenu sous le nom de Lex Romana Wisigothorum ou vulgairement de Breuiariwn Alaricij Godefroy a prétendu qu'elles étaient l'ouvrage d'un faussaire du ix* siècle*. Quoique cette opinion trappe la totalité des vingt et une constitutions publiées par Sirmond, elle porte d'une manière plus directe sur les deux de 318 et 331 (1" et 17* de la collection). En effet, Gode-
* Jppcndix codicis Thcodosiani.
• Cod. Theod. t. VI, Praef. p. 339 (éd.* de Riucr).
froy prétend que le but du faussaire fut de justifier les usurpations de la puissance ecclésiastique sur la puissance temporelle et les prétentions des papes contre les rois, en fabriquant des titres qu'on faisait remonter au temps de Constantin. Cependant il est difticile de croire à la fausseté de .la constitution de 318. D'abord elle ne parle que d'une juridiction arbitrale, que Godefroy ne conteste pas, et qu'autorisent en termes identiques des novelles postérieures, insérées dans le Breviarium^ dont ce savant reconnaît l'auth^plicité ; en second lieu y l'existence de cette constitution est attestée par des auteurs contemporains, Eusèbe^ Sozomène', Nicéphore'. Quant à celle de 331, Godefroy en a fait Tobjet d'une critique non moins vive que savante; ^depuis deux siècles les opinions sont partagées. Les auteurs qui se sont joints à Gode« froy n'ont rien ajouté à ses arguments. Les partisans de l'opinion contraire ont à leur tête Legendre, qui a répondu pied à pied à ce dernier dans une dissertation spéciale \ Les travaux récents de M. Haenel ont introduit dans cette controverse un élément nouveau, en constatant que la constitution de 331 se trouve dans plusieurs manuscrits antérieurs au ix" siècle ; et le savant M. Pertz a découvert, depuis la publication de la dissertation
* De vita Constantini, lib. IV, cap. xxviii.
• Hist. eccles. lib. I, cap. ix.
' Hist, eccles. lib. VII, cap. xlvi.
^ Meerman, Thésaurus^ t. III, p. 335.
de M. Haenel, un autre maouscrit encore, plus ancien, qui contient cette constitution.
Je ne crois pas devoir reproduire les arguments respectifs qu'on trouvera dans la dissertation de M. Haenel , et que M. Giraud a résumés récemment \ Mon intention étant de faire connaître simplement rétat de la législation relatives la juridiction des évéques en matière civile , an moment de la fondation de Tempire des Francs, pour constater *ce qui en subsistait au comraencemedt de la troisième race , je me bq|p2e à dire : 4 ° que si la constitution de 31 8 ne se trouve point dans las manuscrits du Breviariunij on n'en peut rien conclure contre son authenticité, parce que lesnoveUes de 398, 408 et 456, insérées dans cevûème^^^miriwii et reproduites par le Code de Justinien y <x>ntiennent des règles identiques ; 2*^ que la constitution de 331 pourrait être vraie, sans que sa non-insertion dans le Breviarium fût un argument contraire, parce que se trouvant implicitement abrogée par les novelles que je viens de citer, qui n'admettaient qu'une juridiction arbitrale volontaire, les rédacteui^ du Breviarium y dont la mission était de se borner à constater le droit en vigueur au temps où ils faisaient leur travail, n'avaient pas du l'y comprendre.
* Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge^ t. 1, p. 2î24 et suiv.
• Lib. I, tit. IV, const. 7, 8, 9.
Mais les événements, qui firent passer la Gaule sous la domination des Francs , préparèrent pour le clergé une position sociale, dont l'eflFet politique a subsisté longtemps, [^s vainqueurs ayant déclaré que chacun avait le droit d'être jugé d'après sa loi d'origine , ce qui réduisit le droit romain à n'être plus que la loi personnelle des anciens habitants appelés Romains, il semblait naturel d'en conclure que ceux des ecclésiastiques qui étaient romains d'origine restaient soumis à la loi romaine, mais que les barbares qui entraient dans le clergé devaient continuer d'être régis par la loi de leur tribu. Il n'en fut point ainsi; le clergé fut, dès les premiers moments du nouvel empire , considéré , je ne dis pas sans doute comme un Etat dans l'État, mais certainement comme un grand corps , dont tous les membres , à quelque race qu'ils appartinssent , étaient, pour ce qui concernait les intérêts temporels, régis par la loi romaine, qiia ecclesia vivit^ pour me servir des termes (]m paragraphe 1 •^ du titre lviii de la loi des Ripuaires y reproduits dans une multitude de documents. L'entrée dans le clergé opérait, à l'égard de l'homme qui y était admis, une sorte de transformation ; et ce (ut probablement un des principaux motifs des lois, qui ne permettaient pas d'admettre aux ordres sacrés un homme libre sans l'autorisation du roi. Il était tellement dans l'esprit de la législation de considérer le clergé comme formant une classe spéciale dans la société, que lors des révisions de la loi Salique , on y inséra
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plltisièws' chapitres ayant pour objeCxle protibncer ciyiatreles attentats commis à Tégard des ecclësiasfkjUes^'des compositiotts difTéredtes de x:;eUès que cette loi proDOt^ait pour les attétitats comniis éoDÎrè lès autres citoyens.
11 y eut donc une véritable l^idaflôfi jkNir jè dergé, composée du droit romain,' de* ffaelques lois de$ rots Francs et des canons deâ concilesr. Comme nous trouvons œtle lëgislatibn scd>sistdnt encore au commencement de la trèisième race et bietoa^delày c'est ici n^ilureUément'le lieu d'en iaire un exposé qui m'épai^era des rckliles. - -
Je laisse de côté ce qui concernait là- discipliiie intérieure du clergé; discipline, qui par la nature des choses appartient à lui seul, et dont aucdn gouvernement n'a droit de le priver; discipline, en vertu de laquelle l'Église était évidemment dans son droit , lorsque par le huitième can^n da concile d'Agde, tenu en l'année 506, elle frappait d'excommunication le clerc, qui, nour se soustraire aux peines canoniques, se mettait sous la protection d'un juge séculier, et le juge, qui s'immisçait dans la connaissance d'une question purement spirituelle. Je ne parlerai que de ce qui se rattache à l'ordre séculier et à des intérêts temporels.
Les clercs pouvaient avoir entre eux des contestations pécuniaires. Les règles de la discipline ecclésiastique leur imposaient l'obligation de soumetwl^ leurs différends au jugement de l'évéque, à qui il appartenait de statuer ou de renvoyer les parties
xlevant le juge séculier. C'est ce que porleot. textuellement le canon 31 du second concile d'Arles, que Sinuond croit, être de 452 ; le canon 9 du concile de Vannes de 461 ; le canon 35 du çopcile d'Auxerre de 578; lecanon $ duconcil^.de Maçon de 581 . Sans doute le derc, qui^ au mëpris de; ces prescriptions, en aurait traduit un autre devant le juge séculier, n'aurait pas dû, pour cela, éprôuyer un refus de justice de la part de ce juge i mais Vé^ \éque avait le. droit de retrancher de sa communion et de réduire à Fétat laïque ce clerc, qui avait ainsi refusé de se soumettre aux obligations dont je viens de parler. Ces règles, conformes du reste à la saine raison, furent converties en loi par le chapitre XXVII du capitulairc de 789.
Un clerc pouvait être en procès avec un laïque. S'il était demandeur, il n'avait pas le droit, sans doute, de traduire son adversaire devant Tévéqué^ et d'exiger de cet adversaire qu'il accept&t la juridiction ecclésiastique ; mais le canon 32 du concile d'Agde de 506 lui ordonnait de soumettre préalablement sa demande àTexamen de l'évéque, sans Tautorisation duquel il lui était interdit, sous peine d'encourir l'excommunication , de saisir de sa demande le juge séculier^ Si le laïque était demandeur, le clerc devait encore, d'après une lettre synodale des évéques de la province de Tours de ^3, soumettre l'aRSûre à l'examen préalable de son évéque, et ne comparaître devant le juge sécu* lier qu'après y avoir été autorisé. L'Église^ intéres-
sée à ce que les memlnres du dergé oonservasseol le respect et la coofiauce des peuples , en iiefi>rmant point ou eo ne soutenant point des oontestations injustes, était évidemment dans ton droit lorsqu'elle imposait ces obligations aux darcs. Aussi trouvons -nous encore ces règles repro^ duites dans les canons 11 du concile d'Epaonq de 51 7, et 32 du troisième concile d'Orléans de
3Iais il parait que le clergé porta plus loin ses prétentions : ce dernier concile ajouta à la disposition que je viens de citer, qu'il était d^Bodu à un laïque ^'assigner un clerc devant le juge séculier^ sans y avoir été préalablement autorisé par Vévéque. Sans doute cette règle n'avait aucune sanction civile, mais elle pouvait inquiéter les consdences par la crainte de désobéir à l-Églîse. On ne tarda pas à en reconnaître les inconvénients. On prit une sorte de moyen terme. Sur la propositioD du concile de Paris, tenu en 61 4, Gotaire U, par Farticle 5 de la constitution de 615, ordonna que les procès enti*e des clercs et des laïques seraient jugés par un tribunal mixte, composé de juges ecclésiastiques et de juges séculiers ; disposition que renouvela le chapitre xxvui d'un capitulaire de
Ce que je viens de dire n'est relatif qu'aux procès dans lesquels des clercs étaient parties ; mab la jn^ ridiction ecclésiastique reçut une bien plus grande extension par le nombre infini de matières sur les-
queUes elle s'exerçait, sans distinguer si les parties litiganies ëtaient clercs ou si eUes étaient laïques ; il convient d'en rechercher la cause.
On a vu que d après le droit romain, tel que le constate la rédaction du Breviarium , les évéques avaient le pouvoir de juger toutes les contestations que le consentement des parties leur soumettait. Les novelles , qui leur assurent ce droit , ne font aucune distinction des matières ; elles se bornent à exiger le consentement des intéressés ; ce consentement une fois donné) Tévéque devenait juge avec le même pouvoir et la même indépendance que les tribunaux séculiers^ les^els devaient assurer Fexécution de la sentence épiscopale. Ces cas de consentement commun se multiplièrent , et ce qu'on avait pu prendre d'abord pour une exception devint l'usage général. Dans la partie qui formait ce qu'on appelait le royaume de Neustrie, et dans les provinces méridionales, la population était en presque totalité composée d'anciens habitants appelés Romains ; les Francs n'y étaient qu'en petit nombre, comme une sorte de colonie de vainqueurs en état de campement. La confiance des Romains dans leurs évéques était immense et justement méritée ; ils avaient trouvé en eux de puissants médiateurs au moment de l'invasion , et ne cessaient d'éprouver les effets de leur admirable /£arité. Si dès le temps de la domination romaine les plaideurs avaient déjà l'habitude de les prendre pour arbitres volontaires, quels ne durent pas être
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leuta mùûb de conserver œlte confiance tous Tadministratton des Francs? Ils aTaiast bîen^ iircst vrai , le . droit d*étre 'jugés d'après la loi romaîoe dans ies mais publics ; mais cette vdisposttiani ^sour ▼ent prodamëe dans les lois tles deÂ ipremièns races, notamment par la constitution^ de560^:irét tait relative qu'au fond du droit, et pour .la. ^i>* cédure on smvait les formes que les Taioqneun avaient instituées, formes qui devinrentde pkis en plus arbitraires-, dépourvu» de garanties, et qni finirent par ne consister que dans des épreuves superstitieuses ou barbares, tandis que lesiribunaui ecclésiastiques avilent adopté une procédure dont les formes protectrices ont mérité Tânge des hom^ mes les plus hostiles au clergé, et dont nos codes modernes se sont approprié presque toutes les ré-
Les Francs eux-mêmes forent entraînés par l'exemple : ib étaient dévenus chrétiens ; etsi cette conversion ne put adoucir entièrement la barbarie et la violence de leur caractère, elle avait eu pow incontestable résultat de leur inspirer ;une hante admiration pour les vertus des évéques , et une confiance presque aveugle dans l'impartialité de leurs décisions. Ainsi, romains ou barbares, les peuples, frappés de tous les avantages que leur of<fraient Texamen scrupuleux des prétentions respec* tives et l'application du droit romain ou canooiquK| à une multitude de questions, sur lesquelles on ^au«. rait vainement cherché des moti&
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les lois des vainqueurs , laissèrent facilement se transformer en coutume ce qui légalement né devait être que le résultat d'un libre choix. L'abtortië publique était loin de s'en plaindre; elle voyait dans la juridiction ecclésiastique un moyen de civi^lisation, car c^^est la justice qui adoucit les mcEurs et dispose les hommes à Tobéissance envers le pon^ voir ; et la constitution de 560 avait, ûnon prévenu, du moins sanctionné le vœu des peuples, en plaçant les évéques au sommet de l'ordre judiciaire, et en les instituant comme une sorte de tribunal de ré^ vision et de cassation ^ lorsque des plaintes étaient portées au roi contre les sentences des juges locaux. D'un autre côté, il est assez probable que vers le vii^ ou le vin" siècle on retrouva le texte de la constitution de Constantin de 331 , qui avait am^ plifîé la juridiction ecclésiastique en ne la laissant pas dans les termes d'un arbitrage consenti par toutes les parties, mais en décidant que sur la demandé de l'une, et malgré le refus de l'autre, le procès devait être porté au tribunal de l'évéque. J'ai expliqué par quels moti& cette constitution n'avait pas du être insérée dans le Breçiarium ; mais comme, en la supposant véritable , ce que je suis très-porté à croire, elle avait du faire partie du Codex Theodo^ sianus genuinusj dont il est certain que plusieurs copies avaient été conservées, quoiqu'on n'en ait pas encore retrouvé une complète, rien n'empêche de supposer que Charlemagne se soit référé à cette constitution dans un capitulaire, dont Benoit Lévite
a conservé ou extrait le texte ^ Suivant cette hy* polbèse , la juridiction forcée des tribunaux eoclé» siastiques aurait été fondée sur une loi positive^ Mais (]uand on devrait reconnaître que la coostitu* tion de 331 et le capitulaire publié par BeqokLévite sont fauX| il reste toujoursdémontré que des loi& po-» sitives accordaient la. juridiction arbitrale et volonr taire aux évéques. Les peuples eurent un immense intérêt à la préférer aux juridictions séculières ; et Texercice habituel de ce droit constitua une coutume, aussi puissante que pouvait l'être un texte de loi écrite, parce qu'au moyen âge, où les législateurs éprouvaient tant de difficultés dans Texercice du droit de s'informer des vrais besoins de la société et d'y pourvoir, les usages introduits par l'expé' rience et le consentement commua acquéraient une autorité de conviction, que les actes ,de la puissance publique n'obtiennent pas toujotira aussi facilement.
Cette juridiction, que le clergé n'eut pas besoin de chercher à s'attribuer par la violence ou la ruse, comme on l'a dit souvent, mais qui dans la réalité lui était offerte par les vœux et les besoins des peuples , éprouva quelques restrictions , que des changements dans l'état social avaient naturelle*» ment amenées. La rareté et l'imperfection des documents sur l'état de l'ordre judiciaire dans les xi* et xii"" siècles ne permettent pas de connaître à quelles
* Baluze, Capitularia regufti Franconim^ t. I, col. 883. — Perte Monumenta Gtrmaniœ histnrica^ Leges, t. H.
époques^ dans quelles circonstances et par quelles causes les premières de ces restrictions furent apportées 9 ni en quoi elles consistèrent. Elle était néanmoins encore très*étendue à la fin du xm** siède ; et Beaumanoir, dont l'ouvrage est le plus remarquable d'une époque qui a produit plusieurs jurisconsultes éminents, nous apprend en quoi elle ccmsistait de son temps.
Si Ton fait abstraction des questions concernant la foi et la discipline ecclésiastique , sur lesquelles le droit de TÉglise ne saurait être un objet de doute, on peut considérer cette compétence sous deux rapports : les personnes , ce que nous appe- Ions, dans le langage du droit, ratione personœ; les choses, ce que nous appelons ratione materiœ. Sous le premier de ces rapports, Beaumanoir ^ atteste qu'à la juridiction ecclésiastique appartenait exclusivement le droit de statuer sur les contestations entre les clercs, relatives à des actions personnelles et mobilières et même à des actions immobilières, lorsqu'elles concernaient leurs bénéfices, sauf lé cas où ces bénéfices relevaient à cens ou à fief d'un laïque; on trouve des dispositions semblables dans l'article 1 d'une ordonnance du mois de février 1303 (I, 402).
A l'égard des co^^testations entre des clercs et des laïques, on distinguait si lé clerc était défendeur ou demandeur. Au premier cas , les juges
* Coutumes de Beamoisùfy ch. xi, § 7.
ecclésiastiques avaient la compelenoe ei^dusive, lorsqu'il s'agissait d actions personnelles et i^ol^îr Uères , quand même rengagement aurait été ooih tracté sous le scel royal ; c'est ce que décidaient les articles 15 de Tordonnance de 4290 (If.âlS}) 4 de celle du lOmars 1299 (I, 334) et ii de.oelJU du 9 mai 1302 (I, 340). Au second cas, l'article 7 c^e l'ordonnance du 29 novembre 4274*(Iy 30 1) nous apprend que le laïque assigné par un clerc devant la juridiction ecclésiastique, iBème,en matière personnelle et mobilièiie, avait le droit de demander le renvoi de l'aflaire au ji^e sé« culier. ♦
Lorsqu'un clerc se rendait coupable d'un délit prévu par la loi commune , le juge séculier qui l'avait fait arrêter devait le remettre à la justice ecclésiastique pour être dégradé, s'il étaitreconmi coupable ; après quoi il le poursuivait xxmmm il aurait poursuivi un laïque. C'est ce qui avait été décidé par l'article 2 d'une loi de la £n du règne de Philippe Auguste, connue sous le nom de Concordat entre le roi^ les barons. et les prélats (I, 39), par le chapitre lxxxiv du livre I*' des Établissements de saint Louis, et par l'article 1^ de l'ordonnance du 9 mai 1302 '.
Sous le second rapport, que i'ai appelé compétence ratione niateriae^ il parait, quoique Beauma-* noir n'en parle pas , que dans l'origine la justice
^ C'est aussi ce que laisse entendre Beaumanoir, ch. xi, 8S 7 et 40.
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ecclésiastique avait droit de statuer entre toutes personnes I même laïques, sur les conventions dans lesquelles les contractants s'étaient obligés par serment. Cette compétence était certainement reconnue au temps de Philippe Auguste, et donna même lieu à Tarticle 1 ^' du concordat , dont je viens de parler. Les évêques prétendaient que le lien féodal emportait de sa nature engagement par serment , et qu'en conséquence il appartenait au juge ecclésiastique de connaître des questions relatives aux fiefs; ils se désistèrent de cette prétention. Mais pour les obligations ordinaires et sans rapports avec la féodalité, la compétence des cours ecclésiastiques n'était pas encore contestée, ainsi que le prouve une réponse du roi aux évé* ques du concile de Melun tenu en 1225 ^ Néanmoins cet usage parait avoir été abandonné sous le règne de saint Louis; on peut le conjecturer dV près un mandement du 7 février 1274 (XI, 376), par lequel le roi ordonna à ses juges d'empêcher que les bourgeois de Lille ne fussent traduits devant les juges d'église pour des affaires temporelles ; ce qui expliquerait le silence de Beaumanoir.
Le même auteur nous apprend que les juges d'église connaissaient des questions d'usure, mais concurremment avec lès juges laïques*. On voit par l'article 1 d'une ordonnance du mois de décembre 1315 (I, 613) que ces derniers réclamaient la
* Concilia (edd. Labb. et Cossart.)» t. Vil, p. i34.
* Chap. LXYui, § 5.
connaissance exclusive de ce délit , mais que leur prétention fut rejetée.
La juridiction ecclésiastique connaissait aussi de k validité des mariages et de la légitimité 4es enfants 9 qui en était une conséquence indîvi^le^ C'était par le ministère de TÉglise que le mariage était célébré ; il ne pouvait Tétre valablement sans Inobservation de règles prescrites par les saints canons^ auxquels la loi civile avait donné la sanction de son autorité ; et sans qu'il soit possible d'assurer à quelle époque le clergé commença à tenir des registres/ sur lesquels étaient mentionnées les célébrations des mariages , on peut croire que cet usage était fort ancien; il est piroùvé d'ailieurs qu'aux premiers moments où les légidateurs ont reconnu la nécessité de poser quelques règles sur Tétat des hommes» le clergé était •depuis longtemps en possession de tenir ces registres, qu'il y fuit maintenu, et même qu'il Ta conservé jusqu'à nos jouris. Mais Beaumanoir ajoute' que les jtuidictiôns ecclésiastiques jugeaient aussi les questions d'adultère, et les séparations de corps entre époux, que les progrès de la religion catholique avaient substituées aux divorces. Cette attribution , dont jouissent encore les cours ecclésiastiques de plusieurs pays protestants, fut en effet une des dernières que la législation française ait retirées au clergé.
Par une sorte d'analogie , les juges ecdésiasti-
' Coutumes de BeauvoUiSy cbap. xi, § 3 ; xvm, § 9. • Ibidem, chap. lvii, § i .
ques, ainsi que Talteste Beaumanoir, prononçaient sur les demandes relatives aux apports des femmes et aux douaires constitués parles maris ^ C'était la ccMiséquence d*un principe longtemps en vigueur, qu'au juge, sous l'autorité duquel une convention avait été faite , appartenait le droit de statuer sur l'exécution et les effets de cette convention ; or, nous savons par le chapitre clxxix du livre VII des Capitulaires , et par une multitude de documents très-anciens, que l'apport de la femme et son douaire étaient constitués, à la porte de l'église, en présence du curé, des -familles et des amis des époux. Cet usage est attesté par le chapitre xi du livre r' des Établissements de saint Louis. La compétence des tribunaux ecclésiastiques sur ces matières est prouvée par l'article 2 du concordat de Philippe Auguste , qui se borne à en exclure les cas où les biens qui constituaient l'apport et le douaire étaient des fiefs ; par les chapitres xvm et cxxxiii du livre l*' des Établissements de saint Louis, et par l'artide 8 .de l'ordonnance de 1290.
Je ne crois pas que les mêmes motife , ou des raisons d'analogie , puissent expliquer la compétence des juges ecclésiastiques relativement aux testaments et à leurs effets; mais elle est attestée par Beaumanoir% et elle était formellement reconnue par l'article 8 de l'ordonnance de 1 290 déjà cité. Voici probablement quelle en fut l'origine.
* Coutumes de Beauvoisis^ chap. xi, § 3.
' Ibidem f chap. xi , § 10 ; chap. xu, § 60.;
Dès les premiers temps de la première race et pendant toute la seconde, la rédaction des testaments avait été confiée aux clercs, seuls instruits du droit romain, auquel les Francs avaient emprudté Tusage de ces actes, inconnus dans leur législation. Par une conséquence naturelle, on dut porter toutes les contestations relatives à la validité et à Texécution des dispositions testamentaires devant les juges ecclésiastiques , seuls en état de les décider. Les comtes n'avaient trouvé aucun intérêt à tevendiquer la connaissance de ces affaires pour les mdlSf dont la présidence leur appartenait ; et lorsqu'à rétablissement de la troisième race les seigneurs se furent emparés de la juridiction de ces nullsy ils laissèrent facilement subsister un usage qu'on suivait depuis si longtemps.
Les juridictions ecclésiastiques connaissaient encore de toutes les contestations relatives aux dimes dues au clergé, mais non de celles qui appartenaient à des seigneurs laïques , soit comme redevances féodales, soit comme les ayant acquises de l'Église , et qu'on appelait dfmes inféodées^. C'est ce que décidaient l'article 14 de l'ordonnance de 1290, l'article 7 de ceUe du 9 mai 1302, l'article 9 de celle du mois de février 1303, et des lettres du 1*' octobre 1313 (I, 533).
Les avantages incontestables, qui pendant plusieurs siècles avaient rendu l'extension de la juri-
* fieaumanoir, chap. xi, § 38.
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diction ecclésiastique sur les af&ires purement temporelles utile et véritableipent nécessaire, furent mêlés d'abu#, dont on a beaucoup exagéré Timportance, mais que Fimpartialité ne permet pas de dissimuler. Toute autorité tend naturellement à s'agrandir, et les tribunaux ecclésiastiques ne surent pas résister à cet entraînement. Quelque nombreux que fussent les cas de leur compétence au temps de Beaumanoir, ils ne s'en contentèrent pas ; ils commettaient de nombreuses usurpations sur la juridiction laïque, et en cela ils enfreignaient nonseulement les lois civiles , mais çiéme les lois ecclésiastiques ; car nous lisons dans le 42** canon du concile de Latran , tenu en 1 21 5 sous le célèbre pape Innocent III , cette disposition remarquable : Sicut volumus ut jura clericorum non usurpent laici^ ita velle debemus ne clerici jura sibi uiruUcent laicorum; quodrca unwersis aie* riais intérdicimus ne quis prœtextu ecclesiasticœ libertatis suant de cœtero jurisdictionem extendat in prœjudicium justiiiee secularis , sed contentus existât constitutionibus scriptis et consuetudini' bus hactenus approbcuis. Longtemps ils avaient rendu la justice gratuitement , ce qui n'avait pas peu contribué à leur concilier la faveur publique. Vers la fin du xni* siècle, les officiaux, par qui les évéques avaient pris l'habitude de se faire rem* placer, et qui devinrent de véritables juges indépendants , exigèrent les mêmes droits pécuniaires de sceaux, de chancelleries , de greffes, que les
juges iajiques; et leurs eiïorts pour étendre ou pour conserver leur juridiction ne parurent plus inspirés par les seules vues d'utilité sociale et d'une meilleure distribution de la justice.
Le premier signal d'une attaque violente contre la compétence des juridictions ecclésiastiques, en matière temporelle ^ fut donné par des seigneurs qui voyaient avec déplaisir les peuples déserter leurs tribunaux pour s'adresser à ceux de FÉglise. Plusieurs d'entre eux se liguèrent en 1246 pour s'y opposer. Si Ton remarque que, dans leur acte d'union , ces seigneurs donnent pour motif que le royaume n'a pas été fondé par le droit romain et le droit canonique, mais par la force des armes, qu'il est injuste de ne pas maintenir la noblesse dans le droit de rendre la justice d'après les anciens usages ^, on ne peut se dissimuler que le but des confédérés ne fût de s'opposer aux progrès du droit romain dans la jurisprudence, et de faii*e prévaloir l'ancien mode déjuger par les épreuves et le combat. La royauté, qui ne se trouvait pas moins menacée que le clergé par cette levée de boucliers, parvint à empêcher qu'il ne fût donné suite à la confédération.
Cependant, il faut le reconnaître, les lois et les usages relatifs à la juridiction du clergé en matière temporelle avaient besoin d'être modifiés.
' Preuves des libertés de l'Église gallicane ^ pari, l", p. 99. Ardiives de la ville de Reims, publiées par M. Varin, 1. 1, p. 690.
fieaumanoir, qui; comme on le sait, écrivait vers 1290; tout en constatant avec fidélité les nombreuses matières sur lesquelles s'exerçait cette juridiction , se rendit en même temps l'interprète des réclamations des juges séculiers. Voici comment il s'exprime : « Bonne coze est et profite tavle et selonc Dieu et selonc le siècle que cil ce qui gardent le justice espirituel se mellassent « de ce qui apartient à Tespiritualité tant solece ment, et laissassent justicier et esploitier à le a laie justice les cas qui appartiennent à le tempoce ralité; si que par le justice espirituel et par le « justice temporel drois fust fais à çascun\ »
Vers la nféme époque, un écrit, dont la connaissance nous a été donnée par notre savant confrère M. Wailly ', reproduisait ce vœu de Beaumanoir avec une àpreté de style dont celui-ci ne lui avait pas donné Texemple. Cet écrit est adressé à Pliilippe le Bel, vers Tan i 300. Des conjectures très-vraisemblables portent à l'attribuer à Pierre Dubois , avocat royal à Coutances. Les griefs contre les abus des juridictions ecclésiastiques y sont dénoncés avec une chaleur, qui, suivant l'observation deM.WaiDy, ne permet pas de méconnaître dans l'auteur du mémoire «un écrivain qui plaide sa propre cause, et « qui, en prenant la défense du pouvoir royal, sou- « tenait aussi ses intérêts et ses privilèges d'avocat. »
> Chap. XI, S i«.
' Mémoire lu à l'Académie des inscriptions inséré dans la Bibliothèque de l'École des chartes^ 2* série, t. III, p. 273.
Les prétentions de cet écrivain étaient trop exclusives, les moyens proposés pour arriver au résultat trop violents, pour que le roi pût les adopter. D'ailleurs, peu de temps après qu'il eut reçu ce mémoire, Philippe le Bel se trouva dans une situation qui lui conseillait de ménager le clergé ' de France, pour se Fattacher dans sa querelle avec Boniface VlII. On peut croire cependant que des réclamations contre la juridiction ecclésiastique furent élevées dans l'assemblée des états de 1 302, où vraisemblablement Fauteur du mémoire fut député par le bailliage de Coutances. Quelques articles de Tordonnance du 25 mars annoncent Tintent ion d*y faire droit, et ce projeta ne fut plus abandonné. On n^était plus au temps où, de Taveu de Montesquieu S la juridiction ecclésiastique pouvait seule aider les rois à faire cesser, par Finfluence des lumières et de Féquité , le règne de Fignorance et de la force. Les progrès sans cesse croissants de Fautorité royale, ceux de la civilisation , avaient permis d'organiser les tribunaux séculiers suivant les formes protectrices que le droit canonique avait établies ^ et d'y placer des magistrats, sortis en partie du clergé, qui devaient aux juridictions ecclésiastiques tout ce qu'il y avait de bon dans leur procédure, d'équitable dans leur jurisprudence , ne les considéraient plus que comme des rivales incommodes , et en appelaient
* Esprit des Lois, liv. XXVm, chap. xli.
rabolition comme d'institutions inutiles et abusives. L'édifice d'un nouvel ordre judiciaire était construit ; on se croyait en droit de rejeter et de briser la charpente qui avait servi à l'élever. Il faut même le reconnaître , un grand changement dans la législation , était en quelque sorte commandé par la force des choses. L'Église n'avait pais de puissance coercitîve pour assurer l'exécution des sentences rendues par ses tribunaux. Vainement les lois , que j'ai citées plus haut , avaient prescrit aux juges laïques de prêter main-foite pour cette exécution. A mesure que la rivalité des deux juridictions croissait, les juges laïques usaient sans cesse de prétextes pour éluder ou pour ne pas appliquer les lois, et trouvaient un appui dans le parlement, lorsqu'on lui portait des plaintes contre ces refus ; les tribunaux ecclésiastiques furent réduits à la seule ressource des peines canoniques contre les parties qui refusaient d'obtempérer à leurs jugements. Mais l'excommunication , la plus grave de ces peines, et malheureusement aussi celle dont ils usèrent trop souvent , dont ils abusèrent quelquefois, avait perdu beaucoup de la force morale, qui à d'autres époques avait rendu d'immenses services à la société. Elle cessa d'être un frein pour les hommes de mauvaise foi. Il y avait pour eux une sorte de profit à perdre des procès injustes devant les tribunaux ecclésiastiques, dont ils refusaient d'exécuter - les jugements et bravaient les censures ; tandis que s'ils étaient con-
damnés par les tribunaux séculiers, la force pu^ blique faisait exécuter les condamnations au moyen de contraintes et d'expropriations.
Cette grave considération, si elle n'était pas une raison décisive, fut certainement un prétexte plausible aux lois, qui peu à • peu, pendant les xrv* et XV* siècles, enlevèrent à la juridiction ecclésiastique la majeure partie des attributions, que j'ai fait connaître plus haut, et la réduisirent presqu'aux ;seules affaires spirituelles et de discipline religieuse, en permettant même d'en appeler aux parlements, comme nous l'apprend une ordonnance du 4 décembre 1477 (X\III, 308). Alors, qpmme à des époques plus rapprochées de nous, où certainement il ne saurait plus être question de rétablir des juridictions* ecclésiastiques avec leurs anciennes attributions en matière temporelle, on ne cessait de dénoncer les droits qu'elles avaient exercés, comme des usurpations sur la puissance civile et sur l'autorité du gouvernement.
Sans doute, à s'en tenir aux principes du droit qui nous régit actuellement, la juridiction de l'Église aurait pu être limitée aux matières de foi et de discipline religieuse ; mais s'ensuit-il qu'à Pépo- . que ancienne , où nous la trouvons en possession de juger des procès dont la décision appartient aujourd'hui aux tribunaux séculiers, l'Église eût usurpé la puissance temporelle et les droits du gou* vernement ? Dans ce long espace de temps, qui s'est écoulé depuis la fondation de l'empire des Francs
jusqu'au xii^ siècle, quel est véritablement le règne, si l'on en excepte celui de Charlemagne, d'ailleurs toujours favorable à la juridiction du clergé , où il existât un gouvernement ^ une autorité centrale, auprès de laquelle les citoyens pussent espérer de trouver la garantie de leurs intérêts et les décisions d'une justice éclairée et impartiale ? Fallait-il que le clergé , prévoyant ce qui serait plus tard réclamé par Fautorité séculière , déclinât la noble mission que lui donnait la confiance des peuples , refusât de remplacer la violence par l'équité, et laissât les intérêts des citoyens livrés aux caprices d'usages barbares et d'un arbitraire sans limites possibles ? Lorsqu'il s'agit de juger une institution , c'est d'après le bien ou le mal qu'elle a fait à l'époque et dans la situation où elle s'est produite, qu'il faut Tap^ précier : les règles de la saine critique ne peimettent pas de prendre pour base du jugement qu'on en porte, l'état social qui existe au moment où l'on écrit. M. Guizot a fait, précisément au sujet dqs déclamations de quelques écrivains modernes contre la juridiction du clergé au moyen âge , des ré flexions que je crois utile de transcrire, parce qu'elles peuvent aussi s'appliquer à d'autres institutions judiciaires, dont j'ai recherché l'origine et exposé les révolutions diverses dans cet Essai. « C'est « une grave erreur, dit-il*, que de juger une institu- « tion, une influence, d'après les résultats qu'elle a
^ Essais sur l'histoire de France,
a amenés au bout de plusieurs siècles ; d'approuver (( ou de condammer ce qu'elle a fait dans le temps « où elle est née , d'après ce qu'elle est devenue i( et ce qu'elle a produit mille ans plus tard. L'hisu toire du monde n'oIQpe micun système social^ qui « soit en état de supporter une telle épreuve et (c puisse accepter la responsabilité d'un tel avenir. . . . (c .Transportée ainsi dans le passé, l'expérience nous u trompe au lieu de nous éclairer; elle nous préce occupe de besoins, d'intérêts, de maux^ que le u passé ne soupçonnait pas , et nous empêche « de reconnaître quels étaient véritablement les u siens. »
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CHAMBXULAS , docteur en droit. Etudes sur l'histoire du droit fran^ rais, 1848. 1 fort vol. in-8 de 840 pages 9 fr.
, maître de conférences à TÉcole normale. De f Administration de Louis XIV, d'après les mémoires inédits d'Olivier Lefebvre d'Onn^sson. 1840. I vol. in-8 5 fr.
BUPUff, docteur en droit, ancien bâtonnier de Tordre des avocats, procureur général à la Cour de cassation , président de rassemblée législative. Opuscules de jurisprudence, contenant : I. Profession d'avocat. — 11. Bibliotbéque choisie à Tusage des étudiants en droit et des jeunes avocats. — III. RcHexions sur renseignement et l'étude du droit. — IV. Précis historique du droit romain. — V. Précis historique du droit français, avec la continuation depuis 1674 jusqu'en 1843. — VI. Aphorismes de Bacon. — Vil. Prolcgomena Juris ad usum schols et fori. — Vlll. Notions élémentaires sur la justice , le droit et les lois. — IX. Des magistrats. — X. De la Jurisprudence des arrêts. — XI. Libre défense des accusés. — XII. De l'improvisation. — XIII. Biographie des magistrats et jurisconsultes. -— XIV. Vocabulaire des termes de droit. •— XV. Catalogue des ouvrages de M. Dupin. |851. 1 gros vol. in-18 ,, 6 fr.
GTBELnS 9 procureur général à Pondichéry. Études sur le droit eivU des Hindous, Recherches de législation comparée sur les lois de l'Inde , les lois d'Athènes et de Rome ^ et les coutumes des Germains. 1846-47. 2 foh in 8 14 fr.
I conseiller. Le Barreau romain, recherches et études sur le Barreau de Rome , depuis son origine jusqu'à Justinien , et particulièpcmcnt au temps de Cicéron. 1851. 1 vol. in-8. . . . 7 fr. &0 c.
HXTERy ancien magistrat. Histoire critique des Institutions judiciaires en France, depuis 1789 à 1848. 1851. 1 vol. in-8 6 fr.
f docteur en droit» membre correspondant de
rinstitut.
m Histoire de VOrganisaiion de la famille en France depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 1851 . 1 vol. in-8 6 fr.
- Estai sur la législation des peuples anciens et modernes, relative aux enfants nés hors mariage. 1842. 1 vol. in-8 3 fr.
(H"* de). Théorie des Lois politiques delà Monarchie française; nouvelle édition, considérablement augmentée , et publiée sous les auspices de MM. les Ministres de Tinstruction publique et des afiaires étrangères 1843. 4 vol. in-8 30 fr.
ZiABOmbATZ (E.)t membre de l'Institut (Inscriptions et Belles-Lettres).
-^ Mstoire du droit de propriété foncière en Europe, depuis Constantin jusqu'à nos jours. 1 fort vol. in-8. Nouvelle édition sous presse.
— Btcherehessur la Condition civile et politique des Femmes, depuis les Romains jusqu'à nos jours. 1 fort vol. in-8.
— BRstoire de la Procédure cioile chez les Romains, traduite de Walter. I vol. in-8 4 fr.
— Essai sur les Lois criminelles des Romains, concernant la responsabilité des magistrats. 1845. 1 vol. in-8 8 fr.
Mémoire couronné par l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres dans sa séance* du 11 août 1843.
— £s«atsur la Vie et les Doctrines de F. Ch. de Savigny. Br. in-8. 1 fr. 50 c.
— De t Église catholique et de tÉtat, à l'occasion des attaques dirigées contre les articles organiques du concordat de 1801. 1845. Brochure in-8 . . 1 fr.
-* Glossaire de V ancien Droit français, contenant l'explication des mots vieillis ou hors d'usage qu'on trouve ordinairement dans les coutumes et les ordonnances de notre ancienne jurisprudence. 1846. 1 ?ol. in-12. . 4 fr.
— <Ie grand Coustumier de Charles VI, 2 vol. in-8. (Sous Presse,)
— Institutes coutumières (C Antoine Loysel, ou Manuel de plusieurs et diverses règles, sentences et proverbes tant anciens que modernes, du droit coutumier et plus ordinaire de la France, avec notes d'Eusèbe de Laurière; nouvelle édition, revue, corrigée et augmentée, suivie d'un glossaire du droit français , par M. Dupin , procureur général , et E. Laboulaje , membre de rinstitut. 1846. 2 gros vol. in-12 12 firi
Conseil de Pierre de Fontaine^ ou Traité de rancienne jurif^ prudence française; nouvelle édition, publiée d'après un manuscrit du ziii* siècle , appartenant à la bibliothèque de Troyes , avec notes explicatives du texte et des variantes tirées des manuscrits de la Bibliothèque nationale. 1846. 1 gros vol. in-8 9 fr.
Ouvrage indispensable aux personnes qui s'occupent de Thistoire du droit français au moyen Age. M. Mamier a mis en léte de son excellent travaif la Yie de Pierre de Fontaine et quelques notices sur la féodalité et les lois romaines , sur les coutumiers au moyen Age , et en particulier sur les manuscrits du Conseil , avec une table des principales abréviations qui s'y rencontrent. Ce travail permet d'apprécier en connaissance de cause la critique dont li. Blamier a fait preuve dans l'établissement de son texte.
'• Manuel du Droit romain, contenant la théorie des Institutes, précédé d'une introduction à Tétude du droit romain ; traduit de Tallemand par Beving. 1846 ; 1 vol. gr. in-8 S (r.
( Etienne ]. V Interprétation des Institutes de Justùnan , avec la Gonférance de chaque paragraphe aux ordonnances royaux, arrestz de Parlement et coustumes générales de la France. Ouvrage inédit d^Étienn« Pasquier, avocat général du roi , en la chambre des Comptes, publié par M. le duc Pasquier, chancelier de France, avec une introduction et des notes de M. Ch. Giraud, membre de TÂcadémie des sdences morales et politiques. 1847; 1 gros vol. in-4 • 20 fr.
', membre de l'Institut (Inscriptions et Belles -Lettres) , ouvrage couronné par l'Académie des Inscriptions. Études sur tfUstoire, les lois et
les institutions de V époque mérovingienne, 1 851 . 3 vol . in-8 18 fr.
Le troisième volume se vend séparément; 6 fr.
8X8MOin>X. mstoire des Français, 31 vol. in-8 150 fr.
Histoire du droit belgique, contenant les institutions politiques et la législation de la Belgique sous les Francs. 1 vol. in-8. . . 6
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